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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà pencil& sur le fonctionnement de l' economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de 17avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution), Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en francais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De facon tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enqu8te, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amenes a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la Cache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amenes a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L' economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-m8mes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et l' economie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la facon dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 



La macro-economic — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
etc fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Le present ouvrage, qui s'ajoute au nombre des etudes preparees dans le 
cadre du Programme de recherche de la Commission, porte sur l'origine, 
le rythme et la nature des innovations techniques ainsi que leurs reper-
cussions dans l'industrie canadienne. Il traite de quatre questions en 
particulier soit : 

la position du Canada sur le plan mondial en tant que producteur et 
utilisateur de techniques de pointe; 
les facteurs determinants et les resultats des programmes de depenses 
en matiere de R-D; 
la diffusion des techniques a rinterieur du pays et a l' &ranger; 
retat actuel et revolution des methodes de gestion en Amerique du 
Nord. 

Les innovations techniques et les questions qui s'y rattachent sont 
egalement l'objet d'autres ouvrages, notamment le volume 22, dans 
lequel M.G.S. Denny, John Helliwell, Mary MacGregor et Tim Padmore 
etudient la croissance de la productivite, les perspectives d' avenir a ce 
sujet et les experiences tentees dans ce domaine. Robert Allen, au 
volume 18, analyse dans une perspective historique l'incidence des 
innovations sur l'emploi et le revenu, tandis que Steven Globerman 
resume les facteurs qui favorisent l'adaptation du personnel et des 
cadres aux nouvelles techniques. 

Ce volume porte essentiellement sur les aspects techniques et admi-
nistratifs de l'organisation de la production. Le volume 2, intitule 
L'industrie canadienne en transition, couvre d'autres sujets touchant ce 
domaine, tels que la propriete des societes, la concentration, la taille des 
urines et la specialisation. 



Dans la premiere etude du present volume, Jeffrey I. Bernstein exa-
mine les facteurs qui determinent les depenses en matiere de R-D 
destinees a I'industrie ainsi que les resultats qui en decoulent. Il souligne 
avec raison que plusieurs ont tents de mesurer la rentabilite de la R-D 
tant pour les interets prives que pour la societe en general. La plupart 
des economistes s'accordent pour dire que l'aide gouvernementale a ce 
chapitre devrait viser a equilibrer le rendement entre les interets prives 
et la societe plutot qu'a adherer a un objectif de depenses en R-D etabli 
en proportion du produit national brut. 

Bernstein constate que les estimations du taux de rentabilite pour les 
interets prives au Canada sont en general tres &eves, s'echelonnant de 
20 a 60 pour cent. Cas a l'appui, it avance que les utilisateurs de produits 
a contenu &eve de R-D et les concurrents de ceux qui s'adonnent A la R-D 
profitent de nombreuses retombees. 11 en conclut que le rendement 
social est beaucoup plus &eve que le rendement prive et que le soutien 
gouvernemental se justifie pour des motifs d'efficacite. Le taux de 
rendement prive dont it fait etat peut egalement justifier une aide de 
l'Etat, si les coots relies au risque sont plus &eves qu'ils ne le sont pour 
la societe en general. En ce qui a trait aux facteurs determinants de la 
R-D, Bernstein nous fait part d'importantes constatations recentes —
les siennes pour la plupart — a l'effet que les stimulants fiscaux en 
matiere d'investissement et de R-D ont un impact important sur les 
depenses de R-D du secteur prive. Pour cette raison, les stimulants 
fiscaux devraient etre consideres comme une source superieure de 
soutien a la R-D. 

Ned Ellis et David Waite, quanta eux, se servent des donnees sur les 
brevets pour mesurer la stabilite du modele industriel en matiere d'inno-
vations techniques, l'apport des inventeurs canadiens dans le domaine 
des techniques de pointe (biotechnologie, fibre optique), et la place que 
le Canada occupe sur la scene internationale, a titre de producteur et 
d'utilisateur de techniques nouvelles. 

Selon ces chercheurs, le rythme des changements technologiques est 
peu constant et demeure imprevisible. Le Canada occupe en outre une 
position mediane sur l'echiquier des pays industrialises qui ont recours 
aux techniques de pointe. A titre de producteur d'inventions brevetees 
et de lieu propice a l'obtention de brevets par des strangers, le Canada 
occupe une place marginale; sa position a cet egard s'est meme dete-
riorde legerement au cours des dernieres annees. 

Edwin Mansfield, pour sa part, s'interesse principalement aux metho-
des et aux resultats de la diffusion internationale des techniques nou-
velles. Il constate que les techniques nouvelles ont tendance de nos jours 
A voyager plus vite et plus souvent a l'etranger que ce n'etait le cas it y a 
vingt ans. Meme si les techniques les plus avancees sont generalement 
diffusees au sein des multinationales, la conjoncture recente a eu ten- 
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dance a favoriser les transferts independants. En tant que producteur 
d'inventions, le Japon occupe déjà le deuxieme rang apres les Etats-
Unis, et meme les innovations provenant d'entreprises americaines ne 
sont pas necessairement implantees d'abord dans ce pays. Le Canada 
avait tendance a obtenir les innovations techniques plus rapidement que 
les autres pays, mais c'est de moins en moins le cas de nos jours. De 
l'avis de Mansfield, le gouvernement devrait encourager l'innovation, 
mais le maintien d'un climat micro-economique favorable a la R-D 
importe plus que la mise en oeuvre de moyens d'intervention &tallies 
dans le domaine de l'innovation. 

Donald Lecraw se penche sur l'etat des methodes de gestion‘  qui ont 
cours en Amerique du Nord. Il evalue la pertinence de l'argument 
voulant que les entreprises japonaises soient mieux gerees que les 
entreprises americaines parce qu'elles ont recours a des methodes de 
gestion plus modernes, qu'elles insistent surtout sur la productivite et la 
qualite de la production et qu'elles attachent moths d'importance au 
financement, aux litiges et a l'entrepreneuriat d'ordre speculatif. 

Lecraw tire la conclusion que si le rendement des firmes americaines a 
ete insuffisant au cours des dernieres annees, les mecanismes du marche 
peuvent amplement suffire a les stimuler ou cela s'impose, dans la 
mesure ou la situation economique le permet. En ce qui touche les 
entreprises canadiennes, Lecraw se montre toutefois moths optimiste. Il 
y a decele une volonte moths grande, voire meme une incapacite, 
adopter de nouvelles methodes ou de chercher a exploiter de nouvelles 
possibilites. 

Isaiah Litvak et Christopher Maule se penchent quant a eux sur les 
industries particulierement prosperes de l'aluminium et de l'acier pour y 
etudier l'approche administrative des principales entreprises de ce sec-
teur face aux techniques nouvelles, aux strategies commerciales et a 
l'accroissement de la productivite. L'etude de ces entreprises revele 
surtout qu'elles tirent avantage de la priorite accord& A la production et 
A la productivite, et qu'elles n'ont rien a gagner de la diversification 
associee generalement a la creation de conglomerats. 

Donald G. McFetridge et Ronald J. Corvari passent en revue la lit-
terature sur la diffusion des nouvelles technologies au Canada et sur les 
politiques de l'Etat a ce sujet. Its constatent que certaines indications 
portent a croire que les nouvelles techniques s'implantent moins rapide-
ment au Canada qu'ailleurs, mais que la reaction des gouvernements, 
qui s'est manifest& par la creation de centres de recherches technologi-
ques et par l'elaboration de programmes de transferts, ont pris des 
proportions demesurees. Et sur la question hautement controversee de 
l'aide octroyee directement aux projets de R-D versus l'aide accord& a 
l'acquisition de technologies, les auteurs concluent que la part exceden-
taire de benefices que retire l'ensemble de la societe par rapport aux 
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interets prives, en ce qui a trait a l'acquisition des technologies — et qui 
constitue en fait le niveau souhaitable de soutien accorde par l'Etat — 
est tout probablement inferieure au rendement des projets de recherche 
et de developpement. 

D.G. MCFETRIDGE 
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1 

La recherche et le developpement, 
les brevets, et les politiques en matiere 
de subventions et de fiscalite au Canada 

JEFFREY I. BERNSTEIN 

La mise au point des produits et des procedes occupe depuis quelque 
temps le centre de la scene dans les discussions relatives aux activites de 
production. En effet, le changement technologique parait etre la solution 
A des maux aussi divers que la croissance insuffisante de la production, la 
concurrence feroce venue de l'etranger, la faiblesse de la productivite et 
la disparite des revenus. Toutefois, chaque solution entraine ses effets 
secondaires. Recemment, on a commence a s'inquieter du taux de 
chomage et des competences d'une population active qui doit affronter 
des changements technologiques a repetition. L'importance des effets 
de ces problemes sur le bien-titre des particuliers a pousse les pouvoirs 
publics a adopter une grande diversite de politiques destinees a agir sur 
la mise au point des produits et des procedes. 

Les projets d'investissement au titre de la recherche-developpement 
(R-D) representent un element majeur des ressources consacrees au 
progres technologique. Pour cette raison, les pouvoirs publics ont centre 
leurs outils d' intervention sur le taux et l'orientation de l'investissement 
au titre de la R-D. Au moment oil le Canada entra dans les annees 1980, 
on se preoccupait vivement du fait que les depenses au titre de la R-D 
etaient insuffisantes pour maintenir le taux de changement technologi-
que souhaite. La donnee la plus frequemment cit.& a l'appui de cette 
opinion est une comparaison des depenses canadiennes de R-D avec 
celles d'autres pays developpes. Le tableau 1-1 montre que le ratio des 
depenses au titre de la R-D par rapport au produit interieur brut (Pm) au 
Canada est sensiblement inferieur a celui de ses principaux partenaires 
commerciaux. 



TABLEAU 1-1 La part des depenses au titre de la recherche-
developpement dans le produit interieur brut, 
certaines annees, 1973-1979 

1973 1975 	1977 1979 

(en pourcentage) 
Canada 1,12 1,11 	1,07 1,12 
France 1,78 1,80 	1,76 1,82 
Allemagne 2,09 2,22 	2,14 2,27 
Japon 1,87 1,94 	1,91 2,04 
Pays-Bas 2,01 2,12 	1,99 1,98 
Suede 1,60 1,75 	1,87 1,89 
Suisse 2,25 2,40 	2,29 2,45 
Etats-Unis 2,50 2,44 	2,39 2,41 

Source : Statistique Canada, Depenses au titre de la R-D au Canada 1963-1983, 
no SS 83-5 hors catalogue (complement au n° 13-212 au catalogue). 

Bien que l'on puisse se demander si cette comparaison permet de 
constater avec justesse dans quelle mesure les ressources canadiennes 
consacrees a la mise au point des produits et des procedes sont suffi-
santes, les pouvoirs publics aux paliers federal et provincial ont decide 
que leur aide etait necessaire. Au palier federal, les politiques ont 
entraine notamment la fourniture de renseignements techniques, des 
stimulants fiscaux, des subventions et des achats chez des entreprises 
commerciales. Ces politiques ont ete modifiees et intensifiees au cours 
des annees. 

La presente etude repond a deux objectifs importants. Le premier 
consiste a presenter et analyser les faits touchant les rapports entre la 
mise au point des produits et des procedes et les activites de production. 
Nous effectuons cette tache en deux &apes. Dans la premiere, nous 
caracterisons le cadre conceptuel qui permet de percevoir le role du 
progres technologique. Nous le faisons dans le contexte des decisions 
que les entreprises prennent en matiere de programmes de production et 
d'investissement. Nous traitons egalement des problemes de mesure 
associes aux indicateurs qui refletent les ressources affectees a la mise 
au point des produits et des procedes. 

La deuxieme etape concerne une enquete et une evaluation des don-
tides empiriques sur les consequences et les causes de la mise au point 
des produits et des procedes. Nous traitons particulierement de 
(Influence que les investissements au titre de la R-D exercent sur la 
croissance de la production et de la productivite dans l'economie cana-
dienne et l'economie americaine. Nous analysons aussi la maniere par 
laquelle l'investissement au titre de la R-D et la production inventive sont 
influencees par le prix des facteurs et les ventes. Ces constatations 
empiriques permettent de constater que l'accumulation de l'investisse-
ment au titre de la R-D et la production inventive sont des composantes 
intrinseques et sont determinees ensemble a l'interieur de la gamme 
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complete des decisions des entreprises en matiere de production et 
d'investissement. 

La presente etude a pour deuxieme objectif d'evaluer les effets des 
politiques de l'administration federate sur le taux d'investissement au 
titre de la R-D. Nous traitons des influences stimulantes et des coats des 
subventions et des encouragements fiscaux. En outre, nous ventilons les 
encouragements fiscaux. Nous evaluons de facon distincte le credit 
fiscal de l'investissement au titre de la R-D, la deduction fiscale et les 
mesures visant a accroitre le recours aux credits. 

La mise au point des produits et des procedes 
Les entreprises qui oeuvrent dans de nombreuses branches d'activite 
diverses font des investissements et utilisent des facteurs de production 
afin de mettre au point de nouveaux produits et de nouvelles techniques 
de production. En general, les ressources sont reparties de maniere ace 
que les nouveaux produits offrent aux consommateurs ce dont its ont 
besoin, a moindre cont. 

Dans la presente section, nous traitons des problemes concernant les 
decisions de repartition dans le domaine de la mise au point des produits 
et des procedes. Nous decrivons le cadre conceptuel relatif aux deci-
sions de production et d'investissement assocides a la mise au point de 
nouveaux produits et de nouveaux procedes et les problemes de mesure 
associes a l'analyse de ces decisions. 

Le cadre conceptuel 

Les economistes considerent generalement que la mise au point de 
nouveaux produits et de nouveaux procedes fait partie des activites de 
production d'une entreprise, d'une branche d'activite, d'une region ou 
d'un pays. Ces activites mettent en oeuvre des facteurs de production 
qui peuvent comprendre divers types de travail, de capital materiel et de 
materiaux qui sont transformes en produits. 

Le cadre est encore plus detaille, car la mise au point des produits et 
des procedes fait partie integrante de la serie complete des activites de 
production. Comme le disent Mansfield et al. (1971, p. 10), « L'efficacite 
du service de R-D d'une entreprise depend fortement de ses rapports 
avec les autres parties de l'entreprise » (traduction). Dans de nombreux 
cas, des Woes ont germe mais sont restees lettre morte parce qu'on 
n'avait pas saisi leur importance. A l'inverse, it est des situations ou on a 
eu des problemes a organiser l'effort scientifique et technique de fawn a 
creer des produits et des procedes pratiques. Au point de vue con-
ceptuel, notre opinion est assez simple : it existe une relation generale 
de production dans l'entreprise (ou la branche d'activite ou la region ou 
le pays) qui transforme des intrants en extrants. Certains de ces extrants 
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concernent la mise au point des produits et des procedes. Ces extrants 
sont cites a partir d'intrants qui peuvent servir a produire simultane-
ment de nombreux extrants differents, tandis que certains facteurs 
peuvent etre consacres uniquement a la mise au point de nouveaux 
produits et de nouveaux procedes. Ainsi, it n'est pas necessaire de 
penser que la mise au point des produits et des procedes est realisee 
independamment ou distinctement des autres activites de production. 11 
y a plutOt production en commun'. 

La multiplicite des intrants qui servent a la creation de nouveaux 
produits et de nouveaux procedes oblige l'introduction de regroupe-
ments, afin de determiner statistiquement les causes et les consequences 
de ces activites. Habituellement, les scientifiques et les ingenieurs, les 
laboratoires et le materiel connexe sont regroupes dans une ou quelques 
grandes categories de facteurs. On les appelle les facteurs de capital de 
connaissances ou les facteurs de capital de R-D (voir Griliches, 1979 et 
Bernstein et Nadiri, 1984). Il est important de reconnaitre que ces 
facteurs de capital de connaissances peuvent servir a la fois pour modi-
fier (a divers degres) les caracteristiques des produits ou pour mettre au 
point de nouveaux procedes. 

Les extrants de la mise au point des produits et des procedes sont 
regroupes dans les deux categories appelees invention et innovation. 
L'invention est le plan d'un nouveau produit ou d'un nouveau procede. 
Parfois, on exige egalement que le produit ou le procede soit utile tout 
autant que nouveau. Les inventions peuvent se produire de diverses 
fawns. La tentative visant a resoudre un probleme particulier peut 
mener a des solutions a des problemes completement differents. Par 
exemple, le materiau plastique le plus important n'a pas ete decouvert de 
fawn deliberee, mais a ete le resultat inattendu d'autres recherches. Les 
liens entre la chimie et le materiau plastique polyethylene sont traites par 
Allan (1967). Le polyethylene, a la difference d'autres materiaux plasti-
ques, ne doit pas sa decouverte a des travaux sur la structure et la 
synthese des molecules a chaine longue, mais plutot a la recherche sur 
les reactions sous pression elevee. En outre, la decouverte est apparue 
par hasard en 1933, lorsqu'un appareil defectueux a entraine la poly-
merisation de l'ethylene. Cette constatation implique que les extrants en 
matiere de mise au point de produits et de procedes proviennent souvent 
en realite de situations de production en commun. En un sens, le 
phenomene de la production en commun peut justifier la distinction 
entre l'invention et l'innovation qui a ete introduite pour la premiere fois 
par Schumpeter (1966). Une innovation designe un nouveau produit ou 
un nouveau procede qui est effectivement integre dans le cadre de 
production de l'entreprise. Une invention peut se transformer en inno-
vation, mais pas necessairement2. 

Un certain nombre de problemes sont associes aux decisions en 
matiere d'accumulation du capital de R-D, d'invention et d'innovation. 
Premierement, les nouvelles techniques de production et les nouveaux 
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produits sont le resultat de depenses d'investissements passees. Cela 
signifie qu'il existe des decalages dans la mise au point de nouveaux 
produits et de nouvelles techniques de production et qu'il y a un pheno-
mene d'adaptation qui peut durer plusieurs annees. 

Ensuite, les nouvelles techniques de production poussent les entre-
prises a accroitre la production et a modifier les proportions des divers 
facteurs qui servent au processus de production. Certains facteurs peu-
vent remplacer (du moins en partie) d'autres facteurs qui etaient 
l'apanage du procede devenu plus coftteux et &passe. De nombreux 
exemples montrent comment la main-d'oeuvre non qualifiee a ete rem-
placee par du materiel nouveau ou ameliore. 

Troisiemement, le perfectionnement des produits affecte les condi-
tions de la demande auxquelles les entreprises doivent repondre. Sup-
posons que les produits offrent des caracteristiques aux consomma-
teurs. Par exemple, les consommateurs exigent chaleur, style et confort 
de leur manteau d'hiver. Ces manteaux sont des produits, tandis que la 
chaleur, le style et le confort sont des caracteristiques. Si la mise au point 
ou la differenciation du produit ameliore les caracteristiques appreciees 
par les consommateurs (par exemple, au moyen de manteaux qui sont 
faits d'un nouveau tissu plus chaud), alors les recettes augmentent. 

Ces problemes d'adaptation, d'expansion, de remplacement et de 
differenciation ne sont pas propres au perfectionnement des produits et 
des procedes. Its sont associes, a divers degres, a toutes les formes 
d'accumulation du capital et de variete des produits. Toutefois, le pro-
bleme de la capacite d'appropriation demeure une caracteristique dis-
tinctive3. Les entreprises qui creent un produit inventif et qui innovent 
peuvent ne pas reussir a empecher d'autres citoyens d'obtenir librement 
les avantages de l'invention ou de l'innovation. Cela signifie que l'inves-
tissement d'un inventeur ou d'un innovateur qui n'est pas capable 
d'empecher le resquillage peut rapporter des benefices insuffisants. 
L'encouragement a investir en R-D s'en trouve diminue parce que l'ini-
tiateur ne peut s'approprier tous les benefices et la societe peut se 
retrouver aux prises avec un niveau insuffisant de developpement des 
procedes ou des produits. 

Il importe de clarifier la notion de retombee (spillover) ou de coat 
externe. Par exemple, lorsqu'une entreprise achete du capital materiel, 
l'innovation realisee par l'entreprise vendeuse est integree a ce bien. Ce 
capital fait partie des besoins en facteurs de l'entreprise acheteuse et 
toute amelioration du capital se traduit dans le prix du capital materiel 
sur le marche. Si ces prix tiennent entierement compte des benefices de 
l'investissement en R-D, alors les retombees n'ont pas eu lieu. Dans cet 
exemple, les retombees n'ont lieu que dans la mesure oft les prix du 
marche ne refletent pas entierement les benefices de l'innovation. 

Les retombees sont les idees empruntees par une entreprise qui 
profite des connaissances d'une autre entreprise. Les retombees ne sont 
pas necessairement liees a des flux d'achat de facteurs. Le secteur du 
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materiel de telecommunications et le secteur de fabrication des ordina-
teurs n'achetent peut-titre pas beaucoup l'un de l'autre, mais ils peuvent 
realiser des investissements semblables dans le domaine de la R-D et, 
par consequent, profiter des inventions et des innovations de l'autre. Les 
retombees peuvent avoir lieu dans toute transaction sur le marche ou 
meme hors du marche. Par exemple, les retombees peuvent se produire 
lorsque les brevets d'autres entreprises sont utilises. La redevance peut 
ne pas refleter la valeur sociale du brevet, etant donne que des rivaux 
peuvent obtenir leurs propres brevets en modifiant legerement les idees 
du titulaire du brevet. Les retombees sont egalement causees par l'utili-
sation d'innovations par concession reciproque de licences. En outre, 
des retombees peuvent se produire entre des entreprises qui, en fait, ne 
transigent pas l'une avec l'autre. Par exemple, la mobilite des scienti-
fiques et des ingenieurs entraine des retombees d'investissements dans 
les connaissances, dans la mesure oil les connaissances ne sont pas 
propres a une entreprise et ou le taux salarial ne traduit pas complete-
ment la valeur sociale de l'ingenieur ou du scientifique. Ainsi, les retom-
bees proviennent des innovations, des inventions et des facteurs de 
capital de connaissances d'une entreprise. Les effets externes se produi-
sent dans toute l'economie par divers moyens, comme l'achat de pro-
duits, l'utilisation d'inventions brevetees, la signature d'ententes con-
tractuelles en matiere d'innovations et l'embauche de facteurs de 
production4. 

Par leur nature, les retombees sont intimement liees a la diffusion des 
connaissances dans les branches d'activite et les economies. Elles sont 
une des sources des liens par lesquels la diffusion du changement 
technologique a lieu. Comme Daly (1979) le souligne et comme Denison 
(1967, p. 280) l'ecrit : 

Le progres des connaissances differe des autres sources de croissance d'une 
maniere tres importante [. . .] les secrets sont peu nombreux et tempo-
raires. En accelerant sa propre contribution aux progres des connaissances, 
un pays industrialise ne peut pas s'attendre a en tirer plus qu'un avantage 
temporaire par rapport aux autres dans le domaine de la connaissance 
utilisable [. . .] (traduction) 

Mansfield (1968, chapitre 7) etudie le taux d'imitation dans quatre 
branches d'activite, notamment le charbon bitumineux, le fer et l'acier, 
la brasserie et les chemins de fer. Dans chaque branche d'activite, it 
etudie trois innovations. Les innovations de l'industrie du charbon 
bitumineux sont le wagon-navette, la chargeuse mobile autonome et la 
machine d'extraction en continu; dans la siderurgie, it y ale four a coke, 
le laminoir en continu pour tole large et la chaine de recuit en continu 
pour le fer-blanc; dans la brasserie, les innovations sont la machine a 
charger les palettes, la boite metallique et la machine a remplir les 
bouteilles a haute vitesse; enfin, dans les chemins de fer, it y a la 
locomotive diesel, la commande centralisee du trafic et les ralentisseurs. 
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Les resultats de Mansfield sont produits en partie par l'existence d'un 
court externe. Le nombre d'entreprises qui adoptent une innovation a 
l'interieur d'une branche d'activite depend de la proportion des entre-
prises qui l'ont déjà introduite dans leur processus de production. Ainsi, 
la diffusion du changement technologique depend de la mesure dans 
laquelle les liens technologiques ont déjà ete etablis. Cette hypothese 
peut etre &lone& d'une autre fawn. La vitesse a laquelle les connais-
sances se repandent est Hee a la taille du bassin de connaissances. 
Mansfield constate que la diffusion peut etre un processus assez lent. Par 
exemple, a partir de la date de la premiere application commerciale 
reussie, les grandes entreprises ont pris 20 ans ou plus a installer le 
commandement centralise du trafic, les ralentisseurs de wagons, les 
fours a coke et le recuit en continu. Toutefois, le taux d'imitation a vane 
d'une industrie et d'une innovation a I'autre. En effet, le nombre 
d'annees qui se sont ecoulees avant que la moitie des entreprises d'une 
branche d'activite ait introduit une innovation a vane de 0,9 a 15, avec 
une duree moyenne de 7,8 ans5. 

La mesure du capital de R-D 

Le capital de R-D est forme du regroupement des intrants relatifs a la 
mise au point du produit et des procedes. La mesure de ce facteur de 
production presente deux problemes. Le premier concerne les elements 
de l'intrant, et le second, sa construction. 

Les elements du capital de R-D sont derives des donnees sur les 
depenses au titre de la R-D. Dans les résumés statistiques courants, les 
activites scientifiques et technologiques sont definies comme etant des 
activites necessaires a la production, a la diffusion ou a l'application 
initiale de nouvelles connaissances scientifiques et technologiques. Ces 
activites sont subdivisees en deux categories : d'une part, la recherche 
scientifique et, d'autre part, la mise au point experimentale et les activi-
tes scientifiques connexes. La premiere est definie comme etant le 
travail createur realise de fawn systematique pour accroitre le stock de 
connaissances et pour utiliser ces connaissances dans de nouvelles 
applications. On peut en donner comme exemple la mise au point de 
nouvelles methodes d'identification des especes d'arbres ou l'etude des 
facteurs qui determinent les variations regionales du chOmage. Les 
activites regroupees dans la deuxieme categorie sont le rassemblement 
des donnees scientifiques, les services d'information, les bancs d'essai, 
les etudes de faisabilite et les etudes de politique. 

Les depenses au titre de la R-D en matiere de recherche scientifique et 
de mise au point experimentale comprennent les salaires et traitements 
des scientifiques et des ingenieurs, le coat des laboratoires et le materiel 
connexe utilise dans les activites scientifiques et technologiques. En 
particulier, les depenses au titre de la R-D sont classees en depenses 
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courantes et en depenses d'immobilisations. La categorie courante 
comprend deux groupes : les salaires et traitements et les autres 
depenses. La categoric des immobilisations comprend les terrains, les 
batiments et le materiel. Les depenses courantes occupent generale-
ment environ 85 % des depenses au titre de la R-D et se composent pour 
la plus grande part des salaires et des traitements6. 

Nous presentons au tableau 1-2 les depenses au titre de la R-D au 
Canada de 1971 a 1981. Au cours de la decennie, les depenses en dollars 
courants ont augmente d'environ 223 %, tandis que les depenses en 
dollars de 1971 ont augmente de plus de 31 %. Notons que la depense 
interieure brute au titre de la R-D (DIRD), en dollars de 1971, n'a pas 
augmente de fawn reguliere sur toute la decennie. De 1971 a 1976, it y a 
eu une legere diminution d'environ 1.5 % et, ensuite, de 1976 a 1981, 
l'augmentation de la DIRD en dollars de 1971 a atteint environ 33 %. On 
constate un &din encore plus prononce dans la part de la DIRD dans le 
produit interieur brut (PIB), ce qui represente la propension moyenne 
depenser au titre de la R-D. La propension moyenne est tomb& d'un 
maximum de 1,36 %, en 1971, a minimum de 1,06 %, en 1976, soit une 
diminution de 22 %. La propension moyenne a commence a augmenter 
au cours de la deuxieme moitie de la decennie, avec pour resultat que le 
dean sur l'ensemble de la decennie a etc d'environ 6 %. 

La valeur totale de la R-D n' illustre pas l'etalement des activites dans 
l'ensemble des economies canadiennes. Nous illustrons au tableau 1-3 
la ventilation de la R-D par secteur. Les depenses dans chaque secteur 
ont augmente au cours de la periode de 1971 a 1981. Les depenses de R-D 
du secteur etatique ont augmente de 163 % et celles du secteur non 

TABLEAU 1-2 Les depenses au titre de la R-D au Canada, 1971-1981 
DIRD 

en dollars 
courants 

Indite des 
prix 

implicitea 

DIRD 
en dollars 
de 1971 

DIB 
en dollars 
courants DIRD/PIB 

(en millions de $) (en millions de $) (en pourcentage) 
1971 1 315 100,0 1 315 96 961 1,36 
1972 1 349 105,0 1 285 108 780 1,24 
1973 1 448 114,6 1 299 128 164 1,13 
1974 1 694 132,1 1 282 151 570 1,12 
1975 1 910 146,3 1 306 170 681 1,12 
1976 2 079 160,2 1 298 195 774 1,06 
1977 2 326 171,5 1 356 215 066 1,08 
1978 2 629 182,4 1 441 238 465 1,10 
1979 2 988 201,3 1 484 265 912 1,12 
1980 3 527 222,7 1 584 291 885 1,21 
1981 4 244 246,3 1 723 331 338 1,28 

Source : Statistique Canada, Depenses au titre de la R-D au Canada 1963-1983, 
no SS 83-5 hors catalogue, complement au no 13-212 au catalogue. 

Note : a Relatif au PNB. 
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etatique ont augmente de 251 %. La part de l'Etat dans la R-D etait de 
31 % en 1971 contre 25 % en 1981. Par consequent, les depenses au titre 
de la R-D ont augmente plus rapidement dans les secteurs non etatiques. 

Un examen de la composition du secteur non etatique permet de 
constater que le secteur des entreprises commerciales a effectue 51 % 
des depenses au titre de la R-D en 1971 et 63 % en 1981. Ces chiffres se 
comparent a 48 % et 36 % depenses au cours de ces annees au poste de 
l'enseignement superieur. La croissance des depenses au titre de la R-D 
dans le secteur non etatique est donc nettement attribuable a la crois-
sance provenant des entreprises commerciales. 

Nous presentons au tableau 1-41a repartition regionale de la DIRD. La 
repartition a ete relativement stable. Vers la fin des annees 1970, l'Ontario 
faisait la moitie de toutes les depenses au titre de la R-D, suivi du 
Quebec et des provinces de l'Ouest avec 22 % chacune et, enfin, les 
provinces de l'Atlantique avec 6 %. A l'interieur de chaque region, vers 
la fin des annees 1970, it y a eu des variations interessantes de la part 
de la DIRD dans la depense provinciale brute (DPB). Les provinces de 
l'Atlantique ont connu une augmentation continue de 1977 a 1979, bien 
qu'elles aient connu une diminution de 12 % avant de revenir A la stabilite 
en 1981. Le Quebec a augmente regulierement sa part de la DPB affect& 
A la DIRD. Les provinces de l'Ouest ont connu une experience sembla-
ble, bien qu'avec une diminution en 1979. L'Ontario a aussi augmente 
cette proportion au cours de la deuxieme moitie des annees 1970 et a 
atteint une augmentation de 13 % en 1981, ce qui en a fait la region avec la 
moyenne la plus elevee. L'Ontario a regulierement ete la region la plus 
importante tant en ce qui concerne le total que la propension moyenne a 
faire de la R-D. 

Le secteur des entreprises commerciales contribue de facon impor-
tante aux activites de R-D au Canada. Nous pouvons lire au tableau 1-5 
la ventilation des contributions des mines et des puits, de la fabrication 
et des services a la R-D industrielle. La fabrication effectue la plus 
grande proportion de R-D industrielle avec 83 % en 1974 et 78 % en 1981. 
Les mines et les puits ont contribue seulement 5 % en 1974, mail ont 
atteint 10 % en 1981. En fait, les mines et les puits representent presque le 
meme pourcentage de la R-D industrielle en 1981 que les services. En 
1974, les services representaient 12 %, soit plus du double de la part des 
mines et des puits. 

Le deuxieme probleme de mesure concerne l'elaboration d'un indice 
des facteurs du capital de connaissances ou de R-D. Deux approches 
sont possibles. Premierement, l'indice pourrait etre construit a partir de 
donnees sur les services des elements qui constituent l'indice (comme 
les scientifiques, les ingenieurs et les laboratoires) eta partir des taux de 
location de ces services. Dans ce cas, le facteur du capital de connais-
sances est defini comme les services de la reserve de capital de connais-
sances, remuneres a des taux de location. C'est un peu comme si on 
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TABLEAU 1-4 Montant et repartition des depenses au titre de la R-D 

par region, 1977-1981a 

Atlantique 	Quebec 	Ontario Ouest Canada 

(en millions de dollars) 
1977 123 451 1 046 410 2 050 
1978 141 515 1 148 515 2 342 
1979 182 591 1 321 581 2 689 
1980 161 665 1 615 728 3 187 
1981 179 812 1 935 905 3 864 

(en pourcentage) 
1977 6 22 51 20 100 
1978 6 22 49 22 100 
1979 7 22 49 22 100 
1980 5 21 51 23 100 
1981 5 21 50 23 100 

(en pourcentage de la depense provinciale brute) 
1977 0,99 0,89 1,25 0,61 0,96 
1978 1,02 0,92 1,26 0,68 0,99 
1979 1,13 0,95 1,29 0,65 0,99 
1980 1,00 0,96 1,42 0,71 1,06 
1981 0,96 1,04 1,49 0,78 1,12 

Source : Statistique Canada, Depenses au titre de la R-D au Canada 1963-1983, 
n° SS 83-5 hors catalogue, complement au no 13-212 au catalogue. 

Note : a En matiere de sciences naturelles et de genie. 

TABLEAU 1-5 Depenses au titre de la R-D ventilees par branche 
d'activite, 1974-1981 

Branche 
d'activilk 1974 1975 1976 	1977 	1978 	1979 1980 1981 

(en millions de dollars) 
Mines et puits 31 47 42 	50 	56 118 141 205 
Fabrication 509 561 604 	668 	791 984 1 213 1 556 
Services 74 92 109 	139 	160 168 210 243 

Total 613 700 755 	857 	1 007 	1 269 1 564 2 004 

Source : Statistique Canada, Tableaux types de la R-D industrielle 1963-1983 ,no SS 83-3 
hors catalogue, complement au n° 13-212 au catalogue. 

definissait le facteur travail en comptabilisant les services de la popula-
tion active remuneres aux taux salariaux. Ainsi, it serait possible de 
construire l'indice du facteur de capital de connaissances en 
rassemblant des donnees sur les transactions de location dans les ser-
vices de capital de connaissances. 

Bernstein 11 



Peu de travaux ont ete faits sur la compilation de donnees tirees de 
transactions de location et, par consequent, on peut faire appel a une 
autre methode de mesure. La deuxieme approche consiste a calculer le 
niveau de la reserve de capital de connaissances a chaque moment, a 
partir de donnees sur les flux d'investissement au titre de la R-D. Ces 
derniers sont les depenses en dollars constants encourues chaque armee 
au titre de la R-D. L'indice des prix qui servirait a defalquer les depenses 
au titre de la R-D des effets de l' inflation pourrait etre construit a partir de 
donnees sur les prix des elements qui composent les depenses au titre de 
la R-D. 

La principale difficulte que l'on rencontre en calculant le capital de 
R-D par l'une ou l'autre approche concerne les retombees associees a 
l'accumulation du capital de connaissances. Le capital de connais-
sances pour toute entreprise ne depend pas uniquement de son inves-
tissement en R-D mais de l'investissement des autres entreprises (qui 
peuvent ou non appartenir a la meme branche d'activite). La construc-
tion d'un bon indice du facteur de capital de connaissances doit tenir 
compte de l'interaction du niveau d'investissement en R-D de chaque 
entreprise. Bien entendu, le probleme est que l'interaction entre entre-
prises, provenant des retombees de l'investissement en R-D, peut 
s'etendre sur nombre de pays ou de branches d'activite. L'analyse des 
decisions de production et d'investissement devient assez complexe 
parce que les liens technologiques, representes par les retombees, doi-
vent faire partie de l' etude. 

La determination des retombees entrain des complications importantes. 

Les decisions interreliees de production et d'investissement des 
entreprises doivent etre integrees aux retombees de la R-D, dans un 
modele unique qui peut etre mis a l'essai. 
Les retombees peuvent etre transmises par des mecanismes com-
plexes dont la forme doit etre determinee. 
Les entreprises qui participent a remission ou a la reception de 
retombees d'investissement en R-D doivent 'etre identifiees. 

Une solution au probleme de l'identification des entreprises con-
sisterait a s'interesser aux entreprises qui fonctionnent dans la meme 
branche d'activite, car elles produisent des produits connexes avec des 
technologies semblables. De toute evidence, les investissements de R-D 
de ces entreprises sont mutuellement utiles et peuvent entrainer des 
retombees. Les estimations de ces retombees permettent d'evaluer les 
liens d'effets externes a rinterieur de branches d'activite. Bernstein et 
Nadiri (1985) ont commence a etudier les retombees a rinterieur des 
branches d'activite. Selon les resultats preliminaires, environ 25 % de 
l'investissement en R-D a des retombees entre les entreprises du secteur 
chimique aux Etats-Unis. 
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Menne lorsqu'on se penche surtout sur les retombees a l'interieur des 
branches d'activite, it y a le probleme que ces retombees peuvent 
s'etendre sur la scene internationale. Par exemple, les entreprises manu-
facturieres qui oeuvrent dans le secteur des telecommunications au 
Canada et aux Etats-Unis peuvent entretenir de puissants liens tech-
nologiques transnationaux et, par consequent, emprunter beaucoup les 
unes des autres. Dans ce cas, les entreprises qui oeuvrent dans les 
memes branches d'activite mais dans des pays differents devraient etre 
analysees au moyen du mettle modele. 

Lorsque nous passons a la nature et a l'etendue des retombees entre 
branches d'activite, it est possible qu'un tres grand nombre d'entre-
prises puissent jouer un role dans les echanges technologiques. Dans ce 
contexte, Mansfield et al. (1977) evitent le probleme de l'identification 
des entreprises en faisant porter leurs travaux sur les grands projets 
d'investissement en R-D aux Etats-Unis. Its constatent que 70 % de 
l'investissement a des retombees. Etant donne que seuls les projets 
d'investissement les plus importants font partie de l'echantillon, 
l'importance de l'effet externe peut paraitre grande. Neanmoins, les 
constatations permettent de penser que des liens entre les branches 
d'activite existent. 

Un certain nombre d'autres sources de donnees peuvent aider a 
limiter a priori le nombre d'entreprises en cause dans les effets externes 
de l'investissement au titre de la R-D entre branches d'activite. Par 
exemple, Raines (1968) utilise la classification horizontale des produits 
de la National Science Foundation pour inclure les intrants dans l'inves-
tissement d'une branche d'activite au titre de la R-D et aussi les depenses 
au titre de la R-D d'autres branches d'activite dans le meme domaine de 
produits. En outre, le regroupement des entreprises selons les categories 
de la Standard Industrial Classification, l'emploi de donnees fiables sur la 
diversification industrielle des entreprises, tirees du Census of Manufac-
tures, ainsi que l'emploi du systeme de renvois des brevets d'un domaine de 
produits a l'autre pourraient servir a limiter l'echantillon des entreprises7. 

La mesure de la production en matiere 
d'invention et d'innovation 

La production dans le domaine des activites de mise au point des 
produits et des procedes est habituellement appelee l'invention et l'inno-
vation. On considere frequemment que la mesure de ces deux elements 
est encore plus problematique que la mesure de la production emanant 
d'activites qui ne mettent pas en cause la mise au point des produits et 
des procedes. Cette opinion est fond& sur deux arguments : la nature 
non quantifiable des idees et l'omnipresence d'elements aleatoires dans 
le processus de production. 
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II est difficile d'accepter la notion selon laquelle les idees ne sont pas 
mesurables. L'obtention de brevets et la publication d'information 
scientifique supposent que Yid& soit represent& sous une forme acces-
sible. Schmookler (1966) et d'autres ont soutenu que la compilation du 
nombre de brevets est un meilleur indice de la production inventive que 
la tenue d'un registre des « inventions importantes ». Il soutient que la 
notion de l'importance des inventions n'est pas aussi evidente que 
certains le pretendent. En outre, la plupart des inventions importantes 
sont brevetees et les inventions mineures ne font pas necessairement 
l'objet de demandes de brevets. Cette constatation signifie que les 
brevets couvrent une forte proportion de la production en matiere de 
mice au point des produits et des procedes. 

Un brevet canadien comprend les renseignements suivants : 

numero et date de la demande; 
numero et date de la delivrance; 
categories de brevets; 
titre de l'invention; 
nom et pays de residence de l'inventeur; 
nom et pays de residence du titulaire du brevet; 
date de priorite, pays et numero de la demande; 
description de l'invention; et 
identifications particulieres pour l'invention. 

Nous pouvons observer que le titulaire d'un brevet doit decrire l'inven-
tion, y compris la nature de son fonctionnement, ainsi que ses utilisa-
tion,; ainsi, l'ambiguite peut etre evitee. Au Canada, les renseignements 
sur le brevet deviennent accessibles au public lorsque le brevet est 
accorde. 

En 1981, quelque 1 437 brevets ont ete accordes pour des inventions 
canadiennes a 935 demandeurs. Ce chiffre ne represente toutefois 
qu'environ 10 % du nombre total de brevets accordes au Canada, ce qui 
signifie qu'un grand nombre de brevets ont ete accordes pour des inven-
tions etrangeres8. Sur le nombre de brevets pour des inventions cana-
diennes, environ 33 % ont ete demandes par 8 % des demandeurs. Nous 
pouvons lire au tableau 1-6 le nombre de titulaires de brevets, le nombre 
de brevets et les grander entreprises titulaires de brevets. 

Le deuxieme obstacle a la mesure est centre sur le degre d'incertitude 
qui touche la production inventive et l'innovation. Evidemment, tout 
processus de production comprend des elements aleatoires. L'agri-
culture combine les semences, les engrais, la terre, le travail et de la 
machinerie pour produire diverses cultures. Des elements qui ne con-
cement pas les intrants, comme les changements climatiques, peuvent 
causer des variations dans la production. On trouve egalement des 
exemples dans le secteur manufacturier, oU les greves, les embargos 
imposes par les gouvernements et les guerres peuvent modifier le flux de 
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TABLEAU 1-6 Titulaires de brevets, brevets et grandes entreprises 
titulaires de brevets, 1981 

Nombre de titulaires de brevet 	 Nombre de brevets 

	

1 	 Plus de 50 

	

2 	 20 à 50 

	

10 	 10 a 19 

	

17 	 5a9 

	

135 	 2a4 

	

770 	 1 

	

Total 935 	 1 437 

Grandes entreprises titulaires 
de brevets 	 Branche d'activite 

Northern Telecom 	 Electronique, produits electriques 
Generale Electrique du Canada 	Electronique, produits electriques 
Compagnie petroliere Imperiale 	Extraction et raffinage du parole 
Polysar 	 Produits chimiques et caoutchouc 
Mines Sherritt Gordon 	 Mines et fonte 
Inco Ltd. 	 Mines et fonte 
Alcan 	 Fonte et fabrication d'aluminium 
Cominco 	 Mines et fonte 
Du Pont Canada 	 Produits chimiques et caoutchouc 
General Foods Ltd. 	 Aliments et boissons 
Westinghouse Canada 	 Electronique, produits electriques 
Gulf Canada 	 Extraction et raffinage du parole 
Domtar 	 Pates et papier, produits chimiques 
Dominion Engineering 	 Machinerie lourde 
Dow Chemical Canada 	 Produits chimiques et caoutchouc 
Uniroyal Ltd. 	 Produits chimiques et caoutchouc 
Mitel 	 Electronique, produits electriques 

Source : Tire de Canada, Consommation et Corporations Canada, PATDAT, Ottawa, 
1981. 

production. L'argument au sujet de la mise au point des produits et des 
procedes presuppose que les influences stochastiques ou aleatoires ne 
sont pas seulement presentes, mais qu'elles l'emportent continuelle-
ment sur tout facteur periodique. La predominance des influences acci-
dentelles implique que toute formule destine a mesurer l'invention ou 
l'innovation doit etre trompeuse. Des etudes de cas de projets isoles 
(voir Mansfield et al., 1971) aux analyses economiques des structures de 
production agregees (voir Hausman, Hall et Griliches, 1984), on a etabli 
un rapport relativement stable entre les intrants et les extrants en 
matiere de mise au point des produits et procedes. En effet, la mise en 
oeuvre d'installations, de financement et de politiques gouverne-
mentales consacrees a la production des inventions et des innovations 
est la preuve qu'il existe un rapport entre les intrants et les extrants. 

La production d'inventions est generalement mesuree en fonction du 
nombre de brevets, mais les brevets ne rendent pas entierement compte 
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de toutes les inventions. La raison en est que l'inventeur, afin d'etablir 
ses droits de propriete, a le choix de ne pas divulguer l'invention ou de 
prendre un brevet. La derniere option suppose que l'invention sera 
rendue publique. Pour toute invention, le resultat de ce choix depend des 
avantages nets du secret par rapport aux avantages nets de la prise d'un 
brevet. 

La nature meme de l'invention peut porter au secret. Par exemple, 
certains produits peuvent difficilement etre copies. On peut mentionner 
les pastilles noires contre la toux de Smith, la recette du concentre Coca-
Cola et les cymbales de Zildjian, qui ont tour ete des secrets de famille 
pendant des generations. Par consequent, les entreprises peuvent 
choisir la voie du secret lorsqu'il est tres coilteux de copier l'invention 
en se servant du produit lui-meme. Ce ne sont pas seulement les pro-
cedes materiels complexes qui se pretent au secret, mais aussi les 
competences humaines specialisees, comme les recettes de haute cui-
sine. Dans ces cas-la, le coin de l'imitation petit etre excessif. 

Notons qu'il existe deux types de protection pour toute invention : le 
secret, ou l'autoprotection, et la protection des brevets. L'avantage de 
garder une invention secrete est que les autres agents economiques ne 
peuvent pas l'imiter. II y a toutefois des coats. Le secret protege mal le 
droit de propriete, car le proprietaire des connaissances ne peut pas 
empecher les autres de decouvrir l'invention d'eux-memes. Ainsi, 
d'importants coats de controle doivent etre encourus afin de proteger le 
secret. Deuxiemement, pour l'entreprise, it y a des coats associes au fait 
de ne pas inventer parce que l'inventeur potentiel considere que le coat 
d'une copie reussie peut etre inferieur au coot de l'effort initial consacre 
A l'invention. 

De toute evidence, le secret entraine des coats parce qu'il faut le 
proteger contre la divulgation. Par contre, c'est precisement la divulga-
tion qu'offre la protection par brevet. Les coats de l'autoprotection, 
c'est-A-dire, les coats de la divulgation, correspondent precisement aux 
avantages de la protection du brevet. Le brevet interdit la copie et, ainsi, 
les frais du controle ne sont pas aussi eleves, bien qu'une certaine 
surveillance soit toujours necessaire afin de deceler toute contrefagon de 
brevet. 

Pour proteger une invention a l'aide d'un brevet, l'entreprise doit 
exprimer clairement les connaissances en cause. Cette procedure per-
met de delimiter le droit de l'inventeur. Cette demarche est difficile et 
c'est precisement dans cette situation que les frais de la protection par 
brevet interviennent. Le brevet de la Linotype de J.W. Paige est un 
exemple celebre des coats de divulgation. La premiere demande com-
prenait 204 feuillets de dessins avec 1 000 vues. Dans des demandes 
ulterieures, on a ajoute 275 figures et 613 revendications. Plus la -Cache de 
decrire correctement l'invention est difficile, plus les coats du brevet 
sont eleves, car l'imitation devient plus facile. En general, plus les coats 
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associes au brevet sont faibles, plus le nombre des brevets devient précis 
comme indicateur de la production en matiere d'invention. Ainsi, moins 
d'inventeurs se protegeront eux-memes. 

L'innovation consiste a changer les caracteristiques des produits et 
des procedes de production existants. Quand it s'agit de mesurer l'inno-
vation, it faut tenir compte des liens qui existent entre le produit ou le 
procede et les caracteristiques de leurs composantes. Par exemple, le 
facteur R des materiaux d'isolation ou la capacite de calcul des micro-
processeurs peuvent etre des moyens de mesurer les innovations asso-
ciees a ces produits. Malheureusement, les renseignements sur les 
changements en matiere d'innovation ne sont facilement accessibles, 
sur une base continue, que pour quelques-unes des branches d'activite. 
Parmi les branches d'activite importantes ou des ajustements sont faits 
sur la quantite de base (ou le volume) d'informations, on compte l'auto-
mobile et le logement. Il est evident qu'il reste beaucoup de travail A faire 
dans ce domain, tant en matiere de methodologie que de construction 
des donnees. 

La R-D, les brevets et les donnees empiriques 

On estime generalement, de fawn empirique, que l'investissement au 
titre de la R-D exerce une influence significative et positive sur la crois-
sance de la productivite et, par consequent, sur la croissance de la 
production. En outre, on a constate que les brevets sont un indicateur 
important du changement technologique. Dans la presente section, nous 
allons presenter et etudier les resultats empiriques concernant les rap-
ports entre le capital de R-D, la frequence des brevets, la croissance de la 
productivite, la production et les prix. 

La R-D, la croissance de la productivite et la production 

La plus grande part du travail sur l'investissement au titre de la R-D et la 
production a porte essentiellement sur les effets d'expansion de la 
production. En particulier, beaucoup d'efforts ont ete consacres 
l'exploration du rapport entre l'accumulation du capital de R-D et la 
croissance de la productivite globale des facteurs (PGF). La raison est 
assez simple : la croissance de la PGF est fonction du taux de change-
ment technologique. Comme l'investissement au titre de la R-D est une 
des sources de ce changement, it est assez naturel d'etudier l'impact de 
l'investissement au titre de la R-D sur la croissance de la PGF. 

Mansfield (1965, 1968, chapitre 4) constate que le taux de changement 
technologique, ou la croissance de la PGF, de 10 fabricants des Etats-
Unis est en rapport direct avec le taux de croissance du capital de R-D. 
Ce resultat est vrai, peu importe si le changement technologique est 
incorpore ou pas au capital. Il obtient aussi des resultats semblables 
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pour 10 entreprises chimiques et petrolieres. En cherchant les origines 
de la croissance de la PGF, Mansfield estime que 20 % du resultat 
provient de la croissance du capital de R-D lorsque le changement 
technique n'est pas incorpore. Lorsqu'il est incorpore au capital, la 
croissance du capital de R-D est a l'origine d'environ 70 % de la crois-
sance de la productivite globale des facteurs. 

Dans son etude de l'agriculture des Etats-Unis, Griliches (1964) cons-
tate que le taux de croissance du capital de connaissances entraine 
presque 30 % de la croissance de la PGF. Griliches (1973) estime aussi le 
rapport pour l'industrie manufacturiere des Etats-Unis parmi des echan-
tillons d'industries classees selon les codes a 2, 3 et 4 chiffres de la 
Standard Industrial Classification, oa 40 % de la croissance de la PGF est 
attribuable a la croissance du capital de R-D. 

Terleckyj (1974, 1980) identifie deux types d'effets sur la croissance de 
la PGF. Il definit les effets directs comme ceux qui emanent de l'inves-
tissement au titre de la R-D realise dans la branche d'activite a l'etude et 
les effets indirects comme ceux qui proviennent des achats d'elements 
de capital intermediaire et de capital materiel. En examinant 20 indus-
tries manufacturieres des Etats-Unis, it estime que 30 % de la croissance 
de la PGF est directement attribuable a l'accumulation du capital de R-D 
a financement prive. II ne constate aucun effet direct associe au capital 
de R-D finance par l'Etat. L'effet indirect obtenu pour l'accumulation du 
capital de R-D finance par le secteur prive represente 78 % de la crois-
sance de la productivite globale des facteurs9. LA encore, it n'y a aucun 
effet direct associe au capital de R-D finance par l'EtatI°. 

Mansfield (1980) etudie l'effet du capital de R-D sur la croissance de la 
PGF en faisant la distinction entre l'investissement de R-D fondamentale 
et appliquee. Il constate, dans le cas des industries manufacturieres et 
des entreprises petrolieres et chimiques des Etats-Unis que le taux de 
croissance du capital de R-D fondamentale a une influence positive et 
importante sur la croissance de la PGF. Il divise la recherche appliquee 
au niveau industriel en elements de financement du secteur prive et du 
secteur public et cette distinction n'a pas d'effet sur les resultats, bien 
qu'il semble que la composition du financement par secteur influe sur le 
capital de la R-D fondamentale. En outre, l'effet indirect exerce une 
influence significative, par l'entremise du capital de R-D incorpore dans 
les intrants achetes par une branche d'activite. Encore une fois, seul le 
montant du financement du capital de R-D par le secteur prive a de 
l' importance . 

Scherer (1982) constate que tant les effets directs qu'indirects du 
capital de R-D au cours de la periode de 1945 a 1965 ont eu un effet 
significatif sur la croissance de la PGF pour les industries manufac-
turieres des Etats-Unis. Toutefois, ce rapport semble avoir faibli au 
cours des annees 1970. Scherer met l'accent sur la dependance entre les 
branches d'activite et constate que le role du capital de R-D pour la 
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branche d'activite utilisatrice (I'effet indirect) est plus puissant que le 
lien entre le capital de R-D et l'industrie d'origine (I'effet direct). 

Nadiri et Schankerman (1981) decomposent la croissance de la PGF en 
un effet de prix des facteurs, un effet de demande des produits, un effet 
de R-D et un effet de changement technique autonome. La decomposi-
tion est realisee pour l'ensemble de la fabrication aux Etats-Unis, pour 
les biens durables et les biens non durables en comparant la periode 
1958-1965 a celle de 1965-1973 et celle de 1965-1973 a celle de 1973-1978. 
En general, les effets de demande des produits ont domine au cours de la 
derniere periode pour l'ensemble de la fabrication et les biens durables, 
et representerent environ 65 % de la croissance de la PGF. Au cours de la 
periode anterieure, et pour ces deux grouper, le changement technologi-
que a ete l'element determinant et a represents environ 75 %. Les 
resultats ont ete legerement differents pour les biens non durables. 
Durant la periode anterieure, environ 45 % de la croissance de la PGF 

etait attribuable au changement technologique. Au cours de la derniere 
periode, 45 % etait attribuable a la demande de produits, tandis que 
55 % etait le fait de l'effet du prix des facteurs. L'impact du capital de 
R-D a augments dans la derniere periode pour les trois categories. Il a 
entrains la plus faible proportion de croissance de la PGF pour la fabrica-
tion et les biens non durables, tandis que pour les biens durables, la 
croissance du capital de R-D a atteint une valeur moyenne. Si nous 
definissons l'effet d'echelle comme etant la somme des influences du 
prix des facteurs et de la demande du produit et l'effet de la technologie 
comme scant la somme des determinants de la R-D et du changement 
technologique exogene, dans les trois categories, l'effet de la technolo-
gie a domine durant la premiere periode tandis que I'effet d'echelle a 
domine au cours des dernieres annees. 

Au Canada, Lithwick (1969) indique qu'il est incapable d'etablir un 
lien entre les taux de croissance du capital de R-D et de la productivite 
globale des facteurs. Plus recemment, Switzer (1984), en employant 
l'approche de Mansfield, de Griliches et de Terleckyj et en mettant au 
point un echantillon de 14 branches d'activite, constate que 60 % de la 
croissance de la PGF est attribuable a la croissance du capital de R-D. En 
outre, it estime que seul le capital de R-D finance par le secteur prive 
exerce une quelconque influence sur la croissance de la PGF. Bien que 
les resultats de Switzer soient semblables (bien que plus eleves) a ceux 
des etudes realisees aux Etats-Unis, ils devront etre studies avec pru-
dence pour un certain nombre de raisons. Premierement, ils presentent 
des indications contradictoires, .en ce qui concerne l'inclusion de fac-
teurs intermediaires dans le processus de production. Switzer n'essaie 
pas de verifier si la valeur ajoutee ou la production totale (la production y 
compris les facteurs intermediaires) constituent la meilleure mesure de 
la production, malgre le fait que les mesures de la croissance de la PGF 

sont assez vulnerables a l'introduction de facteurs intermediaires dans 
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l'analyse. En outre, la credibilite statistique du role de l'accumulation du 
capital de R-D depend de l'inclusion de facteurs intermediaires. 
Deuxiemement, on applique les conditions de maximisation des profits 
au ratio capital-travail, mais pas au capital de R-D. II semble y avoir un 
traitement inegal des facteurs de production bien que, comme le souli-
gne Mansfield (1968) : 

des etudes econometriques [. . .] indiquent que le montant total que 
depense une entreprise en recherche-developpement depend de la 
rentabilite prevue des projets de R-D a l'etude [. . .] 

Neanmoins, l'ouvrage de Switzer donne certaines indications d'un lien 
entre le taux de croissance de la PGF et celui du capital de R-D. 

Griliches (1980) estime les effets de l'accumulation du capital de R-D 
sur le taux de croissance de la productivite du travail dans six branches 
d'activite americaines. II constate qu'environ 30 % de la croissance de 
la productivite du travail est determinee par l'accumulation du capital de 
R-D. Nadiri (1980) obtient un chiffre de 35 % pour le secteur prive de 
l'economie americaine. Scherer (1982), lorsqu' il se penche sur le secteur 
manufacturier aux Etats-Unis, fait la distinction entre les effets directs et 
indirects qui agissent sur la croissance de la productivite du travail. II 
estime que les effets indirects etaient plus importants que les effets 
directs durant la periode de 1945 a 1965, mais que les deux determinants 
ont perdu de la force au cours des annees 1970. 

Au Canada, Longo (1984) constate qu'en utilisant un echantillonnage 
representatif des entreprises, 64 % de la productivite du travail dans le 
secteur de la chimie est attribuable a l'accumulation du capital en R-D, 
contre 16 % dans le secteur electrique. Dans toutes les autres branches 
d'activite, it n'y a pas de rapport significatif. Toutefois, en moyenne (sur 
l'ensemble des entreprises), la croissance du capital de R-D explique 
environ 60 % de la croissance de la productivite du travail. Longo estime 
le stock de capital de R-D a 1 347 millions de dollars en 1980 (p. 48). Cette 
mesure est fond& sur les depenses cumulees, au titre de la R-D, de 1972 a 
1979, en utilisant un taux d'amortissement de 12,5 %. Son echantillon 
comprend environ 70 % des depenses du secteur manufacturier au titre 
de la R-D, qui ont atteint 1 213 millions de dollars en 1980 (voir le 
tableau 1-5). Les depenses au titre de la R-D dans l'echantillon de Longo 
peuvent donc etre evaluees par calcul a 849 millions de dollars en 1980. 
Cela signifie que les depenses au titre de la R-D dans une seule armee 
representent 63 % de l'accumulation de ces depenses sur 8 ans. Selon 
d'autres etudes (par exemple, Nadiri et Bitros, 1980), la quantite de 
capital de R-D semble trop faible. En effet, le capital de connaissances 
semble representer du sixieme a la moitie de la quantite de capital 
materiel. Selon la mesure de Longo, le capital materiel represente 
34 670 millions de dollars en 1980. Si nous prenons le sixieme de ce 
chiffre, nous obtenons une estimation du capital de R-D de 5 778 mil- 
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lions de dollars en 1980. Selon ce chiffre, la croissance du capital de R-D 
explique donc environ 13,5 % de la croissance de la productivite du 
travail. Ce pourcentage est presque egal au chiffre de 11 % que Longo 
estime etre la contribution de l'accumulation du capital materiel a la 
croissance de la productivite du travail (p. 39). La parite de la contribu-
tion a la croissance de la productivite du travail par les deux types de 
capital met en question la conclusion de Longo (p. 3) selon laquelle le 
taux de rendement de l'investissement en R-D &passe celui des autres 
investissements et sa recommandation selon laquelle l'investissement 
en R-D devrait etre accru des deux tiers par rapport aux niveaux de 
1979". 

Postner et Wesa (1983) ont aussi etudie le rapport entre le taux de 
croissance de la productivite du travail et celui de l'accumulation du 
capital de R-D au Canada. Its constatent qu'il n'existe pas de rapport 
significatif entre les deux taux de croissance. Toutefois, lorsqu'ils tien-
nent compte des effets entre branches d'activite, its constatent que les 
effets indirects ont un impact important sur le taux de croissance de la 
productivite du travail. En particulier, Postner et Wesa constatent un 
effet positif associe a l'investissement indirect intra-muros en R-D et un 
effet negatif pour l'accumulation indirecte extra-muros du capital de 
R-D12. Comme Postner et Wesa le disent au sujet de l'effet negatif, 

l'explication precise de ce resultat (negatif) est un mystere a l'heure 
actuelle [. . .] De plus amples recherches sur cette question sont nette-
ment necessaires » (p. 33). Bien entendu, le probleme de ce resultat est 
que la contribution marginate a la production du capital indirect extra-
muros de R-D est negative. Au moyen d'un cadre semblable a celui de 
Postner et Wesa, Hartwick et Ewan (1983) estiment egalement qu'il n'y a 
pas de rapport statistiquement significatif entre l'investissement au titre 
de la R-D et la croissance de la productivite du travail. Leurs resultats ne 
dependent pas de l'inclusion des effets directs et indirects. Cette cons-
tatation amene Hartwick et Ewan a rejeter hypothese de la croissance 
de la productivite du travail vers l'aval » associee a l'accumulation du 
capital de R-D13 . 

L'impact du capital de R-D sur la production a generalement ete 
constant au tours des annees. Mansfield (1968), Minasian (1969) et 
Griliches (1973, 1980) ont estime qu'en moyenne, pour le secteur manu-
facturier et les autres branches d'activite des Etats-Unis, une augmenta- 
tion de 1 % du capital de R-D entraine une augmentation de 0,1 % de la 
production. Au Canada, Globerman (1972) a indique que tout effet du 
capital de R-D sur la production demeurait imperceptible. Plus recem-
ment, Switzer (1984) a soutenu qu'il obtient des resultats semblables a 
ceux qu'on a observes aux Etats-Unis. 

Il existe une tendance a considerer la composition de la productivite 
du capital expliquee par l'investissement au titre de la R-D comme le taux 
de rendement du capital de R-D. Si nous adherons a cette tendance, les 
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resultats empiriques demontrent que le taux de rendement du capital de 
R-D aux Etats-Unis varie en moyenne de 20 a 70 % et qu'au Canada, ce 
taux oscille de 20 a 60 %. Mais le veritable probleme consiste a se 
demander si c,-;s pourcentages peuvent etre consideres comme des taux 
de rendement et dans quel sens. Premierement, la plupart des pourcen-
tages anterieurs mesurent la contribution supplementaire du capital de 
R-D a la production (le produit marginal du capital de R-D). Le produit 
marginal du capital de connaissances (sans la depreciation) dans un 
equilibre concurrentiel a long terme est effectivement egal au taux de 
rendement (marginal a long terme) de cette forme de capital. Cela est 
vrai dans la mesure ou les entreprises maximisent leurs profits tel que 
prevu par la structure de production posse comme hypothese dans les 
modeles estimes. La difficulte est que les conditions associees a la 
maximisation du profit ne sont pas imposees dans le modele. Par con-
sequent, cette hypothese (non seulement la maximisation des profits, 
mais la maximisation des profits par rapport a la serie d'intrants et 
d'extrants postules et a leurs filieres associees de coats et de revenus) 
doit etre accept& comme un acte de foi. 

Deuxiemement, le capital de R-D (comme nous l'avons mentionne) 
comprend des scientifiques et des ingenieurs, des laboratoires et du 
materiel connexe. Ces facteurs peuvent etre comptes egalement parmi 
les elements du travail et du capital materiel. Dans ce cas, le produit 
marginal estime doit etre considers comme le taux de rendement mar-
ginal, excedentaire et a long terme, du capital de R-D. Ce point est 
reconnu par Terleckyj (1974, 1980) et Griliches (1980). Par consequent, 
un produit marginal du capital de R-D non significatif au point de vue 
statistique n'implique pas que son taux de rendement soit zero. La non-
signification implique que le taux excedentaire de rendement (par rap-
port, disons, au capital materiel) est egal a zero14. 

Il y a une consequence normative qui est parfois deduite de l'estima-
tion des taux de rendement ou des taux excedentaires de rendement. Si 
le taux de rendement du capital de R-D &passe celui du capital materiel 
(ou si le taux excedentaire de rendement sur le premier type de capital 
est positif), it y a presomption que le stock de connaissances dans la 
societe est insuffisant. Cet argument est fonds sur la condition hypo-
thetique d'arbitrage selon laquelle les taux de rendement (a la marge) 
prevus (par opposition aux taux observes) de divers types de capital 
doivent etre egalises '5. Par consequent, si (par exemple) le taux de 
rendement prevu du capital de R-D &passe celui du capital materiel, le 
niveau du capital de R-D devra etre accru jusqu'a ce que son taux de 
rendement prevu diminue au niveau du taux du capital materiel. 

L'hypothese selon laquelle les differences entre les taux de rendement 
observes sont attribuables aux caracteres suffisants des niveaux des 
stocks de capital presente un certain nombre de problemes. On peut 
ainsi se demander si la condition d'arbitrage est acceptable et si les taux 
effectifs de rendement correspondent raisonnablement aux taux atten- 
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dus16. Premierement, si des personnes ou des groupes peuvent 
diversifier les risques qu'ils courent dans des projets d'investissement, 
les taux de rendement prevus seront egaux. La condition d'arbitrage 
resulte du processus de diversification. Dans ce cas, si les taux de 
rendement mesures (ou observes) different, on ne fait aucune supposi- 
tion concernant le niveau de capital optimal au point de vue social. Les 
taux observes different parce que les personnes font des erreurs; dans 
tout projet, it y a des perdants et des gagnants. 

Deuxiemement, si les particuliers ne sont pas capables d'eliminer tous 
les risques par la diversification, les taux de rendement prevus seront 
differents. Les differences entre ces taux indiquent jusqu'a quel point les 
risques doivent etre absorbes par les investisseurs (dans le capital de 
connaissances, par exemple). Ainsi, la condition d'arbitrage represent& 
par l'egalite des taux de rendement prevus ne convient pas. Dans ce cas, 
les differences des taux observes correspondent a la difference entre le 
degre de risque de chacune des options des projets d'investissement. 
Encore une fois, on ne peut pas presumer quel est le niveau de capital 
optimal au point de vue social. 

Certains soutiennent parfois que les risques qui ne peuvent pas etre 
diversifies par les particuliers peuvent etre diversifies par la societe dans 
son ensemble. Par consequent, du point de vue de la societe, les taux de 
rendement marginaux prevus devraient etre egalises. Premierement, it 
n'est pas certain que tous les risques dans une societe puissent etre 
diversifies, meme par un Etat qui agit dans l'interet public. Par exemple, 
la societe dans son ensemble sera hostile aux risques lorsque les fluctua-
tions du rendement d'un projet d'investissement sont importantes et 
qu'elles ne sont pas independantes d'autres projets'7. Ce peut etre la une 
raison de surveiller l'investissement &ranger, car les economies isolees 
ne peuvent pas absorber certains risques, lorsque la mise en commun 
des risques entre particuliers ou entre projets n'est pas possible. 
Deuxiemement, les gouvernements, comme les groupes du secteur 
prive, disposent d'un avantage relatif dans la diversification des risques 
en ce qui concerne certains types de projets d'investissethent. Cette 
affirmation semble assez evidente a cause de la prestation simultanee 
d'assurance du secteur prive et du secteur public, par exemple. Ainsi, 
flame dans l'optique de la societe, les taux de rendement marginaux 
attendus des diverses options de projets d'investissement peuvent 
differer. 

Ce qui determine les prix de la production . 
et des facteurs du capital de R-D • 

Le capital de R-D est un facteur de production. Par consequent, it est 
determine par les prix des facteurs, les prix de la production et les 
quantites. En outre, la demande de capital de R-D est determinee a la 
meme occasion que tous les facteurs du processus de production. 
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Des travaux recents au Canada et aux Etats-Unis ont mis l'accent sur 
les decisions qui determinent les besoins de capital de R-D dans le 
contexte d'analyse de la production. Anterieurement, les depenses au 
titre de la R-D etaient liees aux ventes, aux profits, a la concentration 
industrielle ou aux obstacles a l'acces. Dans leurs travaux, Comanor 
(1967), Scherer (1967), Mansfield (1968), Grabowski (1968), Mansfield et 
al. (1971) et Howe et McFetridge (1976) font l'estimation de certains 
rapports empiriques interessants. 

En proportion, les grandes entreprises ne depensent pas plus au titre 
de la R-D que les petites entreprises. 
II existe un rapport positif entre le degre de concentration et les 
depenses au titre de la R-D dans la mesure at la branche d'activite 
n'est pas exagerement concentree. 
Les depenses au titre de la R-D ont tendance a etre plus elevees dans 
les branches d'activite o0 les obstacles a l'acces ne sont pas trop 
eleves ou trop faibles. 
L'accroissement des ventes stimule les depenses au titre de la R-D. 
Les profits et les depenses au titre de la R-D sont directement associes. 

L'interpretation de ces resultats pose certaines difficultes a cause de 
la nature du cadre analytique employe. En general, la structure de la 
branche d'activite n'est represent& que par un modele implicite et, par 
consequent, des concepts comme les obstacles a l'acces sont utilises au 
coup par coup. On suppose aussi que les depenses au titre de la R-D sont 
determinees de facon distincte des autres decisions de l'entreprise. Cela 
impose une forte separation des operations de l'entreprise. En outre, le 
nombre et la repartition de la taille des entreprises dans une branche 
d'activite sont presumes exogenes. Pourtant, un modele de la structure 
de la branche d'activite doit etre capable d'expliquer ces deux pheno-
menes. En particulier, le degre de concentration est endogene. Comme 
le relieve Dasgupta (1982), it existe un rapport lindaire positif entre la 
concentration et le ratio de la R-D par rapport aux ventes. Toutefois, it 
soutient qu'aucune causalite ne peut etre imputee ace rapport parce que 
les deux variables sont determinees simultanement. L'elaboration et 
l'estimation de modeles de la structure des branches d'activite aident de 
fawn importante a comprendre les determinants de l'investissement au 
titre de la R-D. Il faudrait integrer les elements de la demande du produit 
aux caracteristiques des coots de l'entreprise et aux rivalites entre les 
entreprises. Toutefois, a l'heure actuelle, it n'existe pas de modele 
integre qui soit mis en oeuvre empiriquement. 

A l'heure actuelle, les etudes destinees a comprendre l'accumulation 
du capital de R-D sont centrees sur l'influence de celui-ci sur la produc-
tion et la structure des coots de l'entreprise. Sous cet aspect, on a estime 
que la production est un determinant important de la demande de capital 
de R-D. Nadiri et Bitros (1980) constatent qu'a long terme, dans cinq 
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branches d'activite des Etats-Unis, une augmentation de la production 
de 1 % entraine une augmentation de 0,7 % du capital de R-D. Ces 
estimations sont legerement plus petites pour les grandes entreprises et 
plus grandes pour les petites entreprises. Bernstein et Nadiri (1984) font 
l'estimation des effets a long terme du capital de R-D sur la production 
dans quatre branches d'activite des Etats-Unis et constatent que les 
estimations dans chacune sont legerement superieures a l'unite et sont 
du meme ordre que celles du capital materiel. Au Canada, Bernstein 
(1984a) dresse un echantillon des entreprises importantes qui font des 
investissements de R-D et estime que les effets a long terme sont a peu 
pros egaux a l'unite. II constate que les effets a court terme representent 
environ le quart de ceux qui ont ete observes a long terme. En outre, 
lorsque les entreprises a propriete canadienne sont etudiees distincte-
ment des filiales americaines, Bernstein (1984b) estime qu'il n'y a 
aucune difference a long terme entre les effets sur la production. 
Toutefois, a court terme et lorsque la production augmente de 1 %, les 
filiales americaines accroissent leur demande de capital de R-D de 
0,25 % contre 0,37 % pour les entreprises a propriete canadienne. Le 
premier groupe d'entreprises fait montre d'effets qui correspondent aux 
deux tiers de ceux du deuxieme groupe. 

Ces resultats comportent un certain nombre de consequences : 

La demande de capital de R-D est directement influencee par la 
production. 
Rien ne porte a penser que la croissance de la production entraine une 
croissance plus que proportionnelle du capital de R-D. 
Les influences a court terme sont plus faibles que les effets a long 
terme. 
Les filiales americaines et les entreprises a propriete canadienne ont 
une reaction semblable a long terme, mais, a court terme, les entre-
prises a propriete canadienne reagissent davantage aux changements 
de la production. 
La production exerce une influence beaucoup plus forte sur le capital 
de R-D que la situation inverse; en fait, la difference entre les effets 
peut etre jusqu'a dix fois plus grande. 

Les prix des facteurs influent aussi sur les decisions qui regissent le 
niveau et la croissance.du capital de R-D. Rasmussen (1973) etudie les 
effets des changements du prix du travail et du capital materiel sur le 
capital de R-D. 11 constate que ce dernier peut facilement subir les 
contrecoups de ces prix. Nadiri (1980) elabore un taux de location du 
capital de R-D en fonction de l'industrie manufacturiere des Etats-Unis. 
Il estime qu'une augmentation de 1 % du prix de ce facteur entraine une 
chute de 0,6 % de la demande de capital de R-D. Bernstein et Nadiri 
(1984) obtiennent des resultats semblables pour diverses branches 
d'activite aux Etats-Unis. Its estiment que la reaction des prix entraine 
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une diminution d'environ 0,45 % de la demande de capital de connais-
sances. En outre, ils examinent toute une gamme d'effets que les prix 
des facteurs entrainent a long terme. Leurs resultats permettent de 
demontrer qu'a un niveau donne d'offre de production, le capital mate-
riel et le capital de R-D ont tendance a se completer. Une augmentation 
du taux de location du capital materiel fait diminuer de 0,2 % en 
moyenne la demande de capital de R-D. Les valeurs elles-memes varient 
toutefois d'une branche d'activite a l'autre. En outre, a un niveau donne 
de production, les deux types de facteurs de capital remplacent les 
besoins en main-d'oeuvre. Par consequent, les diminutions de prix des 
facteurs du capital de R-D font augmenter la demande de capital de 
connaissances et de capital materiel et font &diner la demande de main-
d'oeuvre. Si le coat du capital de R-D diminue de 1 %, a long terme, les 
besoins de main-d'oeuvre diminuent d'environ 0,25 %. Bien que chaque 
facteur de capital puisse remplacer la main-d'oeuvre, les resultats 
empiriques donnent a penser que meme a long terme, la demande de 
main-d'oeuvre ne reagit pas beaucoup aux changements du prix des 
facteurs de capital de R-D. 

Dans le contexte canadien, Bernstein (1984a) prevoit une serie d'effets 
A court et a long terme sur les prix des facteurs. On trouve ces resultats 
aux tableaux 1-7 et 1-8. A long terme, une augmentation de 1 % du prix 
du capital de R-D fait diminuer la demande d'environ 0,35 % seulement. 
L'effet a court terme est A peu pres trois fois plus faible que l'effet A long 
terme. Comme pour les Etats-Unis, l'ensemble des facteurs de capital 
sont complementaires, a long terme, tandis que chaque facteur de 
capital se substitue a la main-d'oeuvre. En outre, on obtient aussi ce 
rapport entre les facteurs de production a court terme. A long terme, une 
diminution de la location de capital de R-D fait croitre la demande de 
capital materiel de 0,05 % et fait diminuer la demande de main-d'oeuvre 
d'un peu plus de 0,40 %. A court terme, la demande de capital augmente 
de 0,01 % et la demande de main-d'oeuvre diminue par consequent 
de 0,25 %. 

TABLEAU 1-7 Coefficients d'elasticite des reactions a long terme 
de la demande des facteurs par rapport aux prix, 
grandes entreprises au Canada 

Demande des facteursa 

Capital materiel Capital de R-D Main-d'oeuvre 

Prix des facteurs : 
Capital materiel —0,3038 —0,1600 1,1702 
Capital de R-D —0,0480 —0,3240 0,4265 
Main-d'oeuvre 0,3518 0,4840 —1,5967 

Source : J.I. Bernstein, Research and Development, Production, Financing and Taxa-
tion, Toronto, University of Toronto Press pour le Conseil economique de 
1'Ontario, 1984e. 

Note : a Reaction a une augmentation de 1 % du prix du facteur, Iorsque la production ne 
change pas. 
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TABLEAU 1-8 Coefficients d'elasticite des reactions a court terme 
de la demande des facteurs par rapport aux prix, 
grandes entreprises au Canada 

Demande des facteursa 
Capital materiel Capital de R-D Main-d'oeuvre 

Prix des facteurs : 
Capital materiel —0,1230 —0,0472 0,6911 
Capital de R-D —0,0083 —0,1284 0,2492 
Main-d'oeuvre 0,1313 0,1756 —0,9403 

Source : La meme qu'au tableau 1-7. 
Note : a Reaction a une augmentation de 1 % du prix du facteur, lorsque la production ne 

change pas. 

Bernstein (1984b) examine les effets des prix des facteurs tant pour les 
entreprises a propriete canadienne que pour les filiales americaines. Les 
resultats, qui figurent aux tableaux 1-9 et 1-10, indiquent qu'une aug-
mentation de 1 % du prix du facteur de capital de R-D a long terme fait 
diminuer la demande de 0,42 % pour les filiales americaines et de 0,28 % 
pour les entreprises canadiennes, ce qui represente les deux tiers du 
chiffre des filiales americaines. A court terme, les effets atteignent la 
moitie des effets a long terme (voir les tableaux 1-11 et 1-12). A long 
terme, le rapport qualitatif entre les divers facteurs ne varie pas en 
fonction du type de propriete des entreprises; a un niveau donne de 
production, les facteurs de capital sont complementaires et chaque 
facteur de capital peut remplacer de la main-d'oeuvre. Les resultats sont 
differents a court terme; les facteurs de capital ne se completent pas. En 
effet, une diminution du prix du facteur de capital de R-D entrain une 
diminution de la demande tant de capital materiel que de main-d'oeuvre 
a un niveau donne de production (voir la deuxieme colonne des ta-
bleaux 1-11 et 1-12). 

TABLEAU 1-9 Coefficients d'elasticite des reactions a long terme 
de la demande des facteurs par rapport aux prix, 
filiales d'entreprises americaines 

Demande des facteursa 
Capital materiel Capital de R-D Main-d'oeuvre 

Prix des facteurs : 
Capital materiel —0,2622 —0,0332 0,7744 
Capital de R-D —0,0271 —0,4234 0,5030 
Main-d'oeuvre 0,2894 0,4566 —1,2775 

Source : J.I. Bernstein, Corporate Ownership, Production, Tax Policy and Research and 
Development, rapport prepare pour le ministere federal de 1'Expansion indus-
trielle regionale, Ottawa, 1984a. 

Note : a Reaction a une augmentation de 1 % du prix du facteur, lorsque la production ne 
change pas. 

Bernstein 27 



TABLEAU 1-10 Coefficients d'elasticite des reactions a long terme 
de la demande des facteurs par rapport aux prix, 
entreprises a propriete canadienne 

Demande des facteursa 
Capital materiel Capital de R-D Main-d'oeuvre 

Prix des facteurs : 
Capital materiel —0,2802 —0,0382 1,0234 
Capital de R-D —0,0388 —0,2795 0,5384 
Main-d'oeuvre 0,3190 0,3177 —1,5617 

Source : La meme qu'au tableau 1-9. 
Note : a Reaction a une augmentation de 1 % du prix du facteur, lorsque la production ne 

change pas. 

TABLEAU 1-11 Coefficients d'elasticite des reactions a court terme 
de la demande des facteurs par rapport aux prix, 
filiales d'entreprises americaines 

Demande des facteursa 
Capital materiel Capital de R-D Main-d'oeuvre 

Prix des facteurs : 
Capital materiel —0,1581 —0,0058 0,3563 
Capital de R-D 0,0128 —0,2105 0,2617 
Main-d'oeuvre 0,1453 0,2162 —0,6180 

Source : La meme qu'au tableau 1-9. 
Note : a Reaction a une augmentation de 1 % du prix du facteur, lorsque la production ne 

change pas. 

TABLEAU 1-12 Coefficients d'elasticite des reactions a court terme 
de la demande des facteurs par rapport aux prix, 
entreprises a propriete canadienne 

Demande des facteursa 
Capital materiel Capital de R-D Main-d'oeuvre 

Prix des facteurs : 
Capital materiel —0,0933 —0,0077 0,5384 
Capital de R-D 0,0104 —0,1247 0,2904 

Main-d'oeuvre 0,0829 0,1324 —0,8287 
Source : La meme qu'au tableau 1-9. 
Note : a Reaction a une augmentation de 1 % du prix du facteur, lorsque la production ne 

change pas. 

Schwartz (1983) examine aussi le rapport entre le capital de R-D et trois 
facteurs de production (1e travail, le capital materiel et l'energie) chez 
quatorze industries manufacturieres au Canada. Son approche est relati-
vement differente du traitement du capital de R-D comme facteur de 
production. Dans le modele de Schwartz, le stock de capital de R-D est 
predetermine pour l'industrie (meme a long terme). Il ne donne aucune 
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explication des determinants du capital de R-D. Par consequent, les 
besoins de main-d'oeuvre, de capital materiel et d'energie dependent du 
capital de R-D et des prix de la production et des facteurs, mais la 
demande de capital de connaissances est independante de ces elements. 
Neanmoins, Schwartz constate que les changements exogenes du capi-
tal de R-D n'utilisent pas exclusivement le capital materiel. L'accumula-
tion du capital de R-D necessite aussi l'utilisation de la main-d'oeuvre 
dans les secteurs du papier, du materiel de transport et des produits 
chimiques; it necessite l'utilisation du capital dans le secteur des 
machines, des produits electriques et du petrole et du charbon; it neces-
site enfin l'utilisation de l'energie dans les secteurs du papier, du parole 
et du charbon et des produits chimiques18. 

Les effets des prix nous menent a un certain nombre de conclusions. 

Le capital de R-D reagit a son propre prix et aux prix des autres 
facteurs de production. 
L'effet produit par son propre prix est sensiblement inferieur a l'unite 
tant a court terme qu'a long terme. 
L'effet a long terme est plus important que l'effet a court terme. 
A un niveau donne de production et a long terme, le capital materiel et 
le capital de R-D se completent l'un l'autre, mais peuvent remplacer la 
main-d'oeuvre; a court terme, les facteurs ont tendance a se substituer 
l'un a l'autre. 
L'impact de la production sur le capital de R-D est plus important que 
les effets des prix tant a court terme qu'A long terme19. 

Ce qui determine la frequence des brevets 

Les brevets sont une mesure de la production dans le domaine de 
l'invention et, a ce titre, it sont le produit d'un processus de production. 
Cette opinion a pousse les specialistes a etudier les rapports entre les 
brevets et le capital de R-D. Mansfield (1968, chapitre 2) constate chez les 
entreprises importantes dans les secteurs du petrole, de l'acier et des 
produits chimiques aux Etats-Unis qu'il existe un rapport simultand et 
positif entre la production en matiere d'invention et l'investissement au 
titre de la R-D (mesure par les depenses au titre de la R-D). Il estime que si 
l'on consacre 2 millions de dollars de plus a la R-D, cela donne lieu a un 
brevet supplementaire. 

Les entreprises creent generalement de nombreux produits, qui peu-
vent etre repartis en production inventive et non inventive. Compte tenu 
de la quantite de facteurs de production dans l'entreprise, it doit y avoir 
un arbitrage entre les niveaux de production inventive et non inven-
tive20. Mansfield constate un rapport negatif chez les grandes entre-
prises du secteur chimique et de la siderurgie21. 
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Recemment, Pakes et Griliches (1984),,  en etudiant des entreprises 
dans le domaine de la fabrication aux Etats-Unis, ont conclu a un 
rapport positif significatif entre les brevets et les depenses au titre de la 
R-D. La nature exacte du rapport chronologique entre la production 
inventive et l'accumulation du capital de connaissances reste peu con-
cluante, mais il semble bien qu'il existe un fort rapport de simultaneite 
(voir Hausman, Hall et Griliches, 1984). 

Au Canida, McFetridge (1977) constate une serie semblable de rap-
ports, en utilisant les donnees de Mansfield. II constate un rapport 
positif significatif entre les brevets et les depenses au titre de la R-D et un 
rapport negatif entre les brevets et les ventes dans les secteurs de 
l'electricite, des produits chimiques et des machines. McFetridge estime 
que le coOt en R-D d'un brevet supplementaire est de 541 000 $, 
962 000 $ et 182 000 $, respectivement dans les secteurs de l'electricite, 
des produits chimiques et des machines. 

Ces modeles sont axes sur l'aspect production ou sur I'offre des 
produits inventifs. En d'autres termes, ils mettent l'accent sur le role des 
possibilites technologiques dont dispose l'entreprise. Ces possibilites 
ameliorent les benefices de I'entreprise. Schmookler (1966) signale que 
tant les possibilites technologiques que la demande de production inven-
tive peuvent etre des determinants significatifs de la frequence des 
brevets. En fait, il insiste sur la derniere explication. Scherer (1982) 
evalue empiriquement les hypotheses de la 0 possibilite technologique » 
et de la 0 determination par la demande ». L'hypothese de la determina-
tion par la demande est fond& sur un modele oil la production inventive 
(ou les brevets) est un intrant dans le processus de production de 
I'entreprise acheteuse (ou utilisatrice). En outre, la demande de cet 
intrant de la part de l'entreprise utilisatrice est fonction de sa propre 
production. 

Scherer classifie les donnees relatives aux brevets pour les industries 
manufacturieres aux Etats-Unis selon la branche d'activite utilisatrice. 
En utilisant l'investissement dans le stock de capital materiel, les achats 
de materiel et la valeur ajoutee comme mesure de la production des 
branches d'activite utilisatrices, Scherer constate un rapport positif 
significatif entre les brevets utilises et la production de l'utilisateur. 
Toutefois, la capacite d'explication du modele est faible. L'hypothese 
des possibilites technologiques est mise a l'epreuve de la maniere habi-
tuelle en faisant le rapport entre les brevets d'origine et les ventes de 
l'initiateur du brevet. Scherer constate une relation positive significative 
entre ces variables. En outre, la capacite d'explication est plus forte que 
pour l'hypothese de la determination par la demande (particulierement 
lorsque l'on tient compte des differences entre les branches d'acti-
vite)22. En effet, il y a presque un rapport d'un a un entre les taux de 
croissance des brevets et des ventes. En d'autres termes, une augmenta- 
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tion de 1 % dans les ventes entrain une augmentation de 1 % dans les 
brevets. 

Generalement, la production des extrants inventifs et non inventifs et 
l'innovation sont fides. Les extrants dependent de facteurs qui servent 
simultanement a produire plus qu'un seul produit. Ainsi, une approche a 
plusieurs extrants et a plusieurs intrants semble justifiee dans un modele 
qui Berta expliquer les rapports de l'offre d'extrants et de la demande 
d'intrants. Jusqu'ici, peu de travaux ont ete orientes de cette fagon. 
Bernstein (1984c) s'est interesse a cette approche. Dans ce modele, les 
entreprises produisent les extrants inventifs et non inventifs en utilisant 
A la fois du capital materiel, du capital de R-D et de la main-d'oeuvre. 
Toutefois, Bernstein suppose que les extrants non inventifs sont pre-
determines. Cela lui permet de &duke et d'estimer simultanement des 
equations d'offre d'extrants inventifs et des demandes de facteurs inven-
tifs qui dependent du niveau des prix des produits et des facteurs non 
inventifs. Bernstein constate, dans le cas des entreprises de grande taille 
qui produisent des extrants inventifs au Canada, qu'une augmentation 
de 1 % de la production non inventive (ventes defalquees de l'inflation) 
ont augmente les brevets de 0,64 % a court terme et, a long terme, que 
l'elasticite est egale a l'unite. Dans ce modele, les besoins de facteurs 
peuvent augmenter simultanement avec la frequence des brevets lorsque 
la production non inventive augmente. Ce dernier resultat ressemble de 
pres a celui de Scherer (1982), dont l'etude portait sur les Etats-Unis, et 
dont l'approche &ail differente. En outre, Bernstein estime que les 
augmentations de tous les prix des facteurs font diminuer la frequence 
des brevets. Ces effets des prix sont significatifs mais faibles. En fait, 
une augmentation de 1 % du taux de location du capital de R-D fait 
diminuer de 0,05 % le nombre de brevets. D'autres travaux sont neces-
sakes dans ce domain pour permettre une analyse plus complete d'un 
cadre a extrants multiples oU les extrants inventifs et non inventifs sont 
determines simultanement. 

La politique de l'Etat et l'accumulation du capital de R-D 

Le gouvernement du Canada a mis en oeuvre des politiques tres diverses 
au cours des annees pour stimuler le taux, la direction et la diffusion du 
changement technologique en general et de l'accumulation du capital de 
R-D en particulier. Les politiques ont ete orientees vers la diffusion de 
l'information scientifique et technique, la legislation sur les droits de 
propriete, les stimulants fiscaux, les subventions et les prets, ainsi que 
l'encouragement de l'achat de produits d'innovation et d'invention et la 
production par le secteur public de deux types de produits. Dans la 
presente section, nous nous penchons essentiellement sur les politiques 
en matiere de fiscalite et de subventions du gouvernement federal a 

Bernstein 3/ 



cause de leur importance dans l'arsenal des politiques et a cause de leur 
omnipresence dans le tissu industriel. 

Les politiques generales 

Outre les politiques qui visent directement a influer sur la formation du 
capital de R-D, de nombreuses autres politiques touchent a la produc-
tion, a l'emploi, a l'investissement materiel et aux taux d'interet et 
influent, a leur tour, sur le niveau de capital de R-D. Ces politiques 
causent des changements dans la demande de capital de R-D par l'entre-
mise des effets des prix des produits et des facteurs. Premierement, les 
politiques visant a stimuler la demande de produits, que ce soit par des 
reductions d'impOts ou des augmentations de depenses, ont un effet 
significatif sur la formation du capital de R-D. Ces influences s'exercent 
par l'entremise des effets substantiels et positifs des produits associes a 
la demande de capital de R-D. 

Deuxiemement, les politiques visant a stimuler la formation du capital 
materiel et l'emploi influent sur les prix relatifs a ces facteurs de produc-
tion. Par exemple, l'amortissement accelere du materiel et des struc-
tures (qui n'est pas utilise dans l'investissement au titre de la R-D) reduit 
le taux de location du capital materiel. Cette situation entraine deux 
effets particuliers. L'effet de substitution pousse les entreprises a modi-
fier les proportions relatives des facteurs dans le processus de produc-
tion. Parce que le capital materiel et le capital de R-D sont complemen-
takes, tandis que chacun peut remplacer la main-d'oeuvre, l'effet de 
substitution associe a l'amortissement accelere du capital materiel fait 
augmenter la demande de capital de R-D et diminuer les besoins de main-
d'oeuvre. L'effet de production se produit parce que la diminution de la 
location du capital materiel fait diminuer les touts de production et, par 
consequent, la production augmente. L'augmentation de la production 
entraine une augmentation de la demande de tous les facteurs (bien que 
pas dans les memes proportions). En outre, comme les effets de produc-
tion dominent les effets de substitution, l'effet net est d'accroitre la 
demande de travail, tandis que les deux effets jouent dans la meme 
direction positive pour le capital materiel et le capital de connaissances. 

Une analyse semblable peut etre faite au sujet de la stimulation de 
l'emploi de personnes qui ne sont pas assocides a l'investissement au 
titre de la R-D. Par exemple, les subventions destinees a former des 
travailleurs peu qualifies diminuent le coat unitaire effectif de la main-
d'oeuvre. Cette diminution du taux salarial effectif produit des effets de 
substitution et de production. Selon l'effet de substitution, la demande 
de main-d'oeuvre augmente tandis que la demande des deux types de 
capitaux diminuent. Toutefois, l'accroissement de la production qui 
survient fait augmenter tous les besoins de facteurs. L'effet de produc- 
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tion domine. Par consequent, la demande de capital materiel et de 
capital de R-D augmente, tout comme les besoins de main-d'oeuvre. 

Les politiques destinees a inflechir les taux d'interet agissent par 
l'entremise des prix des facteurs tant du capital materiel que du capital 
de connaissances. Le prix des facteurs de toute forme de capital consiste 
en deux elements : la partie financement (taux de rendement) et la partie 
utilisation (taux d'amortissement). Ainsi, les politiques qui font augmen-
ter les taux de rendement des investisseurs accroissent le coat de la 
formation du capital de financement et ralentissent ainsi la demande de 
capital de R-D. L'augmentation de ces taux de rendement accroit cer-
tainement le prix des facteurs du capital de R-D, mail it fait aussi 
augmenter le prix des facteurs du capital materiel. Il y a donc un effet 
direct qui se manifeste par le prix des facteurs du capital de R-D et un 
effet indirect qui se manifeste par le prix du capital materiel. L'effet 
indirect (de substitution et de production) renforce l'influence directe 
parce que le capital de R-D et le capital materiel se completent mutuelle-
ment dans le processus de production. 

Les subventions 

Les subventions ont joue un role significatif dans la batterie des instru-
ments dont le gouvernement federal se sert pour favoriser l'investisse-
ment au titre de la R-D. Le gouvernement federal administre un certain 
nombre de programmes de subventions et chacun vise a faire diminuer le 
coin unitaire d'un type particulier de programme d'investissement au 
titre de la R-D. 

Le Programme d'aide a la recherche industrielle (PAR!) a ete cree en 
1968. Le PARI favorise les activites de production dans les domaines 
des sciences physiques, des sciences biologiques et du genie. Les 
entreprises constituees en societes au Canada, et qui font des inves-
tissements au titre de la R-D et de l'innovation dans la mise au point de 
produits au Canada sont admissibles aux subventions du PARI. Ces 
subventions permettent de defrayer les traitements des scientifiques, 
des ingenieurs, des techniciens et d'autres membres du personnel. 
Le Programme de productivite de l'industrie du materiel de defense a 
ete cree en 1968. Le programme favorise l'investissement au titre de la 
R-D pour la mise au point de produits et de procedes dans les indus-
tries du materiel de defense. L'aide prend la forme de subventions et 
de prets remboursables a frais partages. En general, elk couvre 
environ 50 % du coin total des programmes d'investissement au titre 
de la R-D qui sont retenus. 
Le Programme des projets « Industrie/Laboratoires » a ete lance 
en 1975. Ce programme vise a favoriser le transfert des resultats des 
laboratoires federaux vers la mise au point d'innovations en matiere 
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de produits et de procedes. Les entreprises canadiennes qui disposent 
de capacites techniques et commerciales suffisantes sont admissibles 
aux subventions du programme. Les credits sont verses par la 
negociation de licences ou par un accord de contribution avec les 
entreprises canadiennes. 
Il existe d'autres programmes comme le Programme de developpe-
ment industriel et regional (PDIR) qui prevoit des subventions pour les 
entreprises de certaines tailles ou pour certains types de projets 
d'investissement au titre de la R-D comme les projets energetiques. 

Tous les programmes de subventions semblent avoir un certain 
nombre de caracteristiques communes. 

Its doivent faire l'objet d'une demande et 'etre approuves par le gouver-
nement federal. 
Les entreprises constitudes en societes au Canada sont admissibles 
aux programmes. 
L'investissement au titre de la R-D ou, plus generalement, la mise au 
point des produits et des procedes, doit etre realise au Canada. 
On met l'accent sur les innovations qui comprennent l'application 
commerciale de la mise au point des produits et des procedes. 

Certains travaux ont ete realises au Canada sur l'efficacite avec laquelle 
les subventions de l'Etat peuvent stimuler l'investissement au titre de 
la R-D. Howe et McFetridge (1976) constatent, dans les secteurs des 
machines et des produits chimiques, que les entreprises qui recoivent 
des subventions ne modifient pas le montant de leurs propres depenses 
dans les projets d'investissement au titre de la R-D. En d'autres termes, 
un dollar de subvention destine a l'investissement au titre de la R-D 
signifie un dollar de plus de depenses au titre de la R-D; ni plus ni moins. 
Cette situation est vraie pour les entreprises a propriete canadienne et a 
propriete etrangere dans ces branches d'activite. 

Dans l'industrie electrique, tant les entreprises a propriete etrangere 
qu'a propriete canadienne qui recoivent des subventions depensent 
davantage en investissements au titre de la R-D qu'elles ne le feraient en 
('absence de ces subventions. Les entreprises a propriete canadienne 
accroissent leurs propres depenses d'un montant superieur a celui des 
subventions. En supposant que les subventions couvrent la moitie du 
coat d'un projet d'investissement au titre de la R-D, les subventions ont 
pour effet de rentabiliser des projets qui ne feraient pas autrement l'objet 
de subventions pour leur investissement au titre de la R-D; ainsi, des 
projets qui n'etaient pas rentables pour des entreprises canadiennes 
deviennent rentables. Les entreprises a propriete etrangere accroissent 
leurs propres depenses d'un montant inferieur a celui de la subvention. 
Cela signifie que I'entreprise a propriete etrangere reaffecte des fonds 
d'autres projets d'investissement au titre de la R-D vers ceux qui recoi- 
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vent des subventions. Longo (1984) estime, a partir d'un echantillon 
d'entreprises au Canada, que les entreprises a propriete canadienne 
accroissent leurs depenses au titre de la R-D en proportion des subven-
tions qu'elles recoivent. Les entreprises a propriete etrangere ont ten-
dance a ne pas accroitre leurs depenses lorsqu'elles recoivent une 
subvention. 

Bien que certains resultats soient disponibles en matiere de depenses 
au titre de la R-D et de subventions de l'Etat, it reste encore beaucoup de 
travail a faire dans ce domaine. Premierement, les divers types de 
subventions n'ont pas ete differencies dans les resultats empiriques (il 
peut y avoir des problemes d'insuffisance de donnees). Deuxiemement, 
les subventions ont ete comparees aux depenses au titre de la R-D plutot 
qu'au stock de connaissances. Cela suppose que les subventions exer-
cent seulement une influence simultanee sur l'investissement au titre de 
la R-D. II est clair que tel n'est pas le cas. Les subventions influent sur le 
niveau actuel du capital de R-D par l'entremise de l'investissement au 
titre de la R-D. Le niveau plus eleve de capital de connaissances, a son 
tour, produit de nouvelles augmentations futures de l'investissement au 
titre de la R-D et du stock de connaissances. Ainsi, si l'on fait abstraction 
des influences intertemporelles des subventions sur le capital de R-D, 
l'efficacite des politiques de subventions de l'Etat peut etre sous-
estimee. 

Troisiemement, les modeles empiriques qui servent a etudier 
l'influence des subventions ont impose l'hypothese selon laquelle les 
determinants de la demande de capital de R-D sont completement inde-
pendants des determinants du capital materiel et des besoins de main-
d'oeuvre. D'autres travaux, relatifs a la nature de la structure de la 
production, ont permis de constater qu'il existe des rapports significatifs 
entre tous les facteurs de production. Par consequent, les subventions 
influeront en general sur la demande de capital materiel et de main-
d'oeuvre, ainsi que sur l'offre de produits, pour les beneficiaires de 
subventions. Ainsi, on doit examiner les effets sur la structure de la 
production et le niveau de production lorsqu'on etudie l'efficacite des 
programmes de subventions de l'Etat. 

Les stimulants fiscaux 

Le Canada dispose d'une batterie variee et complete d'encouragements 
fiscaux visant a stimuler la formation du capital de R-D. Au cours de la 
derniere decennie, les mesures suivantes ont ete prises : 

Les depenses courantes et les depenses en immobilisations au titre de 
la R-D peuvent etre deduites dans l'annee oh elles ont ete faites ou 
dans toute autre armee subsequente. 
Les depenses courantes et les depenses en immobilisations au titre de 
la R-D dans l'annee courante peuvent donner lieu a un credit d'impot. 
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Le taux du credit d'imp6t est de 25 % pour les entreprises admissibles 
au taux de Pimp& sur le revenu des petites entreprises, de 20 % pour 
les societes qui oeuvrent dans la region de la Gaspesie au Quebec et 
dans les provinces de l'Atlantique et de 10 % pour toutes les autres 
societes. Les depenses au titre de la R-D qui sont deductibles sont 
reduites du montant du credit. Ce credit est entierement deductible 
des premiers 15 000 $ d'imp6t federal qui devrait autrement etre verse 
et jusqu'a concurrence de 50 % de l'impot federal restant qui devrait 
autrement 'etre verse. Les credits inutilises peuvent etre reportes 
jusqu'a 5 ans. 
Les depenses courantes et les depenses en immobilisations au titre de 
la R-D dans l'annee courante qui depassent la moyenne des trois 
annees precedentes donnent lieu a une allocation a la recherche de 
50 %. Les depenses au titre de la R-D qui sont deductibles sont 
reduites de l'allocation. 

Depuis les propositions budgetaires federates de 1983, un certain 
nombre de changements ont ete apportes aux politiques fiscales (voir 
Canada, Ministere des Finances, 1983). Premierement, l'allocation a la 
recherche basee sur l'augmentation des depenses au titre de la R-D a ete 
eliminee. Deuxiemement, au sujet du credit d'impot, les taux ont ete 
augmentes a 35 % pour les entreprises admissibles au taux de l'impot sur 
le revenu des petites entreprises, a 30 % pour les entreprises qui 
oeuvrent en Gaspesie et dans les provinces de l'Atlantique et a 20 % 
pour toutes les autres entreprises. En outre, la limite sur la mesure dans 
laquelle le credit d'impOt peut etre appliqué aux imp6ts federaux a verser 
doit etre enlevee, une periode de report sur les trois annees anterieures a 
ete etablie et on prevoit que la periode de report sur les exercices 
posterieurs sera augment& a sept ans. 

Le budget contient aussi une autre disposition. En vertu des politiques 
fiscales actuelles, le credit d'impot relatif a l'investissement au titre de 
la R-D n'encourage pas a faire des investissements de connaissances si 
I'entreprise n'a pas d'impots a payer dont elle peut &duke le credit dans 
l'annee courante ou la periode de report de 5 ans sur les exercices 
ulterieurs. Une mesure temporaire a ete propos& pour corriger cette 
situation. La mesure prevoit le remboursement d'une partie des credits 
d'impot pour l'investissement au titre de la R-D obtenus du 19 avril 1983 
au 30 avril 1986. Le remboursement, pour les entreprises non consti-
tuees en corporations et les entreprises admissibles au taux d'impot sur 
le revenu des petites entreprises, est egal a 40 % de la valeur des credits 
qui ne peuvent pas etre utilises pour reduire les impots dans l'annee ou 
its sont obtenus. Pour les autres entreprises, le remboursement est fixe 
A 20 %23. 

Des travaux empiriques recents permettent d'estimer les effets que 
des changements dans le credit d'impot a l'investissement au titre de la 
R-D et les taux d'exemption sur l'accroissement de l'investissement au 
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titre de la R-D exercent sur la structure de la production (voir Bernstein 
1984a, 19846). Premierement, bien que le credit d'impot defini par la loi 
au Canada se compare favorablement a celui d'autres pays (voir 
McFetridge et Warda, 1983), le credit d'impOt effectif n'est que de peu 
superieur a la moitie du taux prevu par la loi pour les investisseurs 
importants en R-D au Canada (voir Bernstein, 1984a). Cette constatation 
laisse supposer que le probleme des credits d'imp6t inutilises est parti-
culierement grave. Les changements de politiques qui elimineraient la 
limite superieure du montant du credit qui peut titre deduit de Pimp& a 
payer dans toute l'annee, qui introduisent des dispositions de report 
une periode anterieure et qui allongent la periode de report ulterieur sont 
des pas dans la bonne direction. 

Il est peu utile d'accroitre le taux prevu par la loi lorsque des con-
traintes empechent les entreprises de profiter des credits existants. A 
l'aide du tableau 1-13, nous pouvons observer, dans diverses hypo-
theses ou suppositions de demande du marche pour les produits d'une 
entreprise, que le doublement du taux effectif de credit d'impOt entraine 
une augmentation de 3 a 6 % de la demande a long terme de capital de 
R-D, tant pour les filiales americaines que pour les entreprises a pro-
priete canadienne. A court terme, l'effet est d'environ 1,4 %. Ces 
resultats comprennent a la fois les effets de substitution et de production 
qui sont associes aux changements dans le taux effectif de credit 
d'impot. L'augmentation de 1,4 % de la demande de capital de R-D 
entraine des depenses supplementaires au titre de la R-D industrielle 
d'environ 136 millions de dollars en 198424. 

L'augmentation des depenses au titre de la R-D provient de deux 
effets. Le premier se produit parce qu'a un niveau donne de production, 
le prix relatif du facteur de capital de R-D diminue. Le deuxieme a lieu 
parce que les coots unitaires de production diminuent et, par con-
sequent, la production augmente. L'augmentation de 1,4 % de la 
demande a court terme de capital de R-D peut etre ventilee en un effet de 
substitution de 1,1 % et un effet de production de 0,3 %25  (voir Bernstein 
1984b, chapitres 7 et 8). Ainsi, l'augmentation des depenses de 136 mil-
lions de dollars au titre de la R-D comprend 107 millions de dollars 
attribuables a l'effet de substitution et 29 millions de dollars attribuables 
a l'effet de production. 

Le gouvernement federal a aussi accru le taux du credit d'impot a la 
R-D prevu par la loi. Pour les entreprises dont les ventes sont superieures 

50 millions de dollars, it s'agit la d'un doublement du taux prevu par la 
loi. Comme on peut l'observer au tableau 1-13, cela signifie que la 
demande a long terme de capital de R-D a augmente de 7 a 15 %, tant 
pour les filiales americaines que pour les entreprises a propriete cana-
dienne. A court terme, it y a eu une augmentation de 2,8 % dans la 
demande de capital de R-D ou une augmentation de 266 millions de 
dollars des depenses au titre de la R-D en 1984. Cette augmentation 
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comprenait un effet de substitution de 2,2 % et un effet de production de 
0,6 %. Par consequent, l'augmentation de 266 millions de dollars des 
depenses au titre de la R-D en 1984 peut etre repartie en 209 millions de 
dollars attribuables a l'effet de substitution et 57 millions de dollars 
attribuables a l'effet de production. 

La derniere politique fiscale du gouvernement federal concerne l'eli-
mination de l'allocation relative a l'augmentation de l'investissement de 
R-D. Nous pouvons constater au tableau 1-14 que l'elimination de l'allo-
cation fait diminuer la demande a long terme de capital de R-D d'environ 
4 a 7 %, tandis qu'a court terme, la demande diminue d'environ 1,1 %. 
Ainsi, les depenses de R-D ont diminue d'environ 104 millions de dollars 
en 1984 a cause de l'elimination de l'allocation fiscale sur l'augmentation 
de l'investissement au titre de la R-D. Cette diminution de 104 millions 
de dollars se compose d'un effet de substitution de 82 millions de dollars 
(ou 0,8 %) et d'un effet de production de 22 millions de dollars (ou 
0,3 %). L'effet net sur les depenses au titre de la R-D a ete d'accroitre la 
valeur en 1984 de 298 millions de dollars. Cette augmentation comprend 
234 millions de dollars attribuables a l'effet de substitution et 64 millions 
de dollars attribuables a l'effet de production. 

Les changements a la politique fiscale donnent lieu a une diminution 
de l'impot a payer pour le secteur prive (voir tableau 1-15). Pour le 

TABLEAU 1-13 Effet d'une augmentation du credit d'impot 
a l'investissement en R-D sur la demande 
de capital de R-D 

Elasticite des prix de la demande 
pour les produits d'une entreprisea 

—6 —3 — 1,5 

Filiales arnericaines 
Credit d'impot effectif 

A long terme 0,058 0,042 0,034 
A court terme 0,016 0,015 0,014 

Credit d'imp6t prevu par la loi 
Along terme 0,137 0,098 0,079 
A court terme 0,013 0,032 0,031 

Entreprises canadiennes 
Credit d'impot effectif 

A long terme 0,059 0,038 0,027 
A court terme 0,013 0,010 0,009 

Credit d'impot prevu par la loi 
Along terme 0,152 0,096 0,068 
A court terme 0,033 0,026 0,022 

Source : J.I. Bernstein, Corporate Ownership, Production, Tax Policy and Research and 
Development, rapport prepare pour le ministere de ('Expansion industrielle 
regionale, Ottawa, 1984". 

Note : a Reaction a une augmentation de 1 % des taux de credit d'impot effectifs et 
prevus par la loi. 
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TABLEAU 1-14 Effet d'une diminution du credit d'impot 
a l'accroissement de l'investissement en R-D 
sur la demande de capital de R-D 

Elasticite des prix de la demande 
pour les produits d'une entreprisea 

—6 
—0,06 

—3 
—0,03 

—1,5 
—0,015 

Filiales americaines 
A long terme —0,069 —0,050 —0,040 
A court terme —0,018 —0,017 —0,016 

Entreprises canadiennes 
A long terme —0,075 —0,048 —0,034 
A court terme —0,017 —0,013 —0,011 

Source : La m8me qu'au tableau 1-13. 
Note : a Reaction a une diminution de 1 % du taux d'allocation fiscale sur ('augmentation 

de l'investissement. 

gouvernement federal, le coat qu'il a fallu absorber pour resoudre le 
probleme concernant l'utilisation du credit d'impot (c'est-à-dire l'aug-
mentation du taux effectif jusqu'au taux prevu par la loi) a ete de 
125 millions de dollars en 198426. Pour doubler le credit d'impot de R-D 
prevu par la loi it a fallu debourser environ 251 millions de dollars en 
1984, tandis que la diminution du coat attribuable a l'elimination de 
l'allocation a ete de 100 millions de dollars en 1984. Par consequent, le 

TABLEAU 1-15 Depenses supplementaires au titre de la R-D et 
diminution des recettes fiscales resultant 
des changements apportes a la politique fiscale 
a r egard de la R-D, 1984 

Depenses supplementaires au 
titre de la R-D en 1984 

Politique 	 Effet de 	Effet de 	Effet Diminution des 
fiscale 	 substitution production 	total 	recettes fiscales 

(en millions de dollars) 
Augmentation 
de l'utilisation 
du credit d'imp6t 

Doublement du taux 
de credit d'imp6t 

Abolition de 
l'exemption fiscale 

Impact net 

107 29 136 125 

209 57 266 251 

—82 —22 —104 —100 

234 64 298 276 
Source : J.I. Bernstein, Research and Development, Production, Financing and Taxa-

tion, Toronto, University of Toronto Press pour le Conseil economique de 
('Ontario, 1984. 
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coot net pour le gouvernement a ete de 276 millions de dollars. Notons 
que les depenses supplementaires au titre de la R-D depassent le coot du 
changement de la politique lorsque l'on tient compte a la fois des effets 
de substitution et de production, mais les coats depassent l'augmenta-
tion des depenses au titre de la R-D qui est attribuable aux seuls effets de 
substitution. 

Conclusions 

Dans la presente etude, nous avons analyse les consequences et les 
determinants de la mise au point des produits et des procedes, ainsi que 
l'efficacite des subventions et des stimulants fiscaux de l'Etat sur le taux 
d'investissement au titre de la R-D. Nous avons decrit la mise au point 
des produits et des procedes comme un processus de production dont les 
intrants et les extrants sont determines ensemble dans le cadre general 
des activites de production des entreprises. 

La plupart des auteurs de travaux empiriques se sont penches sur les 
possibilites d'expansion de la production et de substitution des facteurs 
qui sont associees a l'investissement au titre de la R-D. En effet, des 
donnees canadiennes ont permis d'etablir que l'accumulation du capital 
de connaissances a une certaine influence sur la croissance de la produc-
tivite. Ces donnees indiquent que cette influence est plus faible et moins 
predominante que celle qui a ete constatee dans l'economie americaine. 
Neanmoins, l'investissement au titre de la R-D au Canada explique 
quelque 20 a 60 % de la croissance de la productivite qu'on a connue. 

La demande de capital de R-D reagit de fawn significative a la fois 
l'expansion de la production et aux changements des prix des facteurs. 
Au sujet du premier effet, la demande de capital de R-D augmente, a long 
terme, proportionnellement aux augmentations de la production. 
L'influence a court terme equivaut environ au quart de celle qui a ete 
constatee a long terme. Ces resultats sont semblables a ceux qui ont ete 
observes pour les entreprises qui oeuvrent aux Etats-Unis. En outre, 
long terme, les entreprises a propriete canadienne et les filiales ameri-
caines semblent reagir de la meme fawn aux changements de la produc-
tion. A court terme, les entreprises a propriete canadienne reagissent 
davantage. La consequence de ces resultats est que le taux de croissance 
de la production joue un role important dans la determination du taux 
auquel les entreprises consacrent des ressources a l'investissement au 
titre de la R-D. En fait, bien que l'investissement au titre de la R-D influe 
sur la croissance de la production, l'effet inverse peut etre dix fois plus 
important. 

L'influence des prix des facteurs sur la demande de capital de R-D 
demontre qu'il y a interaction entre le capital materiel et les besoins en 
main-d'oeuvre dans le processus de production. A court terme, les 
facteurs de production ont tendance a pouvoir se remplacer mais, A long 
terme, le capital materiel et le capital de connaissances se completent 
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l'un l'autre, tandis que chaque type de capital peut remplacer la main-
d'oeuvre. Ce resultat se produit independamment du fait que l'entre-
prise soit une filiale americaine ou appartienne a des interets canadiens. 
Toutefois, toutes les influences des prix des facteurs sont sensiblement 
plus faibles que les effets de l'expansion de la production. En effet, la 
demande de capital de R-D reagit trois fois plus aux changements de la 
production qu'aux changements du prix de ses facteurs. Cela signifie 
que, dans une economie en croissance, tous les besoins de facteurs 
(main-d'oeuvre, capital materiel et capital de R-D) augmenteront, meme 
si les prix relatifs des facteurs changent. L'effet d'expansion de la 
production predomine sur l'effet de substitution des facteurs. Toutefois, 
dans une economie dont la croissance est faible ou nulle et dont le prix 
relatif de la main-d'oeuvre augmente, les processus de production des 
entreprises deviendront plus capitalistiques tant en termes de capital 
materiel que de capital de R-D. Comme le capital de R-D comprend des 
scientifiques, des ingenieurs et des techniciens, les entreprises rem-
placent de la main-d'oeuvre non qualifiee par du materiel, des structures 
et de la main-d'oeuvre qualifiee. 

Les subventions et les stimulants fiscaux exercent une influence sur la 
demande de capital de R-D et sur le taux d'investissement au titre de la 
R-D. Les subventions n'ont pas ete etudiees dans la meme mesure que 
les encouragements fiscaux, mais certaines donnees laissent croire que 
les entreprises qui regoivent des subventions accroissent leurs propres 
depenses d'investissement au titre de la R-D. Les entreprises a propriete 
canadienne semblent reagir davantage aux subventions que les entre-
prises a propriete etrangere etablies au Canada. Toutefois, on peut 
encore se demander (la question justifierait d'autres travaux) si les 
entreprises accroissent leurs propres depenses dans des projets d'inves-
tissement au titre de la R-D a un rythme inferieur, superieur ou egal aux 
dollars supplementaires provenant d'une subvention de l'Etat. 

Les stimulants fiscaux produisent des effets positifs sur les depenses 
au titre de la R-D. Un probleme grave a ete l'incapacite des entreprises 
d'utiliser tous leurs credits d'impot. Le taux effectif du credit d'impot 
est egal a environ la moitie du credit prevu par la loi. La solution a ce 
probleme produit environ 1 $ de depenses au titre de la R-D pour 1 $ 
perdu en recettes fiscales. Lorsque le probleme de l'utilisation des 
credits aura ete regle, une politique d'accroissement du taux de credit 
prevu par la loi produirait des depenses supplementaires au titre de la 
R-D de 1 $ par dollar perdu en recettes fiscales. Simultanement, 
toutefois, l'elimination recente de l'allocation fiscale portant sur l'aug-
mentation de l'investissement au titre de la R-D fait diminuer les 
depenses au titre de la R-D d'environ 1 $ par dollar d'augmentation des 
recettes fiscales. Tout compte fait, les encouragements fiscaux produi-
sent des depenses supplementaires au titre de la R-D d'environ 1 $ par 
dollar de diminution des recettes fiscales. Dans ces chiffres sont compris 
les effets provenant de changements dans la structure de production 
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(c'est-à-dire l'intensite d'utilisation des facteurs de production par les 
entreprises) et dans le niveau des productions. Si l'expansion de la 
production ne se materialise pas, alors les stimulants fiscaux entrainent 
des depenses supplementaires au titre de la R-D d'environ 0,85 $ par 
dollar de diminution des recettes fiscales. 

Un certain nombre de legons generales peuvent etre tirees de cette 
etude. Premierement, l'investissement au titre de la R-D exerce une 
influence positive sur la croissance de la productivite. Cette influence 
semble varier avec le temps et d'une branche d'activite a l'autre. Cela 
signifie que les elements de l'« offre » representes ici par la mise au point 
des produits et des procedes, influent sur la croissance de la producti-
vite. En outre, les differences d'une branche d'activite a l'autre doivent 
etre prises en consideration dans la determination des causes de crois-
sance de la productivite. 

Deuxiemement, l'investissement au titre de la R-D reagit aux forces du 
marche. Le taux de l'offre de la production et la batterie des prix des 
facteurs exercent des influences significatives sur la demande de capital 
de R-D. Comme les autres facteurs de production et les autres taux 
d'investissement, le capital de R-D reagit aux pressions du marche. La 
croissance de la production entraine une plus grande demande de capital 
de R-D. En outre, les changements des prix des facteurs (comme les taux 
de salaire et de location) entrainent la modification de la demande de 
capital de R-D a la lumiere de la mesure dans laquelle ce facteur peut 
remplacer les autres facteurs de production ou en etre le complement. 

Troisiemement, les initiatives qui consistent a accroitre l'investisse-
ment au titre de la R-D par le moyen de subventions et de stimulants 
fiscaux entrainent generalement une augmentation des depenses au titre 
de la R-D d'un dollar pour chaque dollar depense par l'Etat. Un dollar 
depense par l'Etat sous la forme d'une subvention ou d'une depense 
fiscale fait que l'unite de production accroit d'un dollar ses depenses au 
titre de la R-D. Les subventions et les stimulants fiscaux semblent avoir 
relativement le meme effet sur les depenses totales au titre de la R-D. Un 
montant egal de subventions et de depenses fiscales entraine un montant 
egal de depenses au titre de la R-D. Cela signifie que les coats administra-
tifs plus importants associes aux subventions ne sont compenses que par 
l'avantage de permettre au gouvernement de faire agir sa politique 
d'encouragement de la R-D aux bons endroits. 

Enfin, lorsque la production augmente au meme rythme qu'une sub-
vention ou une depense fiscale fait diminuer le coat unitaire du capital de 
R-D, les depenses au titre de la R-D augmentent relativement davantage 
par l'entremise de la croissance de la production. Ainsi, dans une 
economie en expansion, les politiques en place servent a favoriser 
l'augmentation des depenses au titre de la R-D. Toutefois, dans une 
economie en recession, les subventions et les stimulants fiscaux ne 
peuvent pas compenser le declin des depenses au titre de la R-D. 
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Notes 
Cette etude a ete traduite de l'anglais et l'original a ete complete en octobre 1984. 

L'auteur souhaite remercier Don McFetridge, deux arbitres anonymes ainsi que les 
membres du Groupe consultatif de recherche sur l'economique de la structure industrielle 
(groupe forme par la Commission) pour leurs commentaires et leurs suggestions utiles. 

Consulter Fisher et Temin (1973) pour une description d'une technologie mettant en 
oeuvre des extrants et des intrants multiples dont une partie de chacun est consacree 
la production de nouveaux produits et de nouveaux procedes. 
La production en commun dont nous parlons ici n'est pas entre, d'une part, les 
nouveaux produits et les nouveaux procedes et, d'autre part, les produits existants, 
mais plutot dans le contexte des activites de mise au point des produits et des 
procedes. En outre, comme Dasgupta (1982) et Spence (1984) le font remarquer sur une 
base theorique, la distinction entre les produits et les procedes n'a pas de signification. 
La distinction peut, dans une certain mesure, etre arbitraire. La classification la plus 
importante des produits touche l'invention et les innovations. 
Dans les ecrits, on appelle aussi cela le probleme du resquillage et de l'exclusion. 
Consulter Reinganum (1981) et Spence (1984) pour une reflexion theorique sur la mise 
au point des produits et des procedes. 
L'utilisation de tableaux d'intrants et d'extrants ne donnera pas de renseignements 
sur l'importance des retombees entre les branches d'activite, a moins que les retom-
bees ne soient liees aux achats des facteurs. 
La presente etude n'a pas pour objet de traiter du probleme complexe de la diffusion 
technologique. Nous abordons le probleme parce que son importance est flee aux 
problemes des capacites d'appropriation associees a l'accumulation du capital de R-D, 

l'invention et A l'innovation. 
Pour la repartition entre les depenses courantes et les depenses en immobilisations, on 
peut consulter Tableaux types de la R-D industrielle 1963-1983, une publication de 
Statistique Canada, no SS83-3 hors catalogue, annexe au no 13-212 au catalogue, 
page 25. En rendant compte des depenses au titre de la R-D, on utilise les categories de 
depenses courantes et des depenses en immobilisations. Toutefois, dans ('elaboration 
d'un stock de connaissances, it semble approprie de capitaliser toutes les depenses 
relatives a la R-D. Nous revenons sur ce point a la fin de la presente sous-section. 
Au contraire des autres facteurs des unites de production, l'indice du facteur capital de 
R-D suppose l'agregation de chiffres sur differents produits et sur differentes entre-
prises. Cette derriere agregation concerne la nature des retombees associees a l'inves-
tissement au titre de la R-D. Consulter Diewert (1980) au sujet de l'agregation de 
chiffres sur differents produits et entreprises en l'absence de retombees. 
Ce fait semble confirmer l'idee selon laquelle les retombees intemationales associees 
l'investissement au titre de la R-D, a l'invention et a l'innovation pourraient etre assez 
importantes pour le Canada. 
L'effet direct et indirect explique plus de 100 % de la croissance de la productivite 
globale des facteurs parce que certains autres effets (comme le degre de syndicalisa-
tion) exercent une influence negative. 
La raison pour laquelle la source du financement de l'accumulation du capital de R-D 
pourrait influer sur la croissance de la productivite globale des facteurs n'est pas 
traitee. 
L'etude de Longo (1984) pose certains problemes techniques. Une difficulte est qu'il 
utilise la production comme une variable dependante et l'utilisation (qui est definie 
comme la production divisee par la capacite) comme variable independante. Comme 
la production est une variable stochastique dans l'estimation, le modele contient des 
variables independantes stochastiques et la methode des moindres cants ordinaires 
ne convient pas. En fait, it faut isoler la production comme variable dependante dans le 
modele. Ce n'est pas le cas, car Longo (p. 38) soutient que : « Dans les deux cas, les 
estimations des parametres structuraux seraient identiques. » (traduction) 
Le capital intra-muros de R-D d'une entreprise concerne la quantite «construite » par 
cette entreprise, tandis que le capital extra-muros de R-D concerne la quantite 

achetee » d'une autre entite de production. 
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Postner et Wesa (1983) ont utilise des taux de croissance du capital de R-D dans leur 
analyse et Hartwick et Ewan (1983) ont utilise les depenses au titre de la R-D par unite 
de vente ou l'intensite des ventes en R-D. 
Dans certains travaux, it n'est pas clair si I'on fait l'estimation des taux de rendement 
ou des taux excedentaires de rendement. Cela pose un probleme particulierement 
lorsqu'on essaie de tirer des conclusions sur le caractere suffisant du niveau de capital 
de R-D. 
Cette conclusion est fond& sur une hypothese d'absence de retombees et les taux de 
rendement sont donc prives. On met ici ]'accent sur le risque. 
Il est important de noter que, dans la plupart des modeles utilises pour estimer les taux 
de rendement sur le capital de connaissances, it n'y a pas de rapports qui integrent la 
condition d'egalite entre les taux attendus de rendement sur les divers types de capital. 
En fait, la condition d'egalite n'apparait pas comme hypothese retenue ou verifiable. 
Sur la base de ces modeles, par consequent, l'egalite entre les taux de rendement 
prevus ne peut pas etre acceptee ou rejetee et les consequences du maintien de 
['hypothese ne peuvent pas etre verifiees. 
Consulter Leland (1974). 
La nature utilisatrice de main-d'oeuvre de l'accumulation du capital de R-D dans le 
materiel de transport et les produits chimiques semble inattendue, particulierement a 
la lumiere du fait que Schwartz constate que les changements de la production 
economisent de la main-d'oeuvre dans les deux branches d'activite. L'hypothese 
maintenue de la separation de la demande de capital de R-D des autres facteurs dolt 
etre mise en cause, a cause de la variation positive entre la production et les besoins en 
capital de R-D et la gamme d'influences des prix des facteurs constatee dans les autres 
etudes. 
Le fait que l'effet de production domine l'effet du prix des facteurs (ou effet de 
substitution) sera important dans la comprehension de ['influence de la politique 
fiscale sur la demande de capital de R-D et la structure de production. 
Il faut faire attention dans ]'interpretation du rapport entre la production inventive et la 
production non inventive dans les modeles dont tousles facteurs de production ne sont 
pas fixes. Dans ce cas, si certains facteurs augmentent, it est possible que tant la 
production inventive que la production non inventive augmentent. Par exemple, le fait 
d'estimer que les brevets sont fonction des ventes ne fixe pas explicitement tons les 
facteurs. Ainsi, it peut en resulter un rapport positif ou negatif. 
Si la production inventive et la production non inventive sont completement indepen-
dantes, it n'y a aucun rapport entre les brevets et les ventes. Mansfield obtient ce 
resultat pour l'industrie petroliere. 
Pour comprendre le rapport positif entre la production inventive et la production non 
inventive, voir la note 20. 
Le gouvernement federal a aussi introduit le mecanisme de financement du credit 
d'impot pour la recherche scientifique. Le credit d'imp6t pour la recherche scienti-
fique offre un credit d'impOt egal a 50 % du montant des actions ou des obligations 
emises pour financer l'investissement au titre de la R-D. Le credit d' imp& pour la 
recherche scientifique vise a remplacer les societes de R-D en commandite simple et le 
contrat d'investissement en recherche scientifique. Ces derniers outils d'intervention 
stipulent que l'investisseur qui obtient ]'utilisation des credits d'impot a l'investisse-
ment au titre de la R-D est egalement proprietaire de l'investissement au titre de la 
R-D. Le mecanisme du credit d' imp& A la recherche scientifique ne renferme pas cette 
disposition. 
Dans rechantillon sur lequel le chiffre des depenses au titre de la R-D est base, le 
capital total de R-D moins I'amortissement en dollars de 1972 est de 1 863 millions de 
dollars. Si l'on utilise le taux d'inflation moyen qui est utilise dans le cas de l'inves-
tissement materiel, 0,0834, sur la periode de 1972 a 1983, le capital de R-D en dollars de 
1984 est estime a 4 843,8 millions de dollars. En outre, rechantillon des entreprises 
representait 50 % des depenses totales au titre de la R-D industrielle. Ainsi, 
4 843,8 millions de dollars x 2 egale 9 687,6 millions de dollars, ce qui represente 
le capital de R-D industrielle pour le Canada en dollars de 1984. Maintenant, 
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0,14 x 9 687,6 millions de dollars egale 135,6 millions de dollars, ce qui represente les 
depenses supplementaires au titre de la R-D en dollars de 1984 qui ont ete entrainees 
par le doublement du taux effectif de credit d'impot de R-D. 
A long terme, la proportion que l'effet de substitution represente dans l'effet total 
diminue a legerement moins de 50 %. Cette diminution est attribuable aux forts effets 
qu'exerce la production sur le facteur du capital de R-D a long terme. Consulter 
Berstein (1984b, chapitres 7 et 8). 
La diminution des coats cans& par le doublement du taux effectif du credit d'impot 
est de 24,039 millions de dollars en 1972 dans rechantillon d'entreprises dans 
Bernstein (1984a, chapitre 7). En dollars de 1984, le chiffre est de 62,5 millions de 
dollars et comme l'echantillon d'entreprises represente 50 % des depenses au titre de 
la R-D industrielle, le coat total est de 125 millions de dollars. 
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	 1' 
La production technologique canadienne 
dans une optique mondiale 

NED ELLIS 
DAVID WAITE 

Le fait que l'on s'interesse depuis quelque temps aux effets possibles de 
la microelectronique sur l'industrie et la main-d'oeuvre et les efforts de 
vulgarisation scientifique des medias dans tous les domaines de pointe 
ont repandu l'impression que nous sommes a la veille d'une revolution 
technologique mondiale. Toutefois, si l'on y regarde de plus pres, rien ne 
permet de supposer que nous soyons sur le point de vivre une revolution 
entrain& par le rythme toujours plus rapide de l'innovation. Au con-
traire, les statistiques sur les brevets indiquent que le taux d'invention a 
rechelle mondiale a baisse sensiblement depuis 1972 et que, de fait, la 
Grande-Bretagne, la France et les Etats-Unis ont delivre un moths grand 
nombre de brevets d'invention annuellement vers la fin des annees 1970 
qu'au debut des annees 1930. Si cette revolution se produit, elle relevera 
de l'application plutot que de la creation de nouvelles techniques. 

Cela ne veut pas dire que l'innovation technologique joue un role 
secondaire dans la politique gouvernementale. Les donnees sur les 
brevets nous indiquent que la reussite economique du Japon tient a une 
progression remarquable de rinventivite, et l'on sait que l'industrie et le 
gouvernement du Japon favorisent l'orientation dans ce sens. 

Qu'il soit createur ou importateur de nouvelles techniques, le Canada 
devra les appliquer pour maintenir sa competitivite sur les marches 
mondiaux. Pour l'avenir du pays, it est donc important de connaitre les 
sources de nouvelle technologie et les tendances de revolution tech-
nologique. La presente etude vise a fournir des renseignements addi-
tionnels sur les realisations technologiques et la performance du Canada 
A ce titre vis-à-vis des autres pays au moyen d'une analyse des donnees 
sur les brevets. 
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A cette fin, les sujets suivants y sont traites : 

revolution technologique mondiale sur une periode de cinquante ans; 
la position relative du Canada dans le monde au chapitre de la creation 
et de l'exploitation de techniques nouvelles; 
la position relative du Canada en tant que source de technologie : ses 
forces et ses faiblesses dans les secteurs de relectricite, de la chimie et 
de la mecanique en comparaison avec les autres pays; 
la precarite de l'innovation technologique : une etude chronologique 
des secteurs de technologie actifs, stagnants et neutres au niveau des 
classes de brevets; la determination des secteurs favorises et 
defavorises par revolution technologique; 
une analyse de la capacite d'adaptation du Canada a des technologies 
productives en comparaison avec d'autres pays. 

Nous tenons a souligner, a ce stade-ci, que le document ne traite aucune-
ment les questions d'adaptation et d'adoption de technologie, lesquelles 
sont egalement d'importance en ce qui concerne la productivite au 
Canada. Notre etude se limite plutot aux echanges technologiques entre 
le Canada et les autres pays et a revolution de la nature de ces echanges. 

Notre etude est fond& sur des donnees provenant des publications de 
('Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (omPi) et du 
Bureau des brevets du Canada. Les statistiques de row( servent 
evaluer globalement revolution technologique mondiale, mais ne per-
mettent pas de &gager des tendances pour de petits pays ou a des ni-
veaux de desagregation. C'est pourquoi it nous a ete impossible d'analy-
ser les tendances touchant les pays recemment entres dans Ia voie de 
l'industrialisation et de definir les tendances pour chacun des secteurs 
(chimie, electricite et mecanique) en fonction des donnees internationales. 

Ainsi, l'analyse detaillee de la performance relative du Canada s'est 
faite au moyen de donnees hautement desagregees fournies par le 
Bureau des brevets du Canada. Les donnees en question ne representent 
que le nombre annuel d'inventions pour lesquelles sont delivres des 
brevets. Par consequent, ces donnees ne servent qu'a indiquer la fre-
quence d'arrivee des nouvelles techniques sur le marche et ne mesurent 
en rien le bagage technologique existant a tel ou tel moment. Nous avons 
déjà tente d'evaluer le bagage technologique existant en nous servant du 
nombre des brevets en vigueur chaque arm& plutot que du nombre des 
nouveaux brevets delivres au cours d'une armee. L'experience ne s'est 
pas poursuivie a cause d'un manque de donnees et du fait que cet indice 
n'etait pas juge fiable pour diverses raisons, notamment, le fait que Ia 
duree des brevets et les reglements relatifs a leur renouvellement varient 
d'un pays a l'autre, le fait que certaines inventions continuent d'etre 
largement exploitees meme si le brevet correspondant est expire et le fait 
que certaines inventions, quoique toujours protegees par un brevet, 
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auront déjà ete releguees aux oubliettes a cause des progres realises dans 
le domaine en question. 

Enfin, it faut reconnaitre que les statistiques sur les brevets ne sont 
aucunement un indice absolu d'innovation technologique. On fait 
observer par exemple, pour illustrer les insuffisances de ces donnees, 
que les techniques ne sont pas touter brevetables et que la propension a 
breveter peut varier d'une industrie a l'autre'. Pour ce qui a trait a la 
premiere affirmation, les logiciels et certaines formes de biotechnologie 
comptent parmi les principales techniques qui ne sont pas brevetables au 
Canada. Pour ce qui a trait a la seconde affirmation, on soutient que 
certaines techniques electriques ne sont pas brevetees a cause des 
lenteurs de la procedure de delivrance des brevets. Toutefois, une telle 
affirmation ne tient pas compte de la position de force sur le marche que 
peut procurer un brevet en instance d'acceptation et, de fait, des 
createurs de technologie electrique comme IBM, General Electric et NV 

Philips comptent parmi les dix plus grands utilisateurs du regime cana-
dien des brevets. Il convient de souligner, du meme coup, que les 
donnees sur les brevets presentent egalement un certain nombre 
d'avantages, particulierement dans le contexte actuel. La plupart des 
autres donnees, par exemple, sont recueillies au moyen d'enquetes, 
auxquelles se rattachent tous les problemes relatifs au champ d'enquete 
et a la fiabilite des donnees. En outre, les donnees sur les brevets sont 
des valeurs reelles, permettant ainsi d'etablir des comparaisons d'un 
pays a l'autre ou d'une armee a l'autre sans que l'on ait a resoudre les 
problemes inherents au calcul des taux de change et des taux d'inflation. 

L'evolution technologique a Pechelle mondiale 
Le contenu de la presente section repose sur un document publie recem-
ment par romPi (1983), ott l'on fait etat de tous les brevets delivres dans 
le monde au cours des cent dernieres annees; ce document vise a decrire 
l' evolution des taux d'innovation et de diffusion technologiques 
rechelle internationale au cours de certaines periodes se situant entre 
1925 et aujourd'hui. L'entre-deux-guerres n'est que brievement analyse 
afin que l'on puisse mieux evaluer les changements survenus dans le 
domaine au cours des dernieres annees. 

Nombre de brevets delivres dans le monde 

Les chiffres contenus dans le tableau 2-1, ou l'on fait etat du nombre 
total de brevets delivres dans le monde, semblent en eux-memes con-
firmer rid& generale d'une croissance rapide du changement tech-
nologique depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. En ce qui 
concerne l'entre-deux-guerres, c'est en 1931 que le nombre annuel de 
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brevets delivres a atteint son point culminant, soit 213 720. Une periode 
d'accalmie a suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale; c'etait la 
periode de reconstruction. En 1955 toutefois, le nombre de 1931 etait 
&passe et, en 1972, on delivrait 2,26 fois plus de brevets qu'en 1931. De 
plus, en 1982, apres dix annees d'incertitude economique, on delivrait 
toujours a peu pres deux fois plus de brevets qu'en 1931. 

TABLEAU 2-1 Nombre total de brevets delivres dans le monde, 
1925-1982 

Annee 
Nombre de brevets 

&Byres Ann& 
Nombre de brevets 

delivres 

1925 174 999 1964 339 431 
1965 374 419 

1930 207 426 1966 415 156 
1967 454 710 

1935 168 417 1968 424 774 
1969 405 611 

1940 135 252 1970 420 416 
1971 460 877 

1945 82 052 1972 482 356 
1973 447 911 

1950 161 594 1974 425 637 
1975 412 117 

1955 216 187 1976 427 155 
1977 442 430 

1960 278 045 1978 400 305 
1961 295 415 1979 386 045 
1962 298 264 1980 422 961 
1963 312 501 1981 423 348 

1982 425 154 

Source : Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (OMPI), Un siecle de statis-
tiques sur la propriete industrielle, Geneve, 1983. 

L'invention et la diffusion 

Il importe toutefois de noter que les donnees du tableau 2-1 ne repre-
sentent pas uniquement des taux d'invention. Elles refletent egalement 
le fait qu'un inventeur se voit attribuer un brevet distinct par chaque 
pays oil it fait breveter son invention. 

Comme le fait de faire breveter son invention dans un pays autre que 
son pays de residence denote une intention d'exploiter son invention 
dans le deuxieme pays, les donnees du tableau 2-1 peuvent egalement 
indiquer deux chores : les taux d'invention et les taux de diffusion 
technologique dans le monde entier2. Le probleme reside dans le fait que 
les donnees ne permettent pas de determiner ou les effets de la diffusion 
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prennent fin et oil les effets de l'invention commencent. II serait facile de 
le faire si l'on disposait de statistiques internationales indiquant le 
nombre de brevets que les pays ont delivres uniquement a leurs propres 
residants. Malheureusement, les donnees de l'omPi a cet egard sont 
incompletes. 

On peut neanmoins distinguer entre les tendances de l' invention et 
celles de la diffusion au moyen des donnees disponibles en consultant le 
tableau 2-2; celui-ci montre les variations des taux de delivrance des 
brevets pour sept pays engages dans des echanges commerciaux, en 
fonction de periodes se situant entre 1925 et 1982. Le tableau couvre trois 
annees de l'entre-deux-guerres pour que l'on puisse etablir une com-
paraison avec les annees 1960, oti l'on a enregistre une croissance 
marquee, et les annees de ralentissement et de fluctuations, qui ont 
commence en 1973. Pour chaque pays, la colonne de gauche fait voir le 
nombre total des brevets qu'il a delivres, et celle de droite, le nombre des 
brevets qu'il a delivres a ses propres citoyens. Les trois dernieres 
colonnes portent le nombre total des brevets delivres par les sept pays, le 
nombre des brevets delivres a leurs propres citoyens et ce dernier 
nombre en pourcentage du premier. 

Les taux d'invention 
La premiere conclusion qui se &gage de ces statistiques, c'est qu'il est 
faux de pretendre que le changement technologique se soit accelere. Il se 
peut que ces donnees cachent quelque peu la vitesse reelle de ce change-
ment; en effet, comme nous l'avons déjà fait remarquer, les industries ne 
font pas breveter toutes leurs inventions. Neanmoins, en ce qui con-
cerne les sept pays etudies, le nombre des brevets qu'ils ont delivres a 
leurs propres citoyens n'a augmente que de 36 % entre 1930 (1'arm& de 
reference de l'entre-deux-guerres) et l'annee de pointe de 1973. En outre, 
en 1982, le nombre des brevets delivres ne depassait que de 16 % ce qu'il 
&ail en 1930. 

La situation est pent-titre encore plus etonnante lorsqu'on aborde 
chaque pays de la liste. Le Japon est le seul a afficher une forte crois-
sance de l' inventivite , le nombre des brevets delivres aux citoyens 
japonais ayant augmente sans cesse au cours des trois decennies pour 
atteindre environ dix fois son niveau d'avant la guerre. Par contre, la 
France et les Etats-Unis ont delivre le plus grand nombre de leurs 
brevets vers le milieu des annees 1960, lorsque ce nombre atteignait 138 
et 140 %, respectivement, des niveaux de 1930; depuis, le nombre est 
tombe a seulement 69 % et 87 % des niveaux d'avant la guerre. Entre 
temps, au Royaume-Uni qui, en 1971, avait atteint 107 % du nombre des 
brevets delivres en 1930, le taux des inventions brevetees en 1982 etait 
inferieur a la moitie du taux des inventions brevetees au cours de l' entre- 
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deux-guerres. Contrairement a la situation generale de fluctuations et de 
changements au niveau international, la performance du Canada en tant 
que source d'inventions a ete relativement stable. En 1972, le nombre 
des brevets delivres au Canada a des Canadiens a atteint 136 % de son 
niveau de 1930, s'est approche encore de ce niveau en 1981 et atteignait 
tout de meme 118 % en 1982. 

Les taux de diffusion 

Donc, it semble que le nombre des brevets delivres dans le monde 
jusqu'en 1972 a surtout augmente a cause de la diffusion des techniques 
au niveau international plutot qu'a cause de l'acceleration des taux 
d'invention. Alors qu'entre 1930 et l'annee de pointe de 1972, le nombre 
des brevets delivres dans le monde a augmente d'un facteur de 2,2, le 
nombre des inventions brevetees dans les sept pays etudies n'a aug-
mente que d'un facteur de 1,36 pour passer de 84 620 a 115 672 en 1973. 

Il faut signaler qu'en &pit de la croissance des taux de diffusion 
jusqu'en 1972, les brevets delivres ont continue d'être concentres dans 
les grands pays industrialises. En 1930, les sept pays etudies ont delivre 
65 % des brevets delivres dans le monde; ce pourcentage n'etait tombe 
qu'a 50 % en 1972 et a 49 % en 1982. 

Conclusion 

La croyance repandue qu'il y a acceleration du changement technologi-
que n'est pas fondee. En realite, en 1972, les taux mondiaux d'invention 
ne depassaient au plus que de 36 % leur niveau de l'entre-deux-guerres 
et, depuis, ils sont grandement tombes en delta de ce maximum. En ce 
qui concerne les principaux pays commerciaux, le Japon est le seul oft 
continue de s'accroitre,le nombre des inventions brevetees chaque 
armee, tandis que les Etats-Unis, la France et la Grande-Bretagne 
brevetent maintenant beaucoup moms d'inventions qu'en 1930. D'autre 
part, par rapport a la performance mondiale, le nombre des inventions 
brevetees au Canada est reste relativement stable; il ressemble passable-
ment a la croissance de l'apres-guerre au niveau international et, au 
debut des annees 1980, il conserve une avance rassurante sur les niveaux 
de l'entre-deux-guerres. 

Un bilan canadien de la creation et de l'exploitation 
de technologies nouvelles 
Nous allons nous servir de cinq mesures pour evaluer le bilan du 
Canada, par rapport a celui de six autres pays commerciaux, en tant 
qu'inventeur et utilisateur de technologies nouvelles : 
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La section portera, tout d'abord, sur le pourcentage des brevets 
mondiaux delivres par le Canada et par les autres pays en tant qu'indi-
cateur de leur capacite technique. 
Deuxiemement, nous comparerons le pourcentage des brevets mon-
diaux delivres au Canada a des Canadiens aux pourcentages corres-
pondants pour les autres pays. 
Troisiemement, pour determiner quels pays gagnent du terrain et 
quels pays sont en perte de vitesse quant l'exploitation de leur 
propre technologie au niveau international, nous comparerons le 
nombre des brevets delivres aux residants du Canada au nombre des 
brevets delivres aux residants des autres pays. 
Ensuite, en evaluant le pourcentage des brevets d'exploitation inte-
rieure et etrangere delivres aux residants de chaque pays, nous ana-
lyserons les diverses propensions des sept pays a exploiter leur propre 
technologie a l'etranger. 
Finalement, nous etudierons le rapport existant entre le nombre des 
brevets delivres par les sept pays et la taille de leurs economies 
nationales respectives. 

La section couvre la periode de onze ans allant de 1972 a 1982, a 
propos de laquelle nous disposons des donnees internationales les plus 
completes, et a trait au nombre des brevets delivres par le Canada, la 
France, l'Allemagne de 1'Ouest, le Japon, les Pays-Bas, la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis. En ce qui concerne les trois premieres 
mesures precitees, les auteurs ont voulu montrer la performance de 
chaque pays d'apres leurs parts du total des sept pays, ainsi que d'apres 
leurs parts des brevets delivres au niveau mondial. Cette dernarche n'a 
fourni des renseignements appreciables que par rapport a la troisieme 
mesure, et elle sera donc omise dans les autres cas. 

Brevets delivres au Canada et dans d'autres pays 

Le nombre des brevets delivres par un pays indique tant son inventivite 
que le desk des citoyens de pays strangers d'y proteger leurs inventions. 
Parce que la plupart des inventions brevetees servent aux entreprises au 
lieu d'être utilisees directement sur le marche de la vente au detail, le 
nombre des brevets d'origine etrangere delivres dans un pays indiquera 
egalement sa capacite generale d'utiliser les technologies nouvelles. Le 
tableau 2-3 renferme le nombre total des brevets delivres par le Canada 
et par six autres pays, suivi du pourcentage que ce nombre represente 
des brevets delivres dans le monde. 

Sur le plan international, la repartition des brevets a change conside-
rablement au cours des annees 1970. La part importante que les Etats-
Unis detiennent des brevets delivres dans le monde a baisse quelque 
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peu, tombant d'un maximum de 17,8 % en 1974 a un niveau de 13,6 % en 
1982, tandis que la part du Japon n'a virtuellement pas cesse d'augmen-
ter, passant de 8,6 % en 1972 a un maximum de 12,0 % en 1981 pour se 
situer finalement a 11,9 % en 1982. Au cours de la meme periode, les 
parts de la France et de la Grande-Bretagne, qui etaient exceptionnelle-
ment elevees en 1978, ont egalement baisse dans l'ensemble. Tout en 
n'affichant aucune tendance marquee A la hausse ou A la baisse, les parts 
des Pays-Bas, de l'Allemagne de l'Ouest et du Canada ont yule, bien 
que celles de l'Allemagne et du Canada fussent legerement inferieures a 
la fin de la periode et que celle des Pays-Bas flit passablement plus elev.& 
qu'au cours des annees precedentes. Les Etats-Unis, la France et la 
Grande-Bretagne semblent en voie de devenir des pays moins impor-
tants quant aux demandes de brevets, tandis que, comme on pouvait s'y 
attendre, le Japon devient de plus en plus important. 

Par ailleurs, selon les criteres internationaux, l'importance du Canada 
demeure relativement stable. Toutefois, deux facteurs doivent etre 
signales ici. Tout d'abord, le Canada delivre un grand nombre de brevets 
a des strangers. En 1982, it delivrait 21 620 brevets a des citoyens de pays 
strangers; it venait au troisieme rang derriere les Etats-Unis (23 993 bre-
vets) et la Grande-Bretagne (24 904 brevets). Deuxiemement, bien que 
ce nombre soit sieve, un pourcentage disproportionne d'entre eux sont 
d'origine americaine. Le tableau 2-4 donne le nombre des brevets d'ori-
gine etrangere dans six pays, le nombre des brevets d'origine americaine 
et le pourcentage des brevets d'origine etrangere &terms par des 
citoyens des Etats-Unis en 1982. 

TABLEAU 2-4 Brevets delivres a des citoyens des Etats-Unis en 
pourcentage des brevets d'origine etrangere en 1982 

Ensemble des brevets 
&Byres a des strangers 

Brevets d'origine 
americaine % 

Canada 21 620 12 595 58 
France 16 180 4 504 28 
Allemagne de l'Ouest 8 027 2 531 32 
Japon 8 378 4 101 49 
Pays-Bas 6 035 1 457 24 
Royaume-Uni 24 904 7 831 31 
Sources : Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (OMPI), Un siecle de 

statistiques sur la propriete industrielle, Geneve, 1983, et Statistiques de 
l'OMPI sur la propriete intellectuelle, 1982, Geneve. 

Toutefois, malgre ce pourcentage &eve des brevets d'origine ameri-
caine, les inventeurs d'autres pays du monde sont plus interesses par le 
Canada que par l'Allemagne de l'Ouest et le Japon. En outre, le pourcen-
tage des brevets d'origine americaine a baisse au cours des dernieres 
annees, tombant de 64 % en 1975 a son niveau actuel. 
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L'innovation technologique au Canada et dans d'autres pays 

Les donnees du tableau 2-5 portant sur le nombre des brevets delivres 
par les sept pays a leurs propres citoyens semblent conformes aux 
tendances precitees. Dans un climat de baisse generalisee du nombre 
des brevets delivres dans le monde, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la 
France detenaient, en 1982, des parts moins importantes qu'en 1972 des 
brevets qui avaient ete delivres a leurs propres citoyens dans le monde, 
tandis que la part du Japon augmentait et que celles du Canada, des Pays-
Bas et de l'Allemagne de l'Ouest demeuraient a peu pres les memes. 

Les tendances les plus manifestes apparaissent dans l'augmentation 
du nombre des brevets accordes par le Japon a ses propres citoyens. Le 
nombre absolu de ces brevets est passé de 29 101 a 42 223 et leur part des 
brevets delivres dans le monde est pass& de 6 % a 9,9 %. Autre ten-
dance manifeste : la baisse encore plus rapide du nombre des brevets 
delivres par la Grande-Bretagne a ses propres citoyens, puisque le 
nombre absolu de ces brevets et leur pourcentage des brevets delivres 
dans le monde ont diminue de moitie au cours de la periode de reference 
de onze ans. 

Par ailleurs, le nombre des brevets delivres par les Etats-Unis, la 
France et l'Allemagne de l'Ouest a leurs propres citoyens a connu de 
nombreuses variations. Ala fin de la periode de reference, ces trois pays 
detenaient des parts un peu moins importantes des brevets delivres dans 
le monde qu'au debut de la periode, bien que, dans le cas de 
l'Allemagne, la baisse ne fat que marginale. 

Finalement, malgre une baisse du nombre absolu des brevets delivres 
par le Canada a ses propres citoyens, les Canadiens ont conserve une 
part faible mais stable, des brevets delivres dans le monde, soit 0,3 %. 

Brevets strangers delivres a des residants de sept pays 
La performance du Canada est un peu moins claire lorsqu'on etudie les 
nombres des brevets strangers delivres aux residants des sept pays. Le 
tableau 2-6 ci-apres presente les nombres de brevets delivres aux resi-
dants de chaque pays par tous les autres pays, ainsi que le pourcentage 
de chacun par rapport aux brevets delivres dans le monde. Le 
tableau 2-7 renferme les memes nombres, mais en pourcentage des 
brevets delivres par les sept pays. 

Lorsqu'on envisage les parts des brevets delivres dans le monde, on 
constate de nouveau que la part du Japon a augments au cours de la 
periode de reference, meme si la tendance a la hausse a accuse de 
grandes variations. Dans ce cas egalement, les parts des Etats-Unis, de 
la Grande-Bretagne et de la France ont diminue, la performance de la 
Grande-Bretagne etant la moins reluisante. Toutefois, dans ce cas-ci, les 
parts globales de l'Allemagne de l'Ouest, des Pays-Bas et du Canada ont 
egalement montre des tendances marquees, bien qu'irregulieres, a la 
baisse. La part du Canada des brevets delivres par des strangers a 
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toujours ete fres faible; elle a toujours ete inferieure a 1 % des brevets 
delivres dans le monde. Ce pourcentage a diminue lentement, mais 
regulierement, depuis 1975. Pour etre plus précis, disons que la part des 
brevets strangers detenue par le Canada en 1982 representait 74 % de sa 
part de 1972, tandis que, pour les autres pays, les pourcentages etaient 
les suivants : la France, 84 %; l'Allemagne de l'Ouest, 72 %; le Japon, 
139 %; les Pays-Bas, 81,5 %; le Royaume-Uni, 58 % et les Etats-
Unis, 71 %. 

Toutefois, en fonction du groupe des sept pays (tableau 2-7), la perfor-
mance de la majorite des sept pays semble plus stable. Le Canada a 
amorce et termine la periode de onze ans en &tenant le meme pourcen-
tage du total du groupe. Par ailleurs, les parts de l'Allemagne de l'Ouest, 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni sont tombees a 92 %, 92 % et 73 %, 
respectivement, de ce qu'elles etaient en 1972, tandis que les parts des 
Pays-Bas, de la France et du Japon passaient a 105 %, 106 % et 180 % de 
leurs parts de 1972. 

Ces fluctuations generalement moins importantes signifieraient que 
les sept pays ont cesse de constituer la source principale des brevets 
delivres dans le monde. Cette conclusion semble confirm& par le 
tableau 2-8, qui regroupe les donnees des tableaux 2-2, 2-6 et 2-7. 

Il est clair qu'une partie importante de la baisse de la part des sept 
pays des brevets delivres dans le monde est due a une diminution des 
brevets strangers delivres a leurs residants. Par ailleurs, en depit d'une 
baisse globale de 12 % des brevets delivres dans le monde, on constate 
qu'il y a eu augmentation non seulement de la part de tous les autres 
pays, mais aussi du nombre des brevets delivres par ces pays. 

Une analyse plus approfondie montre que ce changement est presque 
totalement attribuable a une augmentation du nombre des brevets deli-
vres par l'uRss a ses propres citoyens; ce nombre est passé de 
32 523 brevets en 1972 a 89 304 en 1982. Au cours de la meme periode, le 
nombre des demandes de brevets interieurs des residants de l'uRss a 
augments dans une proportion beaucoup moindre pour passer de 
128 294 a 158 972, tandis que le nombre relativement modeste des bre-
vets strangers ddlivres par l'uRss, au cours de la meme periode, a 
diminue de 3 171 a 2 132. Ces donnees laissent a croire qu'il y a eu 
modification de la politique sovietique concernant les brevets interieurs 
par rapport a une augmentation marquee du taux reel d' invention 
en URSS. 

Propension a exploiter sa propre technologie a l'etranger 

Une fawn de comparer les propensions des pays a exploiter leur techno-
logie a l'etranger consiste a analyser le ratio des brevets strangers 
delivres a leurs citoyens respectifs aux brevets interieurs delivres aux 
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citoyens de ces pays. Une telle analyse montre que certains pays, sans 
egard a l'envergure de leurs innovations respectives, s'efforcent beau-
coup plus que d'autres de faire breveter leur technologie a l'etranger. Les 
tableaux 2-9 et 2-10 qui suivent portent le nombre total des brevets 
strangers et interieurs delivres aux residants des sept pays, ainsi que les 
ratios pertinents. 

Dans ces tableaux, les resultats les plus frappants sont peut-titre ceux 
qui ont trait aux Pays-Bas et au Japon. 

Le Japon constitue une exception, en ce sens que son ratio des brevets 
strangers aux brevets interieurs delivres a ses citoyens fait pietre figure; 
pourtant, on sait que ce pays fait preuve d'extremement d'habilete dans 
sa fagon d'exploiter a l'etranger ses propres technologies. Ce ratio serait 
peu eleve a cause, en partie, du grand nombre de brevets delivres aux 
citoyens du Japon etant donne les efforts systematiques que deploient le 
gouvernement et l'industrie pour promouvoir les inventions. Cela 
s'applique autant aux employes d'ateliers et aux gestionnaires qu'aux 
techniciens. Ce ratio est egalement peu eleve a cause des reglements qui 
regissent les inventions au Japon. Dans ce pays, l'ordre de priorites 
stipule de faire breveter, en premier lieu, les inventions relativement peu 
raffinees, quitte a demander par la suite des brevets de perfectionne-
ment. En outre, jusqu'a recemment, un inventeur etait tenu de se 
procurer des brevets distincts pour chacune des concessions assocides 
a une invention au lieu, comme c'est la coutume dans d'autres pays, 
d'un seul brevet comportant un certain nombre de concessions 
concomitantes. 

A l'autre extremite de l'echelle, on trouve les Pays-Bas, dont le taux 
d'inventivite interieure est relativement faible. Toutefois, il est clair que 
ce pays exploite vigoureusement ses technologies sur le marche interna-
tional; en effet, il se procure actuellement dix fois plus de brevets a 
Petranger qu'il n'en delivre chez lui a ses propres citoyens. 

Par ailleurs, les Etats-Unis, qui delivrent un grand nombre de brevets 
a leurs propres citoyens, affichent un ratio relativement faible; cepen-
dant , ils dominent encore la scene internationale en ce qui concerne le 
volume des brevets delivres. 

En comparaison, au Canada, le ratio des brevets strangers aux brevets 
interieurs etait relativement peu reluisant au cours des quatre dernieres 
annees, ou it n'atteignait qu'environ 1,5. Ce ratio semble encore moins 
impressionnant lorsqu'on tient compte, comme au tableau 2-10, des 
effets des brevets delivres A des Canadiens aux Etats-Unis. Au cours des 
dernieres annees, ces brevets interviennent pour environ la moitie des 
brevets strangers du Canada. Aucun des autres pays de rechantillon 
n'etait dans une situation similaire par rapport a une nation commerciale 
voisine importante. 

On pourrait attribuer la propension assez faible du Canada a exploiter 
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et a proteger a l'etranger ses technologies en partie a la proximite et a 
l'ampleur commodes du marche des Etats-Unis et, en partie, a son 
economic de filiales dont les inventions sont exploitees a l'etranger par 
des societes multinationales ayant leur siege social a l'exterieur de ses 
frontieres. Queues que soient les raisons, le Canada ne semble pas 
pouvoir lutter a l'etranger pour trouver des marches a ses nouvelles 
inventions; d'autres recherches s'imposent pour en determiner exacte-
ment la cause. 

Relation entre le nombre de brevets delivres et le PNB 

Bien que nous n'ayons nullement l'intention, dans la presente etude, 
d'etablir un lien de cause a effet entre le nombre des brevets delivres et 
l'activite economique nationale, nous utilisons, dans le tableau 2-11 qui 
suit, une mesure additionnelle (le PNB) pour pouvoir evaluer l'impor-
tance des brevets delivres dans les sept pays. Pour chaque pays, le 
tableau 2-11 presente le PNB en milliards de dollars us, ainsi qu'aux 
colonnes 2, 4 et 6, le nombre des brevets interieurs delivres a ses propres 
residants, le nombre des brevets delivres aux residants de pays strangers 
et le nombre des brevets accordes a ses propres residants par des pays 
strangers. Aux colonnes 3, 5 et 7, ces nombres sont indexes au PNB3. 

Compte tenu de la diversite et de la disparite des tailles des economies 
que nous avons comparees, toute interpretation de cet indice doit etre 
envisagee avec prudence. Par exemple, les Etats-Unis, malgre la grande 
importance du nombre des brevets, affichent une performance bien 
modeste lorsque ce nombre est indexe a un PNB sans commune mesure 
avec tous les autres. Il demeure que, dans l'ensemble, les donnees 
confirment les conclusions qui se degageaient des autres mesures utili-
sees dans la section. Par exemple, on constate de nouveau que les Pays-
Bas ne sont qu'un tits modeste producteur de technologie, mais, 
comme l'Allemagne de l'Ouest, qu'il s'agit d'un exportateur d'enver-
gure. On y retrouve aussi la grande importance du nombre des brevets 
delivres par le Japon a ses propres citoyens, ainsi que du nombre des 
brevets strangers delivres aux residants du Royaume-Uni. 

Le tableau 2-11 fait ressortir la faiblesse relative du nombre des bre-
vets davits par le Canada a ses propres residants, ainsi que sa faible 
propension a se procurer des brevets a l'etranger. S'elevant a 5,97 bre-
vets par milliard de dollars de PNB, l'indice du nombre des brevets 
delivres par le Canada a ses propres residants atteint environ la moitie 
des indices de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne de l'Ouest et des 
Etats-Unis et un tiers de l'indice de la France. L'indice des brevets 
interieurs du Canada n'est que legerement superieur a celui des Pays-
Bas, dont l'economie est beaucoup moins importante. Notre indice des 
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brevets strangers est le moins &eve de tous et it n'atteint qu'un tiers de 
celui du Japon, qui suit immediatement le Canada sur la liste. 

Conclusions 

A une époque de grands changements au niveau international, le Canada 
occupe une position relativement stable, mais limitee, en ce qui con-
cerne sa capacite de creer des technologies nouvelles. Sa capacite 
d' utiliser les technologies nouvelles, indiquee par le nombre des brevets 
d'origine etrangere delivres au Canada, semblerait aussi stable que 
forte. Toutefois, les Canadiens semblent egalement eprouver de la diffi-
culte a exploiter leurs propres technologies a l'etranger, et d'autres 
recherches s'imposent pour en determiner les raisons. 

Bien qu'au cours des annees 1970, les parts des brevets mondiaux 
detenues par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France aient 
considerablement diminue pendant que celle du Japon augmentait de 
fagon substantielle, la part du Canada est demeuree relativement stable; 
elle atteignait entre 5 % et 6 %. 

Au cours de la meme periode, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la 
France ont delivre mains de brevets a leurs propres residants et leurs 
parts des brevets mondiaux ont diminue, tandis que la part du Japon a 
augments et que celle du Canada demeurait stable. Par ailleurs, le 
Canada n'a realise qu'un pourcentage negligeable des inventions au 
niveau mondial. En 1982, le Canada n'a delivre a ses propres inventeurs 
que 0,3 % de l'ensemble des brevets mondiaux, tandis que les Etats-
Unis en delivraient 8 %, le Japon 9,9 %, l'Allemagne de l'Ouest, 1,9 % 
et la France, 1,8 %. Autrement dit, le Canada est un producteur relative-
ment stable de technologies nouvelles, mais sa production a peu 
d' envergure . 

Au cours des annees 1970, les principaux pays engages dans les 
echanges commerciaux, a l'exception du Japon, se sont procure de 
moins en moins de brevets a l'etranger. Le pourcentage des brevets 
mondiaux delivres, dans des pays autres que les leurs, a des residants 
des sept pays studies est tombs de 44 % en 1972 a 34 % en 1982. 
Independamment de cette baisse generalisee, la propension du Canada a 
faire breveter et, par ricochet, a exploiter sa propre technologie a l'etran-
ger laisse encore a desirer par rapport, par exemple, a celles de 
l'Allemagne, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas. Les Pays-Bas, tout 
particulierement, tout en ne delivrant qu'un petit nombre de brevets 
d'invention a l'interieur de leurs frontieres, se procurent dix fois plus de 
brevets a l'etranger que chez eux. Par contre, le Canada ne se procure 
que 1,5 fois plus de brevets a l'etranger qu'il n'en delivre dans le pays et 
la majeure partie de son activite de delivrance de brevets strangers a lieu 
aux Etats-Unis. 

Ellis et Waite 69 



La position relative du Canada 
en tant que source de technologie 

Le Canada doit creer lui-meme ou acheter a l' &ranger la technologie 
dont it a besoin pour rester competitif au niveau international. Il est donc 
important d'etudier la position du Canada en tant que producteur de 
technologie par rapport a celle d'autres pays qui pourraient devenir ses 
fournisseurs eventuels. 

Dans les sections precedentes, nous avons utilise des donnees de 
l'Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (OMPI) sur les 
brevets delivres dans le monde. Dans la presente section et dans les 
sections suivantes, nous ferons appel a des donnees tirees uniquement 
des dossiers du Bureau des brevets du Canada. Toutefois, cela ne nous 
empechera pas de formuler des remarques sur revolution, au niveau 
international et au Canada, de la creation de technologies. En tant que 
signataire de la Convention de Paris, le Canada se sert des memes 
criteres pour delivrer des brevets aux citoyens de pays strangers que 
pour en delivrer aux citoyens du Canada. A cause de la richesse de la 
societe canadienne et de la diversite de ses ressources et de ses secteurs 
d'activite industrielle, les inventeurs strangers qui veulent faire breveter 
leurs inventions ont une predilection pour le Canada. Pres de 95 % des 
22 797 brevets canadiens delivres au cours de 1982 avaient trait a des 
inventions d'origine etrangere. Une analyse des donnees tirees des 
dossiers du Bureau des brevets du Canada nous renseigne donc beau-
coup sur les technologies d'origine tant etrangere que canadienne. Bien 
que les donnees permettent de bien cerner rinventivite etrangere, it faut 
signaler qu'il tendra a s'en &gager une image optimale du nombre des 
brevets delivres au Canada et, a un degre moindre, aux Etats-Unis. 

Domaines de specialisation 

Dans les pays developpes, la production technologique est loin d'etre 
homogene. La plupart des pays se specialisent d'emblee dans un ou 
deux domaines technologiques précis. En ce qui concerne certains pays, 
ces specialisations et la composition generale de la production tech-
nologique demeurent relativement constantes pendant de longues 
periodes. Dans le cas d'autres pays, toutefois, la composition de la 
production technologique change de facon tres marquee A la longue. Le 
tableau 2-12 decrit la composition de la production technologique de 
dix pays a deux moments particuliers. (Les citoyens des Etats-Unis se 
procurent plus de brevets au Canada que dans tout autre pays, a 
l'exception du leur.) 

Jetons tout d'abord un coup d'oeil sur la composition de la production 
en 1983. Il est clair que tous les pays se specialisent dans un ou deux 
domaines technologiques. Au Canada, par exemple, la production est 
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TABLEAU 2-12 Distribution des brevets canadiens selon le pays 
de l'inventeur, en fonction des categories chimique, 
mecanique et electrique 

Pays de 
l'inventeur 

Chimique Mecanique Electrique 
1970 1983 1970 	1983 1970 1983 

(en pourcentage) 
Canada 23,3 23,4 56,0 57,6 19,1 19,0 
France 43,0 43,4 40,0 32,8 16,3 23,8 
Allemagne (RFA) 65,1 56,7 24,1 29,0 10,0 14,2 
Italie 56,6 44,7 31,6 43,0 11,5 12,2 
Japon 58,9 43,2 20,1 26,6 19,5 30,1 
Pays-Bas 37,7 36,1 24,5 22,8 34,7 41,1 
Suede 23,2 25,5 54,5 59,7 19,3 14,8 
Suisse 59,0 48,9 30,5 41,2 9,3 9,8 
Royaume-Uni 43,3 45,0 37,3 37,2 18,7 17,7 
Etats-Unis 36,0 34,3 41,0 41,9 21,3 23,7 
Autre 37,2 38,7 50,5 48,3 11,0 12,9 

Moyenne 
ponder& 39,5 37,9 40,0 40,0 19,4 22,1 
Source : Bureau des brevets du Canada. 

tenement axee sur les technologies mecaniques que la production des 
technologies chimiques et electriques est inferieure a la moyenne. La 
nature de la production de la Suede est assez semblable. D'autres pays, 
comme l'Allemagne de l'Ouest, se specialisent fortement dans les tech-
nologies chimiques, tandis que la production du Japon et des Pays-Bas 
est beaucoup plus axee sur les brevets de technologies electriques que 
ne l'est l'ensemble du groupe. 

Abordons maintenant l'aspect evolutif. Dans certains pays, comme le 
Canada, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, la composition generale de la 
production technologique est rest& relativement constante au cours de 
la periode de reference de quatorze ans. Toutefois, dans d'autres pays, la 
composition de la production a notablement change. Au cours de cette 
periode, l'Allemagne de l'Ouest, l'Italie et le Japon, par exemple, tout en 
continuant de se specialiser dans la technologie chimique, se sont tous 
detournes, dans une large mesure, de cette technologie pour se con-
centrer davantage sur les technologies mecaniques et electriques. La 
France et les Pays-Bas ont axe davantage leur production sur les techno-
logies mecaniques, tandis que la Suede s'est davantage concentree sur la 
technologie mecanique aux &pens de la technologie electrique. 

Position relative de chaque pays 

La distribution de la production de chaque pays a l'interieur de chaque 
type de technologie est peut-titre plus importante que la distribution de 
cette production en fonction de l'ensemble des types de technologie. 
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C'est la premiere forme de distribution qui determine les parts relatives 
de chaque pays en tant que source de chaque type de technologie. Ces 
parts ont beaucoup change au cours des quatorze dernieres annees, 
comme le montre le tableau 2-13, qui decrit, a deux moments précis, la 
distribution des productions inventives de chaque pays a l'interieur des 
categories chimique, electrique et mecanique. 

TABLEAU 2-13 Distribution des brevets canadiens selon le pays 
de l'inventeur a l'interieur des categories chimique, 
mecanique et electrique 

Pays de 
l'inventeur 

Chimique Mecanique Electrique 

1970 1983 1970 	1983 1970 1983 

(en pourcentage) 
Canada 2,8 3,9 6,8 9,2 4,7 5,5 
France 3,6 5,5 3,3 3,9 2,8 5,1 
Allemagne (RFA) 11,3 12,7 4,2 6,2 3,6 5,5 
Italie 1,5 1,7 0,8 1,6 0,6 0,8 
Japon 4,8 10,5 1,6 6,1 3,2 12,5 
Pays-Bas 1,6 2,2 1,1 1,3 3,0 4,2 
Suede 0,9 1,2 2,0 2,8 1,5 1,2 
Suisse 3,5 3,0 1,8 2,4 1,1 1,0 
Royaume-Uni 7,3 2,2 6,3 4,4 6,5 3,8 
Etats-Unis 58,6 47,9 66,6 55,4 70,6 56,9 
Autre 4,1 5,6 5,6 6,6 2,5 3,2 

Pourcentage 
total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Bureau des brevets du Canada. 

Tant en 1970 qu'en 1983, les Etats-Unis se classent au premier rang 
dans les trois categories. On observe, cependant, des changements 
importants. Au cours de la periode de reference, la part de la production 
detenue par les Etats-Unis diminue considerablement dans les trois 
types de technologie et, en particulier, dans le domaine des technologies 
electriques. Dans les trois categories, la part du marche perdue par les 
Etats-Unis a ete reprise par le Japon, dont la part a augmente a un 
rythme accelere. 

Un nombre important de pays ont augmente leur part de la production 
des trois types de technologie. Dans les trois categories, le Canada, par 
exemple, ainsi que la France et l'Allemagne de I'Ouest ont realise des 
gains appreciables, tandis que l'Italie et les Pays-Bas connaissaient des 
gains plus modestes. Le Royaume-Uni et les Etats-Unis sont les seuls 
pays dont la part a diminue dans les trois categories. La meilleure 
performance revient de toute evidence au Japon qui, dans tous les cas, a 
plus que double sa part de la production de 1970. 
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Le tableau general serait donc favorable aux interets canadiens. 
Comme fournisseur de technologie, la position du Canada sur le marche 
mondial s'est ameliorde dans les trois categories. Toutefois, sa part de la 
production est encore faible; cela donne a entendre que notre pays doit 
importer de l'etranger une partie importante de la technologie dont it a 
besoin. Bien que les Etats-Unis continuent de dominer les trois catego-
ries de technologie, cette domination est a la baisse , tandis que 
l'Allemagne de l'Ouest et le Japon sont en train de devenir des four-
nisseurs d'envergure dans certains domaines. En tant qu'importateur 
net de technologie, le Canada devrait tirer profit du nombre accru des 
sources d'approvisionnement de rechange. 

Technologies productives et technologies stagnantes 

Il faut prendre en consideration le facteur determinant suivant avant de 
formuler des politiques : dans quelle mesure la nature des technologies 
de pointe change-t-elle a la longue? Tout particulierement, si leur nature 
change rapidement et souvent, les decideurs eprouveront de la difficulte 
A prevoir et, partant, a planifier, meme a moyen terme, les secteurs 
techniques qui seront les plus productifs. 

En utilisant les donnees canadiennes sur les brevets, on peut faire une 
analyse beaucoup plus approfondie et beaucoup plus precise qu'en 
faisant appel aux renseignements plus generaux rassembles par l'omin. 
Par exemple, pour les besoins de notre etude, le Bureau des brevets du 
Canada a mis sur pied un fichier special de donnees renfermant, par 
armee, au cours de la periode de 1970 a 1983, le nombre des brevets 
canadiens delivres aux citoyens de chaque pays (du Canada et de pays 
strangers) dans chaque categorie de brevet (plus de 350 categories). Le 
systeme de classification des brevets est un systeme tres analytique dont 
se servent les verificateurs et les classificateurs de brevets lorsqu'ils 
compulsent les brevets déjà delivres pour determiner si une nouvelle 
demande se rapporte vraiment a une innovation. Le systeme de classifica-
tion des brevets est different de la Classification type des industries (cri); au 
contraire, it a ete expressement concu pour permettre de desagreger 
l'activite technologique par opposition a l'activite industrielle. 

Definitions 

Nous avons analyse ces donnees detaillees pour determiner quelles 
categories de brevets jouaient un role productif, neutre ou stagnant dans 
la production technologique de tous les pays reunis. Parce que les 
donnees reposent sur les brevets delivres plutot que sur les demandes de 
brevets, toute identification des technologies productives, neutres ou 
stagnantes pourrait etre accidentellement faussee simplement par les 
mecanismes administratifs du processus de delivrance des brevets. Pour 

Ellis et Waite 73 



eliminer toutes les fluctuations que ces mecanismes pourraient 
engendrer d'une armee a l'autre, les donnees de 1970 a 1983 ont etc 
converties en moyennes mobiles de trois ans; le nombre d'observations 
a ainsi etc ramene de quatorze a douze. 

Une partie importante de ]'analyse qui suit repose sur l'identification 
des technologies productives, stagnantes et neutres selon ractivite qui 
caracterise la categoric des brevets correspondants. De facon generale, 
on definit une categoric active de brevets comme celle ou la moyenne 
mobile de trois ans du nombre des brevets delivres s'accroit au moins 
pour quatre observations consecutives. Une categoric active de brevets 
venant a &Mance au cours de la periode t a la forme algebrique 
suivante : 

2 	 2 	 2 	 2 

Pt-k> 	 Pt-kl> 	 Pt-k-2> 	 Pt-k-3 
K=0 	K=0 	K=0 

Oil 13  s _k  represente le nombre de nouveaux brevets delivres au cours de 
rannee t-k. 

De la meme facon, une categoric stagnante de brevets venant 
r &Mance au cours de la periode t se definit comme suit : 

2 	 2 	 2 	 2 

P
t- 

k< 	I 	Pt-Ai< 	 Pt-k-2< 	 Pt-k-3 
K = 0 	K=0 	K=0 	K=0 

Le reste, c'est-A-dire les categories de brevets que n'englobent pas les 
definitions des categories productives ou stagnantes de brevets, est juge 
neutre. 

Indice de stabilite 

Revenons au probleme crucial de revolution de la stabilite. Nous avons 
identifie les categories productives, stagnantes et neutres au cours de 
deux periodes, la premiere prenant fin en 1977 et la seconde en 1983, soit 
la derniere armee au cours de laquelle des donnees etaient disponibles. 
En fait, si l'identification des technologies de pointe est relativement 
stable, on s'attendrait a ce que de nombreuses categories qui etaient 
actives en 19771e fussent en 1983, compte tenu, en particulier, du laps de 
temps relativement court separant les deux dates. Au tableau 2-14 qui 
suit, nous presentons le nombre de categories productives, stagnantes et 
neutres qui ont change ou qui n'ont pas change entre les deux periodes 
de reference. 
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TABLEAU 2-14 Variations des categories productives, 
neutres et stagnantes de brevets 
(en nombre de categories de brevets) 

1983 
Productives 

1983 
Neutres 

1983 
Stagnantes Totaux 

1977 
Productives 7 22 11 40 
1977 
Neutres 20 115 66 201 
1977 
Stagnantes 13 61 48 122 
Totaux 40 198 125 363 

Source : Bureau des brevets du Canada. 

Considerons d'abord la colonne et la rang& des « totaux ». On remarque 
que la distribution entre les categories productives, neutres et stag-
nantes est relativement constante au cours de la periode ecoulde. C'est 
peut-titre etonnant, compte tenu, comme nous l'avons deja signale, de la 
baisse generalisee du nombre des brevets delivres apres 1972. 

Meme si la distribution globale des categories productives, neutres et 
stagnantes est rest& relativement constante, leur composition a change 
rapidement et souvent. Parmi les 40 categories de brevets qui etaient 
productives en 1977, seulement 7 l'etaient encore en 1983, tandis qu'un 
nombre encore plus Cleve, 11, sont en fait devenues stagnantes au cours 
de la periode ecoulee. Il semblerait donc hasarde de choisir les catego-
ries gagnantes d'apres les categories qui etaient productives en 1977. II 
pourrait etre plus facile, cependant, de distinguer les categories defi-
cientes parce que pres de 40 % (48) des 122 categories jugees stagnantes 
en 1977 l'etaient encore en 1983. 

Un indice global de la stabilite de la composition des categories 
productives, neutres et stagnantes est design (au moyen des symboles 
de la theorie des ensembles) par l'expression suivante : 

(A77  11 A83  +  N77  f N83  +  S77  [1 S") 
T 

OU A77  represente le nombre de categories productives en 1977 et T, le 
nombre total de categories. Plus cet indice se rapproche de l'unite, plus 
les compositions des categories productives, stagnantes et neutres sont 
stables. Dans ce cas-ci, l'indice global de stabilite vaut 0,46, c'est-à-dire 
que les compositions d'un peu moins de la moitie des categories de 
brevets sont demeurees inchangees de 1977 a 1983. 

Il est possible de desagreger encore plus les donnees en etablissant 
des resultats separes pour les categories chimique, electrique et mecani- 
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que en tant que groupes distincts. Au tableau 2-15, l'indice global de la 
stabilite des categories productives correspond au pourcentage des cate-
gories de brevets qui &talent productives en 1977 et qui l'etaient encore 
en 1983. En partant des symboles de la theorie des ensembles, l'indice 
correspond a l'expression suivante : 

A77  n  A83 0.17, 
A77  

Oil A77  represente le nombre de categories productives de brevets en 
1977. De la meme fawn, l'expression suivante represente l'indice de 
stabilite des categories electriques productives : 

AE77  fl  AE53-sft 0.30, 
AE77  

ou AE77  designe le nombre des categories productives de brevets en 
1977. De fawn generale, plus l'indice est eleve, plus it est probable 
qu'une categorie productive en 1977 soit une categorie productive en 
1983, et ainsi de suite. 

TABLEAU 2-15 Indices de stabilite, de 1977 a 1983 

Type de categorie 

Type de technologie Indice 
global Chimique Mecanique 	Electrique 

Productive 0 0,08 0,30 0,17 
Neutre 0,67 0,52 0,67 0,57 
Stagnante 0,18 0,35 0,20 0,39 
Indice global 0,47 0,43 0,45 0,46 
Source : Bureau des brevets du Canada. 

De fawn generale, le tableau montre que la composition des catego-
ries productives est, de loin, la plus variable et qu'a l'interieur des 
categories productives, seul le groupe recouvrant la technologie electri-
que temoigne de quelque stabilite. Les categories neutres sont de beau-
coup les plus stables et, dans le groupe de la technologie mecanique, it 
existe une stabilite convenable dans les categories stagnantes. Signalons 
qu'on echouerait, dans beaucoup plus de la moitie des cas, si l'on tentait, 
au moyen des categories productives et stagnantes en 1977, de determiner 
les categories productives ou stagnantes en 1983. Pour ce que ca vaut, it 
serait plus facile de cerner les categories neutres. Dans l'ensemble, la 
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stabilite varie tres peu d'un type de technologie a l'autre, tandis qu'elle 
varie largement entre les categories productives, neutres et stagnantes. 

De fawn generale, it faut donc conclure qu'il est fort probable que les 
categories de brevets qui etaient productives en 1977 seront stagnantes 
en 1983, et vice-versa. Cette conclusion tient independamment du type 
de technologie. 

Realisations au chapitre des technologies productives 

Compte tenu, comme nous l'avons montre a la section precedente, des 
modifications importantes qu'affiche la composition des technologies 
tant productives que stagnantes, les institutions canadiennes de produc-
tion de technologie devront montrer beaucoup de souplesse pour que le 
Canada parvienne a axer ses efforts sur les technologies de pointe. Dans 
la presente section, nous etudions les realisations du Canada au chapitre 
des technologies productives et nous les comparons aux realisations 
d'autres pays. 

Position relative des pays au chapitre 
des technologies productives 

Idealement, tour les pays desirent etre en position de force comme 
producteurs de technologies productives. Si, au chapitre des technolo-
gies productives, la position d'un pays est plus forte que sa position au 
chapitre de l'ensemble des technologies, sa production technologique 
sera d' emblee axee sur les nouveaux domaines de croissance. Au 
tableau 2-16 qui suit, nous presentons la position qu'occupe le Canada 
dans les categories productives et relativement a l'ensemble des catego-
ries et nous la comparons a celle d'autres pays. 

A tout prendre, les positions relatives des pays les uns par rapport aux 
autres sont les memes pour les categories productives que pour l'ensem-
ble des categories. En particulier, les Etats-Unis continuent de dominer 
dans les trois domaines, tandis que l'Allemagne de l'Ouest et le Japon 
font etat de bons resultats dans leurs specialites respectives. Toutefois, it 
existe des resultats interessants quanta l'A-propos avec lequel la produc-
tion technologique est axee sur les categories productives. 

Le Canada, par exemple, se classe mieux dans les technologies chimi-
ques et electriques des categories productives que dans l'ensemble des 
categories. Toutefois, cela ne s'applique pas aux technologies mecani-
ques oil le Canada ne semble pas parvenir a axer sa performance sur les 
technologies productives. La mediocrite des resultats obtenus par le 
Canada dans les categories mecaniques productives engendre, pour le 
pays, la plus grande difference negative entre sa representation globale 
dans les categories productives et sa representation globale dans 
l'ensemble des categories. 
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Signalons, cependant, que, dans les trois types de technologie, aucun 
des pays ne parvient a etre mieux represents dans les categories produc-
tives que dans l'ensemble des categories. En ce qui concerne la differ-
ence entre la representation dans les categories productives et la repre-
sentation dans l'ensemble des categories, les Etats-Unis et le Japon 
affichent la meilleure performance globale. Les Etats-Unis semblent 
avoir particulierement concentre leurs efforts sur les technologies 
chimiques et electriques, mais non sur les technologies mecaniques. On 
constate, peut-etre avec etonnement, que le Japon n'est pas bien axe sur 
les technologies electriques productives. La position de l'Allemagne de 
l'Ouest est egalement speciale parce que ce pays ne semble pas avoir 
reussi a se concentrer sur les technologies productives dans les 
domaines tant chimique qu'electrique. Il est a noter que c'est souvent 
dans les domaines de specialisation nationale (par exemple, le Canada 
en technologie mecanique, le Japon en technologie electrique et 
l'Allemagne de I'Ouest en technologie chimique) que les pays semblent 
eprouver de la difficulte a se concentrer sur les categories productives. 

Sensibilite au changement 

Une question connexe a la position relative qu'occupent actuellement 
les pays les uns par rapport aux autres dans les categories productives, 
c'est de savoir si les institutions nationales de production technologique 
sont sensibles au changement. Nous avons déjà signals que la composi-
tion des categories productives et des categories stagnantes change 
souvent et rapidement et qu'il faut demontrer beaucoup de souplesse 
pour faire passer les ressources inventives des domaines stagnants aux 
domaines productifs. Au tableau 2-17 qui suit, les donnees relatives au 
changement en pourcentage correspondent a la difference entre le 
nombre des brevets canadiens delivres dans ces categories au cours de la 
periode de 1977 a 1979 et le nombre des brevets canadiens delivres dans 
ces categories de 1981 a 1983. Par definition, on estime qu'un pays 
sensible au climat international devrait afficher un changement en pour-
centage negatif dans les categories stagnantes et un changement en 
pourcentage positif dans les categories productives. Dans cette analyse, 
nous avons envisage plusieurs autres indices, y compris les taux de 
croissance annuelle moyenne, mais nous ne les avons pas utilises a cause 
des fluctuations importantes du nombre des brevets delivres d'une 
armee a l'autre. 

L'impression generale qui se &gage d'une etude du tableau 2-17, 
c'est que, a quelques exceptions pres, tous les signes sont conformer a 
nos attentes. En elle-meme, cette constatation est assez etonnante. Par 
exemple, les Etats-Unis, compte tenu des donnees actuelles, sont 
l'avant-garde de la technologie et, dans la plupart des categories, ils sont 
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a l'origine de plus de 50 % des brevets delivres au Canada. 11 est done 
logique de s'attendre a ce que ce pays affiche les signes prevus. Cepen-
dant, it est etonnant que tous les pays semblent etre engages dans le 
courant technologique; cela laisse a penser qu'un consensus implicite 
s'etablit autour des domaines prometteurs d'inventions. 

Il y a, bien stir, des exceptions. Le Royaume-Uni, en particulier, ne 
semble pas sensible au changement; en effet, it n'accroit pas sa produc-
tion technologique dans les categories productives des domaines 
mecanique et chimique et ne montre qu'une hausse minime dans le 
domaine electrique. Dans tous les domaines, le Canada fait etat, sans 
ambiguite, de resultats assortis des signes attendus. 

Le tableau permet egalement de comparer les resultats de chaque 
pays a ceux de l'ensemble du groupe. Prenons, par exemple, le Canada. 
Sa performance, dans les groupes tant mecanique que chimique, est 
inferieure a la moyenne en ce qui concerne l'acces aux categories 
productives. Toutefois, dans les technologies tant electrique que chimi-
que, it parvient mieux que l'ensemble du groupe a quitter les domaines 
stagnants. Par consequent, le Canada est tits sensible au changement 
lorsqu'il s'agit des technologies electriques, tits peu sensible, par 
ailleurs, en ce qui concerne les technologies mecaniques, et moyenne-
ment sensible dans le cas des technologies chimiques. Compte tenu de 
l'importance relative assez forte des technologies mecaniques au 
Canada, notre pays, dans l'ensemble, est moins sensible au changement 
que la moyenne dans les categories tant productives que stagnantes. 

Toutefois, les resultats sur le Canada doivent etre mis en perspective 
parce qu'aucun pays n'est plus sensible que la moyenne a r evolution des 
technologies productives et stagnantes dans l'ensemble des categories. 
Par exemple, la France parvient le mieux a acceder aux categories 
productives; pourtant, c'est elle qui parvient le moins bien a quitter les 
categories stagnantes. 

Pour ce qui est des pays qui parviennent le mieux, dans l'ensemble, 
intensifier leurs activites dans les categories productives, it est clair que 
le Japon vient au premier rang, suivi de la France, de la Suisse et de la 
Suede. Le Canada se classe au sixieme rang, immediatement apres les 
Etats-Unis, dans les efforts vigoureux qu'il deploie pour acceder aux 
domaines en expansion. Pour ce qui est de quitter les domaines en perte 
de vitesse, la sensibilite au changement differe tres peu d'un pays a 
l'autre; cela nous porte a croire que tous les pays reussissent a deter-
miner rapidement les domaines a rendements &croissants. 

Résumé et conclusions 
Dans la presente etude, nous nous sommes efforces de faire la lumiere 
sur un certain nombre de questions tres differentes concernant la pro- 
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duction technologique au Canada et a l' &ranger. Pour ce faire, nous 
avons analyse des quantites importantes de donnees du Canada et de 
l'Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (omPi) sur les 
brevets delivres et nous en avons tire un certain nombre de conclusions. 
Dans la presente section, nous tenterons de resumer les principaux 
resultats et les principales conclusions et d'en faire rinterpretation 
dans le cadre de certaines des questions se rapportant a la politique 
technologique. 

Les conclusions devraient etre envisagees a la lumiere de l'ampleur, 
souvent etonnante, de revolution, au niveau international, des taux de 
production et de diffusion de la technologie. Contrairement a rid& 
qu'on s'en fait communement, les technologies nouvelles n'ont pas ete 
inventees a un rythme sans cesse croissant au cours des dernieres 
decennies. C'est en 1972 que les taux d'invention ont atteint leur niveau 
le plus eleve, soit 136 %, par rapport au niveau de 1930; en 1982, ce taux 
etait retombe a 116 % du niveau de reference. Par contre, le taux de 
diffusion technologique au niveau mondial est intervenu pour deux tiers 
de la croissance mondiale du nombre des brevets delivres depuis 
l'entre-deux-guerres et, au cours des annees 1970 economiquement 
perturbees, les taux de diffusion ont diminue plus rapidement que les 
taux d'invention. 

Sur le plan mondial, le Canada semble connaitre assez de succes 
comme importateur des technologies nouvelles. Ce pays se classe 
troisieme, apres les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, quant au nombre 
des brevets delivres aux citoyens de pays strangers. Bien qu'un pour-
centage eleve de ces brevets soient delivres a des citoyens des Etats-
Unis , le Canada vient encore au quatrieme rang, sur le plan mondial, 
comme importateur de brevets delivres ailleurs qu'aux Etats-Unis, sans 
compter que la part des Etats-Unis a diminue au cours des dernieres 
annees. Cette bonne performance decoule sans doute en partie du fait 
que les Etats-Unis estiment que le Canada est en mesure de tirer profit 
d'une gamme importante de technologies nouvelles et que cela profite 
leur marche important. Autrement dit, une partie des brevets canadiens 
delivres a des strangers peut constituer pour les titulaires une fawn de se 
premunir contre la concurrence eventuelle du Canada. Il demeure que, 
chaque armee, le Canada est la cible d'un apport important de donnees 
circonstanciees sur les technologies nouvelles que l'industrie cana-
dienne peut utiliser sous licence. Le fait que d'autres pays ont difficile-
ment acces a une partie importante de ces donnees ne peut que conferer 
un avantage au Canada en tant qu'utilisateur eventuel. 

En tant que source de technologies nouvelles, le role du Canada est 
encore limite; it n'a cite que 0,3 % des inventions brevetees dans 
le monde, par rapport a 9,9 % pour le Japon, 8 % pour les Etats-Unis, 
1,9 % pour l'Allemagne et 1,8 % pour la France. Cette pietre perfor-
mance ne serait pas uniquement due au peu d'envergure de reconomie 
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canadienne; en effet, meme en l'indexant au PNB, le nombre des brevets 
delivres par le Canada a ses propres citoyens semble faible par rapport 
aux autres pays. Toutefois, le Canada est parvenu mieux que la plupart 
des pays a conserver sa part de la production technologique au niveau 
mondial. La part du Canada est rest& stable au cours de l'ensemble des 
annees 1970 et au debut des annees 1980, pendant que les parts des autres 
pays accusaient diverses diminutions. (Le Japon fait exception, sa part 
ayant sans cesse augmente.) 

Par contre, le Canada n'impressionne pas dans sa fawn d'exploiter sa 
propre technologie dans d'autres pays. Les residants de pays autres que 
les Etats-Unis et le Japon qui delivrent des quantites disproportionnees 
de brevets a leurs propres citoyens ont tendance a se procurer beaucoup 
plus de brevets a l'etranger que chez eux. Ce n'est pas le cas du Canada, 
dont les residants ne se voient delivrer que 1,5 fois plus de brevets a 
l'etranger que chez eux, par rapport a 4,2 fois pour l'Allemagne, 2,2 fois 
pour le Royaume-Uni et 9,9 fois pour les Pays-Bas. Pour permettre au 
Canada de mieux exploiter sa technologie au niveau international, il 
semblerait important d'approfondir les raisons qui expliquent la faible 
propension des Canadiens a se procurer des brevets a l'etranger. 

Une controverse qui a sans cesse entoure la production technologique 
au Canada et a l'etranger porte sur l'opportunite de determiner les 
technologies productives et les technologies stagnantes pour savoir quel 
soutien accorder a la recherche et au developpement. Certains groupes 
aimeraient que le gouvernement identifie ces technologies et qu'il offre 
son financement et son appui a l'avenant. Les autres groupes sont d'avis 
que le marche prive parvient d'emblee a s'adapter au changement et que, 
de toute fawn, il est quasi impossible pour le gouvernement de dis-
tinguer les technologies productives des technologies stagnantes. 

Les donnees et l'analyse de la presente etude semblent confirmer la 
position selon laquelle les gouvernements doivent s'engager avec beau- 
coup de prudence dans la voie des politiques de soutien selectives. Tout 
d'abord, nous avons déjà montre que la composition des technologies 
tant productives que stagnantes change souvent et rapidement. Pour etre 
plus précis, disons qu'une categoric productive designee comme etant 
rentable, d'apres des donnees de 1977 sur les brevets, n'avait que 17,5 % 
des chances d'être encore rentable en 1983. En fait, la probabilite etait 
encore plus elevee (27,5 %) que la categorie rentable ne le soit pas en 
1983 (qu'elle soit devenue une categorie stagnante). La probabilite de 
designer les categories non rentables est un peu meilleure (40 %), mais 
elle laisse encore a desirer. 

Les decideurs devraient tenir compte du fait que la variabilite impor-
tante de la composition des categories productives rend difficile pour le 
gouvernement d'appuyer certaines de ces categories. En outre, les 
donnees montrent egalement que tous les pays membres du marche 
technologique sont deja tits sensibles au changement. Cette affirmation 
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s'applique a tous les pays etudies; it existerait donc un reseau de signaux 
uniquement connus des createurs de technologie qui les ferait s'entendre 
implicitement sur les possibilites prometteuses. Plus particulierement, 
tous les pays ont rapidement quitte les domaines stagnants et la plupart 
d'entre eux ont accede tout aussi rapidement aux domaines productifs. 
Le Canada a toujours bien reagi au changement, meme si sa reaction 
etait plus forte que la moyenne du groupe dans le domaine electrique et 
plus faible que la moyenne du groupe dans le domaine mecanique. En 
résumé, donc, it semble que le mecanisme dont se sert actuellement le 
marche pour reagir aux changements qui se font jour en matiere de 
technologies productives et de technologies stagnantes profite a tous les 
pays, y compris au Canada. En effet, le Canada &tient une part plus 
importante du marche dans les categories electriques et chimiques 
productives que dans l'ensemble des categories electriques et chimi- 
ques. Par consequent, au moms dans ces domaines, toute retombee 
eventuelle d'une intervention selective du gouvernement ne pourrait 
etre consider& que comme marginale. 

Une autre controverse que suscite sans cesse la production tech-
nologique a trait a l'importance de la production interieure de technolo- 
gies par rapport a l'acquisition, a l'etranger, de technologies ou de 
technologies a coefficient eleve de capitaux. Il va sans dire qu'aucun 
pays ne peut creer toute la technologie dont it a besoin, et les donnees 
nous portent a conclure que le Canada ne produit lui-meme qu'un faible 
pourcentage de la technologie qui lui est necessaire. 

Une partie importante des besoins technologiques du Canada doit 
donc etre comblee par des achats ou par l'obtention de licences a 
l'etranger. Les donnees montrent que les sources d'approvisionnement 
se diversifient de plus en plus sur le marche technologique international. 
Bien que les Etats-Unis continuent de dominer tous les domaines de la 
technologie, ils sont en perte de vitesse. Parallelement, d'autres pays, en 
particulier le Japon et l'Allemagne de l'Ouest, se sont taille une place 
dans des secteurs determines parce qu'ils ont limite leurs efforts de 
creation a certains domaines de la technologie. C'est le cas du Japon en 
matiere de technologie chimique. En outre, ces creneaux commerciaux 
ont generalement autant d'envergure dans les technologies productives 
que dans l'ensemble des technologies. 

Etant un acheteur net de technologie, le Canada se rejouit de l'appari-
tion d'autres sources d'approvisionnement. Il lui reste a se doter de 
politiques et de programmes qui lui permettront de tirer profit de ces 
sources de rechange en renseignant les acheteurs canadiens de telle 
sorte qu'ils puissent identifier plus facilement les divers fournisseurs et 
les options technologiques en presence. 

Dans la presente etude, nous avons laisse de cote bon nombre des 
questions importantes entourant l'application de la technologie; nous 
avons plutot presente des donnees sur les activites mondiales au cha- 
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pitre de la production technologique. Ajoutons, toutefois, qu'en fait, la 
vitesse de creation de la technologie a diminue depuis 1972, tandis que sa 
vitesse d'application semble avoir augmente. Malgre ce ralentissement, 
le Canada a maintenu sa production et le Japon a grandement intensifie la 
sienne. Dans l'ensemble, le Canada est assez sensible aux changements 
qui surviennent dans les technologies productives et les technologies 
stagnantes. Cette sensibilite, qui s'applique a tous les pays, &passe de 
beaucoup les previsions. Les gouvernements devraient donc etre pru-
dents lorsqu'ils utilisent certains leviers politiques pour doter leurs pays 
d'une technologie propre; ils ont cependant la possibilite de se tourner 
vers l'avenir et de favoriser l'achat de technologies sur un marche 
international de plus en plus diversifie. 

Notes 
Traduction de l'anglais. L'original a ete complete en novembre 1984. 

La presentation des donnees detainees qu'on trouve dans l'etude n'eut pas ete possible 
sans l'aide et l'appui de nombreuses personnes. Cette etude est le fruit des efforts 
conjugues du Bureau de la coordination des politiques et du Bureau des corporations du 
ministere de la Consommation et des Corporations, et les auteurs tiennent a exprimer leur 
gratitude envers les cadres superieurs des deux groupes pour leur soutien et leur encoura-
gement assidus. Cette collaboration nous a notamment permis de beneficier des services 
de 65 personnes pour recueillir des donnees precises sur les brevets delivres de 1970 a 1977. 
Nous aimerions souligner particulierement le travail de Frank Adams dans l'organisation 
de la collecte des donnees. 

Le traitement et la manipulation des donnees ont egalement necessite une aide conside-
rable. A ce titre, nous tenons a remercier specialement Leo Bertrand, qui nous a fourni de 
bonne grace, et a tits court Mai, des douzaines de passages machine, de meme que 
Guy Roberge et Paulette Bigras pour leur participation a la compilation des resultats. II 
convient egalement de remercier Nicole Danis et son equipe, ainsi que Diane Chiarelli, 
pour avoir travaille inlassablement a la preparation de la version finale. 

Enfin, les auteurs sont reconnaissants envers Don McFetridge et les membres du 
comite consultatif pour leurs conseils et leurs commentaires infiniment precieux. Nous 
tenons a souligner que les opinions et les conclusions exprimees dans la presente etude ne 
sont pas necessairement celles de Consommation et Corporations Canada. 

Pour ces critiques circonstanciees, consulter Lawson et Holman (1980) et Pavitt (1983). 
Puisqu'il est difficile de determiner l'ampleur de l'exploitation des brevets, la presente 
hypothese prete le flanc a la critique. Elle a ete avancee parce que les detenteurs d'un 
brevet ne reculent pas devant les difficultes et les cc:lilts que necessite la delivrance d'un 
brevet a l'etranger lorsque leur invention et ses retombees commerciales eventuelles 
sont suffisamment importantes. La validite de l'hypothese semblerait confirmee par la 
forte correlation statistique que Pavitt (1983) a etablie entre le nombre de brevets 
delivres a l'etranger et les niveaux de la recherche et du developpement interieurs. 
Les valeurs du PNB aux prix de 1980 sont tirees du International Financial Statistics 
Yearbook, FMI, 1983. 
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3 

Le virage technologique et la diffusion 
internationale des nouvelles technologies : 
un tour d'horizon 

EDWIN MANSFIELD 

Quoiqu'on ait beaucoup ecrit sur le changement technologique et la 
diffusion internationale des technologies, la mesure des variables perti-
nentes et la collecte des donnees utiles continuent de soulever des 
problemes tenaces et epineux. Pour etre en mesure de se faire une juste 
idee de l'etat actuel des connaissances de l'economique en la matiere, la 
Commission royale sur l'union economique et les perspectives de &ye-
loppement du Canada a pose les huit questions suivantes. 

Le rythme du changement technologique semble-t-il s'etre accelere? 
De quels pays les innovations semblent-elles emaner et comment la 
situation a-t-elle evolue avec le temps? 
A quel rythme les technologies nouvelles se diffusent-elles au pays et 
A l'etranger, et ce rythme de diffusion s'est-il accelere? 
Quels genres de pays sont susceptibles d'adopter plutat rapidement 
les innovations technologiques? Quels genres de pays tendent a 
afficher un certain retard? 
Quel est le role des entreprises multinationales dans les transferts de 
technologie par l'etablissement de filiales a l'etranger? La tendance 
actuelle est-elle plutet au transfert de technologie entre societes 
independantes? 
Est-ce qu'on tend de plus en plus a decentraliser les activites de 
recherche et de developpement (R-D) a l'echelle internationale? Si 
oui, quels types de travaux de R-D sont effectues a l'etranger et dans 
quels genres de pays? 
Le Canada envisage-t-il d'accroitre sa part dans les travaux de R-D des 

entreprises multinationales? 
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Y a-t-il quelque indication qu'un petit pays peut intervenir de fawn 
positive dans le processus technologique en vue d'accelerer le rythme 
d'acquisition de nouvelles techniques (et l'assouplissement de leur 
application) et d'en reduire le coot? 

Nous presentons ici un releve des differentes etudes qui portent sur ces 
questions — questions complexes auxquelles les reponses ne peuvent 
etre que provisoires et incompletes. Reconnaissons au depart les 
reserves a apporter aux donnees disponibles, et soulignons que, l'espace 
etant limite, it nous a fallu proceder a une revue tres selective des publica-
tions et a un elagage judicieux des titres a inclure dans la bibliographie. 

Le rythme du changement technologique 

La mise en commun des connaissances techniques de la societe a une 
incidence marquee dans les domaines de l'industrie et de la medecine. 
Le changement technologique represente un progres des connaissances 
et, partant, it est indiscutablement difficile a mesurer. Neanmoins, pour 
repondre aux questions pressantes des decideurs et autres instances, les 
scientifiques se sont de leur mieux employes a elaborer des indices du 
rythme du changement technologique. 

Dans les domaines de l'informatique et de la microelectronique, par 
exemple, des progres spectaculaires ont ete realises au cours des der-
nieres annees. Ainsi, le coat des circuits de memoire centrale des 
ordinateurs a flechi de plus de 20 % par armee depuis 1965, et cette 
baisse devrait se poursuivre tout au long des annees 1980. Les micro-
processeurs sont de plus en plus utilises pour controler les procedes 
industriels. Les institutions financieres recourent a des systemes elec-
troniques de transfert de fonds et a des methodes automatisees de 
traitement des transactions effectudes par ecrit. Les machines de traite-
ment de textes et autres types de materiel s'installent dans les bureaux, 
et l'on trouve maintenant dans les foyers des calculatrices de poche, des 
montres electroniques et des ordinateurs personnels. 

Le progres a aussi ete particulierement rapide dans le domaine de la 
biotechnologie, et les applications a divers aspects des pratiques medi-
cates et chimiques presentent un potentiel non negligeable. Mention-
nons entre autres l'emploi d' enzymes de restriction pour isoler et 
enlever des sequences geniques des molecules de l'ADN et les recom-
bines avec l'ADN d'autres organismes, et l'application de methodes en 
vue de reproduire de grandes quantites de copies conformes (clones) des 
molecules d'ADN hybrides ou recombinantes. Des travaux sont egale-
ment en cours pour mettre au point de nouveaux types de plantes et 
modifier la genetique des animaux. Les effets eventuels de ces travaux 
sur l'economie sont considerables. 
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Toutefois, la science informatique, la microdlectronique et la bio-
technologie ne sont pas des spheres typiques de la technologie. Si on 
jette un coup d'oeil sur l'ensemble des technologies, on constate que 
l'innovation technologique a peut-titre ralenti au cours des annees 1970 
et au debut des annees 1980, comme ce fut le cas de la productivite aux 
Etats-Unis. Il est evident que cette baisse de la productivite ne prouve 
pas, en soi, qu'il y ait eu ralentissement du rythme des innovations. 
Nombre d'experts, dont Kendrick (1980), sont toutefois d'avis que cette 
baisse de la productivite est en partie imputable a un ralentissement du 
rythme de l'innovation. 

Les statistiques touchant les brevets constituent une autre dorm& 
utile. Comme I'indique l'ouvrage de Mansfield et al. (1982), le taux 
de delivrance de brevets aux Etats-Unis a flechi aux environs de 
l'annee 1969. Dans la quasi-totalite des 52 categories de produits pour 
lesquels on tient des donnees, le nombre de brevets delivres annuelle-
ment (selon l'annee de la demande) a des inventeurs americains a baisse 
au cours des annees 1970. Il faut toutefois souligner que les statistiques 
touchant les brevets ne sont qu'un instrument rudimentaire de mesure 
du rythme des inventions. L'importance moyenne des brevets delivres 
peut differer suivant le moment et l'endroit, tout comme la proportion 
des inventions qui sont brevetees peut varier considerablement. Il n'en 
demeure pas moths, toutes proportions gardees, que le taux de deli-
vrance des brevets a egalement &chi dans plusieurs autres pays, dont 
l'Allemagne, la France et la Grande-Bretagne; ce flechissement est 
souvent considers comme la preuve d'un ralentissement du rythme des 
inventions. 

Dans les secteurs des produits pharmaceutiques et des produits chimi-
ques agricoles, entre autres, on constate sans contredit une baisse du 
rythme des inventions. Ainsi, dans I'industrie pharmaceutique, le 
nombre de nouveaux produits lances chaque armee sur le marche ameri-
cain est inferieur a ce qu'il etait dans les annees 1950 et au debut des 
annees 1960. La difficulte de trouver des coefficients acceptables de 
ponderation pour faire la distinction entre les diverses innovations 
infirme quelque peu ce type d'indice, qui neglige aussi les innovations 
plus modestes dont l'effet cumulatif &passe parfois celui d'innovations 
plus spectaculaires. Neanmoins, des indices de ce genre sont souvent 
utilises et ne sont pas sans interet. Au Canada, De Melto, McMullen et 
Wills (1980), par exemple, considerent que la depense median par 
innovation a flechi entre 1965 et 1979. 

Il serait certes temeraire de considerer ces donnees comme des 
indices assez stirs du rythme des innovations technologiques, mais it 
n'est pas pour autant impossible qu'il y ait eu flechissement du rythme 
des innovations dans des secteurs comme ceux des produits phar-
maceutiques et des produits chimiques agricoles. Nombre de facteurs 
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permettaient de le prevoir. Selon plusieurs etudes, le rythme du change-
ment technologique (mesure en fonction des changements dans la pro- 
duction) est directement retie au taux d'augmentation du « capital » de 
recherche et developpement (R-D) defini comme la somme des depenses 
anterieures (amorties) au poste « R-D ». Entre 1967 et 1977 aux Etats-
Unis, les depenses totales en matiere de R-D, l'inflation consideree, 
semblent etre demeurees essentiellement constantes. Ce ralentissement 
du taux de croissance des depenses de R-D, imputable tant a une com-
pression du programme gouvernemental de R-D qu'au ralentissement 
des depenses a ce meme chapitre dans l'industrie, a vraisemblablement 
pu freiner le rythme des innovations technologiques. 

Outre cette baisse du taux de croissance du « capital 0 affecte a la 
recherche et au developpement, plusieurs industries se sont desin-
teressees des investissements de base, a long terme, et risquees dans des 
travaux de R-D; mentionnons entre autres celles de raerospatiale, des 
produits chimiques et du caoutchouc. La nature nouvelle des activites 
de R-D a pu egalement ralentir le rythme de revolution technologique. 
Selon certains directeurs de programmes de R-D, la multiplication des 
prescriptions gouvernementales (qui, a leur avis, reduisent la rentabilite 
des projets risques de recherche plus ou moins fondamentale ainsi que 
les taux eleves d'inflation enregistres dans les annees 1970 ont produit en 
partie ce changement dans la nature des travaux de R-D entrepris par ces 
industries (Mansfield, 1980). 

Depuis un an ou a peu pres, des observateurs des milieux industriels et 
universitaires ont pressenti une certaine remontee du rythme du change-
ment technologique. Aux Etats-Unis, les depenses de R-D des industries 
se sont accrues, en termes reels, beaucoup plus rapidement de 1975 a 
1983 que de 1968 a 1975. Kendrick et d'autres prevoient une reprise du 
taux de croissance de la productivite'. Toutefois, comme nous l'avons 
souligne, les indices de cette nature sont loin d'être au point. Bien qu'il y 
ait certains signes d'acceleration du rythme de revolution technologi-
que, it est encore trop tot pour dire si ces signes sont irrecusables ou non. 

Les sources des technologies nouvelles 

L'Organisation de cooperation et de developpement economiques a 
presente, dans son etude sur les &arts technologiques, (0cDE, 1970) 
certaines donnees concernant les pays dans lesquels 110 innovations 
importantes, apres 1945, ont ete exploitees commercialement pour la 
premiere fois. De ces innovations, 67 % ont d'abord ete exploitees aux 
Etats-Unis, 16 % en Grande-Bretagne, 13 % en Allemagne et 4 % au 
Japon. La National Science Foundation, pour sa part, a publie en 1975 
les resultats d'une etude portant sur les sources de 492 innovations 
technologiques. Comme l'ocDE, elle a constate que la majorite des 
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innovations provenaient des Etats-Unis, mais elle a aussi note une 
reduction de la part des Etats-Unis dans l'ensemble des innovations 
mondiales. Alors qu'environ 80 % des innovations introduites de 1953 a 
1958 etaient attribuables a l'initiative des Etats-Unis, ce pourcentage 
tombait a 67 % entre 1959 et 1964 et a 57 % entre 1965 et 1973. Dans le 
meme intervalle, le pourcentage des innovations japonaises passait de 
zero entre 1953 et 1958 a environ 10 % entre 1965 et 1973. 

Meme si la recherche et le developpement representent un facteur de 
production, et non un produit en soi, la valeur relative des depenses de 
divers pays au chapitre des activites industrielles de R-D fournit des 
donnees utiles sur la source des technologies. En 1975, les sommes 
depensees par l'industrie pour des travaux de R-D,dans les pays mem-
bres de l'ocDE se repartissaient comme suit : Etats-Unis, environ 
50 %; Allemagne et Japon, environ 12 % respectivement; France et 
Grande-Bretagne, 6 ou 7 % respectivement (0cDE, 1979). En 1979, les 
depenses totales de R-D s'elevaient a environ 55 milliards de dollars aux 
Etats-Unis, a 21 milliards en Allemagne, a 19 milliards au Japon, a 11 mil-
liards en France et a 7 milliards en Grande-Bretagne (National Science 
Foundation, 1983). 

Les donnees d'enquetes sur la perception des &arts technologiques 
sont peu nombreuses. Mentionnons toutefois 1'enqu8te menee par 
Mansfield (1984) invitant les cadres superieurs de 100 grandes entre-
prises americaines a evaluer le niveau de la technologie chez leurs 
homologues dans les cinq plus grands pays industrialises non commu-
nistes, a savoir, pour l'annee 1983, la France, l'Allemagne, le Japon, la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Chaque entreprise avait ete choisie 
au hasard sur la liste des entreprises reliees a 13 grands secteurs de 
fabrication. Selon les resultats obtenus, de toute evidence approx-
imatifs, it est clair que, dans un eventail d'industries beaucoup plus large 
qu'on pourrait normalement le supposer, le Japon est percu comme le 
principal concurrent de l'Amerique dans le domaine de la technologie. 

Dans les secteurs des produits pharmaceutiques, des machines, des 
instruments et du caoutchouc, comme dans ceux plus connus des 
metaux de premiere transformation, du materiel electrique et du mate-
riel de transport (surtout les vehicules automobiles et articles connexes 
dans cet echantillon), le Japon semble avoir devance la France, 
l'Allemagne et la Grande-Bretagne. 

Dans l'industrie des produits chimiques, it convient de noter que le 
Japon se serait presque hisse au rang de l'Allemagne, dont la force est 
pourtant depuis longtemps etablie. Le Japon ne se situerait assez loin 
derriere l'Allemagne que dans les industries du petrole et du verre et les 
« autres » industries2. Il est evident que les evaluations fournies par les 
dirigeants d'entreprises de la position occupee par leur propre pays 
peuvent etre partiales. C'est seulement dans le cas de l'industrie des 
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metaux de premiere transformation qu'ils concedent que les Etats-Unis 
ne tiennent pas le premier rang et, dans celui du materiel de transport, ils 
reclament essentiellement la premiere position ex aequo. 

En plus de classer ces pays en fonction de leur niveau d'avancement 
technologique en 1983, les dirigeants des entreprises americaines les ont 
classes selon les progres enregistres au cours de la periode 1968-1983. 
Les resultats indiquent que, dans huit des onze secteurs retenus3, le 
Japon &ail considers comme ayant realise le plus grand progres tech-
nologique. C'est uniquement dans les industries du parole et du verre et 
les «autres » industries que le Japon ne tenait pas le premier rang. S'il y 
avait un prejuge favorable a l'endroit des Etats-Unis, les progres realises 
par le Japon ont ete,suffisamment impressionnants pour dissiper tout a 
fait ce prejuge. Les Etats-Unis et l'Allemagne ont souvent ete classes au 
deuxieme et troisieme rang, respectivement. La France et la Grande-
Bretagne se retrouvaient aux derniers rangs dans pratiquement tous 
les cas. 
, Les donnees sur la nationalite des inventeurs titulaires de brevets aux 
Etats-Unis pourraient egalement nous etre utiles ici. Comme l'indique le 
tableau 3-1, le pourcentage de brevets delivres a des Americains a 
diminue, passant de 80 % en 1966 a environ 60 % en 1982. Pour les 
Japonais, le pourcentage a augments considerablement : etabli a 1,6 % 
en 1966, it atteignait 14,1 % en 1982; et pour les Allemands, une montee 
sensible a ete enregistree, de 5,8 % a 9,3 %. Bien que ces donnees 
renvoient a divers facteurs autres que l'esprit d'invention de chacun des 
pays, elles vont certainement dans le sens de la baisse observee dans la 
part des inventions mondiales tenue par l'Amerique et de l'elargisse-
ment des parts respectives du Japon et de l'Allemagne. 

TABLEAU 3-1 Brevets des E.-U. &Byres a des inventeurs 
de certains pays, 1966 et 1982 

Pays 1966 1982 

Etats-Unis 54 634 33 896 
Allemagne 3 981 5 409 
Japon 1 122 8 149 
Grande-Bretagne 2 674 2 134 
France 1 435 1 975 
Suisse 983 1 147 
Canada 938 990 
URSS 66 209 
Autres pays de la CEE 782 1 014 

Total 68 405 57 887 
Source : National Science Foundation, Science Indicators, 1982 Washington (D.C.), 

GPO, 1983. 
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Au Canada, DeMelto, McMullen et Wills (1980) ont rassemble, pour la 
periode 1960-1979, des donnees sur 122 innovations canadiennes imitant 
des innovations ,etrangeres, et ont constate que 64 % d'entre elles 
provenaient des Etats-Unis, 7 % de l'Allemagne, 4 % du Japon, 4 % de 
la France et 2 % de la Grande-Bretagne. Cette part des Etats-Unis est un 
peu plus elevee que la part mentionnee dans l'etude de la National 
Science Foundation (1975), ce qui laisse a entendre que les Etats-Unis 
pourraient jouer un role plus important comme source de transferts de 
technologie au Canada que comme source de diverses innovations 
d'importance. C'est la situation contraire qui vaudrait pour le Japon et la 
Grande-Bretagne. 

DeMelto, McMullen et Wills (1980) ont egalement etudie 283 innova-
tions canadiennes majeures pour constater que, dans 82 cas, la technolo-
gie de base de l'innovation avait ete entierement ou partiellement 
acquise a l'etranger : aux Etats-Unis dans 77 % des cas, en Grande-
Bretagne dans 5 %, en Allemagne dans 4 % et en France dans 2 %. 
Meme lorsque ces innovations avaient ete faites dans des entreprises a 
capitaux canadiens, soit dans 16 des 82 cas, la technologie de base 
provenait des Etats-Unis dans 63 % des cas, de la Grande-Bretagne dans 
6 % et de l'Allemagne dans 12 %. Il semble donc, comme nous le disions 
au paragraphe precedent, que les Etats-Unis peuvent jouer un role plus 
actif comme source de transferts de technologie que comme source de 
nombre d'innovations d'importance. Cette conclusion semble fondee, 
&ant donne le role de premier plan joue par les multinationales ameri-
caines dans le secteur de la fabrication au Canada. 

La diffusion internationale des technologies nouvelles 

D'apres des etudes portant sur les industries des matieres synthetiques 
et des semi-conducteurs, par exemple, it y aurait une difference marquee 
entre les pays sur le plan de la rapidite avec laquelle ils adoptent un 
procede nouveau ou fabriquent un produit nouveau. Cette rapidite pour-
rait bien etre directement reliee a la valeur des depenses qu'un pays 
reserve a la recherche et au developpement dans l'industrie en question. 
Les pays qui y affectent des sommes assez elevees seront vraisemblable-
ment au seuil des frontieres technologiques et en mesure d'imiter sans 
Mai les innovations parues, alors que d'autres pays seront incapables 
d'emboiter le pas. 

Il semble en outre qu'on imite les innovations recentes plus rapide-
ment que les anciennes. A cause de l'amelioration des transports et des 
communications ainsi que des methodes d'evaluation des investisse-
ments en installations destinees a la fabrication de nouveaux produits, 
on pourrait s'attendre a voir se dessiner une certaine tendance a la 
hausse dans les taux de diffusion internationale. En outre, la rapidite 

Mansfield 93 



avec laquelle un pays aborde la fabrication d'un nouveau produit dans tel 
secteur peut etre fonction du niveau de concentration qui existe chez lui 
dans ce secteur. Dans certaines industries, un relachement de la concen-
tration peut signifier une imitation plus rapide, a cause d'une plus forte 
concurrence. Dans d'autres industries, le meme relachement aura l'effet 
contraire; l'industrie sera peut-etre trop fragment& pour permettre a 
l'un de ses membres de reunir rapidement les ressources requises. 

Des donnees publides par Mansfield et al. (1982) concernant la diffu-
sion de 37 innovations majeures dans les secteurs des plastiques, des 
semi-conducteurs et des produits pharmaceutiques, dans les cinq prin-
cipaux pays non communistes, tendent a confirmer ces hypotheses. 
Dans les pays qui affectent passablement de fonds a la recherche et 
au developpement dans les secteurs des plastiques et des semi-
conducteurs, les delais d'imitation sont presque toujours assez courts. 
En moyenne, une hausse de 10 % de la part d'un pays dans l'ensemble 
des activites de recherche et de developpement dans ces secteurs reduit 
le alai d'imitation de deux ou trois ans. Semblable tendance ne se 
retrouve pas dans l'industrie des produits pharmaceutiques, peut-etre a 
cause de la reglementation. Dans ces trois secteurs, toutefois, tout autre 
facteur etant constant, les delais d'imitation tendent a s'abreger avec le 
temps; cette reduction des delais est moins forte dans l'industrie des 
semi-conducteurs et plus prononcee dans celle des matieres plastiques. 
Les effets de la concentration industrielle sur le retard d'un pays a 
aborder l'imitation seraient complexes. Dans l'industrie des produits 
pharmaceutiques, une concentration accrue pourrait etre associde a un 
delai plus long d'imitation; dans l'industrie des matieres plastiques, 
c'est l'inverse qui semble valoir; enfin, dans l'industrie des semi-
conducteurs, it ne parait pas y avoir de relation statistiquement significa-
tive entre la concentration et le alai d'imitation. 

La rapidite avec laquelle un pays decide d'adopter un nouveau pro-
cede ou de fabriquer un nouveau produit peut etre fonction de la rapidite 
avec laquelle une entreprise multinationale effectue le transfert de la 
technologie outre-mer4. Selon des donnees reunies par Mansfield et 
Romeo (1980) sur 65 technologies qui ont ete transferees outre-mer entre 
1960 et 1978, par des multinationales etablies aux Etats-Unis, it s'ecoule 
en moyenne six ans avant que les technologies ne soient transferees aux 
filiales d'autres pays industrialises, ce qui est beaucoup moins long que 
lorsque le transfert se fait vers les filiales des pays en developpement 
(environ dix ans). Comme plusieurs technologies recentes ne con-
viennent pas aux pays en developpement ou que leur transfert A ces pays 
est difficile et coUteux, on peut s'attendre a ce que la technologie 
transferee aux pays en developpement soit déjà plus ancienne que celle 
qui parvient aux pays industrialises. L'age moyen des technologies 
transferees par le biais de licences, d'entreprises en coparticipation et 
d'autres intermediaires, outre les filiales, tend a etre encore plus eleve 
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(environ 13 ans) que Page moyen des technologies transferees a des 
filiales. Nous reviendrons sur ce point dans la section suivante. 

Dans le cas des transferts a des filiales etablies dans des pays indus-
trialises, la proportion des technologies mises au point depuis moins de 
cinq ans (au moment du transfert) etait beaucoup plus elevee de 1969 a 
1978 (75 %) que de 1960 a 1968 (27 %). Par contre, dans le cas des 
transferts a des filiales etablies dans des pays en developpement ou des 
transferts effectues par des circuits autres que les filiales, it ne semble 
pas y avoir une telle tendance, du moins dans l'echantillon etudie. 
L'etude de Davidson et Harrigan (1977) contient des renseignements 
precieux sur l'age des technologies transmises a l'etranger par des 
entreprises americaines, au moment de leur premier transfert. Elle laisse 
egalement a entendre que l'age moyen des technologies transferees a 
retranger s'est abaisse. A partir de donnees recueillies sur 532 nouveaux 
produits, ces auteurs ont constate que le pourcentage des produits 
introduits sur des marches strangers moins d'un an apres leur introduc-
tion aux Etats-Unis est passé de 6 % entre 1945 et 1950 a 24 % entre 1961 
et 1965, et a 39 % entre 1971 et 1975. De meme, le pourcentage de 
produits introduits sur des marches strangers moins de cinq ans apres 
leur introduction aux Etats-Unis a beaucoup augments pendant cette 
periode. 

Sur le plan international, on constate souvent des &arts considera-
bles dans les taux de diffusion d'une innovation a l'interieur d'un pays. 
D'apres plusieurs etudes, le taux de diffusion serait fonction de la 
rentabilite de l'innovation. Divers facteurs peuvent en outre revetir une 
certaine importance, notamment, la variation dans la rentabilite d'une 
innovation d'une entreprise a l'autre, la taille de l'investissement requis 
pour adopter l'innovation, le nombre d'entreprises dans l'industrie, la 
taille moyenne de chacune et la disparite de leur taille, et les sommes que 
les entreprises affectent a la recherche et au developpement. Des 
modeles econometriques ont ete congus en vue d'expliquer et de prevoir 
le taux de diffusion des innovations. Bien que trop simplifies a divers 
egards, ces modeles ont permis d'adapter etonnamment bien les don-
tides a une grande variete d'industries et de pays. 

Globerman (1975a, 1975b) et Daly et Globerman (1976) concluent que 
le taux de diffusion des machines-outils a commande numerique et du 
materiel de touffetage servant a la fabrication des tapis a ete plus lent au 
Canada qu'aux Etats-Unis. Par contre, Baumann (1973) constate que la 
diffusion de la preparation basique a l'oxygene dans la metallurgie de 
l'acier s'est effectuee plus rapidement au Canada qu'aux Etats-Unis. II 
est clair que des comparaisons du genre donneront des resultats dif-
ferents selon l'industrie consider& (voir Mansfield, 1977). Dans 
l'ensemble, le Conseil economique du Canada (1983) semble conclure 
que le processus de diffusion est relativement lent au Canada. II reste 
confirmer cette conclusion. Mais si elle est juste, it est dans l'interet 
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public d'entreprendre d'autres recherches pour determiner tant les 
causes de cette situation que les mesures a prendre. 

Les tendances dans les transferts internationaux 
de technologie 

Comme nous l'avons mentionne, rage moyen des technologies trans-
ferees par des multinationales americaines a leurs filiales d'outre-mer 
tend a etre inferieur dans le cas des filiales des pays industrialises 
(environ six ans) que dans celui des filiales des pays en developpement 
(environ dix ans). DeMelto, McMullen et Wills (1980) fournissent des 
donnees utiles sur le retard accuse par le Canada dans l'adoption de 
produits ou de procedes nouveaux introduits ailleurs dans le monde 
entre 1960 et 1979. En moyenne, le decalage est d'environ huit ans, 
comme l'indique le tableau 3-2. 

TABLEAU 3-2 Decalages dans ('introduction 
des innovations etrangeres au Canada, 1960-1979 

Industrie 

Nombre moyen d'annees entre la 
commercialisation ou utilisation 

mondiale et la premiere 
commercialisation ou utilisation 

declaree par une entreprise canadienne 

Innovations—produits 
Telecommunications 5,5 
Materiel electrique 9,3 
Matieres plastiques et resines 7,5 
Fonte et affinage 10,3 
Petrole 5,0 

Total 7,4 

Innovations—procedes 
Telecommunications 5,8 
Materiel electrique 5,0 
Matieres plastiques et resines 7,3 
Fonte et affinage 11,8 
Parole 7,7 

Total 8,7 
Source : D. DeMelto, K. McMullen, and R. Wills, Preliminary Report: Innovation and 

Technological Change in Five Canadian Industries, Conseil economique du 
Canada, collection « Documents », n° 176, Ottawa, 1980, p. 18. 

Cette moyenne est toutefois etablie a partir des innovations << par 
imitation » effectuees tant par des entreprises a capitaux canadiens que 
par des entreprises a capitaux strangers. Si on considere uniquement les 
innovations par imitation qui ont ete transferees d'une entreprise multi-
nationale a une filiale canadienne, le decalage moyen est de 6,1 ans pour 
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les produits et de 5,1 ans pour les procedes, ce qui cadre remarquable-
ment bien avec le chiffre de 5,8 ans calcule par Mansfield et Romeo 
(1980) pour toutes les filiales etablies dans des pays industrialises. Il 
semble donc que le decalage observe dans les transferts de technologie 
de la societe mere (ou d'autres secteurs de l'entreprise) a ses filiales soit 
a peu pres le meme, qu'il s'agisse de filiales canadiennes ou de filiales 
etablies dans d'autres grands pays industrialises. 

A partir de donnees sur 733 nouveaux produits introduits par 44 entre-
prises oeuvrant dans divers secteurs de la fabrication, Davidson et Harrigan 
(1977) constatent que le pourcentage de nouveaux produits transferes au 
Canada avant tout autre pays est tombs de 26,2 % entre 1945 et 1955, a 
14,4 % entre 1956 et 1965 et a 6,5 % entre 1966 et 1975. D'autre part, le 
pourcentage de nouveaux produits transferes d'abord aux pays en develop-
pement a augments, passant de 19,9 % a 20,3 % et a 28,8 % respective-
ment, au cours des memes periodes. 11 semble donc que les multinationales 
americaines soient maintenant moins portees a transferer leurs innovations 
d'abord au Canada, et qu'elles aient plutelt tendance a les transferer d'abord 
aux pays en developpement. Ainsi, meme si les filiales canadiennes recoi-
vent la nouvelle technologie a peu pres aussi rapidement que les autres 
filiales des pays industrialises, it semble qu'elles la recoivent moins rapide-
ment que dans le passé, comparativement a d'autres pays (particulierement 
les pays en developpement). 

Les multinationales et les transferts internationaux 
de technologie 
Le transfert international de technologie peut s'effectuer par divers 
moyens. L'exportation de marchandises en est un tres efficace. Du seul 
fait de la presence d'un bien dans un pays stranger, it peut y avoir 
transfert de technologie puisque ce bien peut fournir des renseignements 
A ses importateurs. L'exportation d'ordinateurs de pointe dans un pays 
donne peut donc se traduire par un transfert de technologie. En outre, le 
pays peut acquerir des connaissances technologiques du fait que 
l'exportateur d'un produit l'aidera a bien utiliser ce produit, it pourra, 
par exemple, contribuer a la formation des travailleurs. De plus, si le 
pays importateur est en mesure de demonter le produit pour en connaitre 
la facture, les possibilites de transfert technologique deviendront evi-
demment plus nombreuses. 

La concession de licence est un autre moyen efficace de transfert 
technologique. L'entreprise qui a un produit ou un procede nouveau a 
offrir peut signer, avec des strangers, un accord de licence portant sur les 
brevets, les marques de commerce, l'aide technique et d'autres ques-
tions. Les accords de licence prevoient souvent que le preneur versera 
au donneur un certain pourcentage du montant de ses ventes plus, dans 
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certains cas, une retribution fixe pour aide technique. La coentreprise 
est un autre mode de transfert de technologie; l'entreprise detentrice de 
la technologie et une entreprise ou un organisme du pays hote forment 
alors une societe dont elles sont co-proprietaires. Les petites entreprises 
A la recherche de capitaux pour parfaire leur technologie recourent 
souvent a cette forme d'association. 

Les transferts de technologie peuvent egalement s'effectuer par Feta-
blissement et le truchement de filiales outre-mer. Dans ces cas, les 
entreprises multinationales disposent a l'etranger de larger centres manu-
facturiers ou elles peuvent effectuer des transferts de technologie de 
diverses facons : la formation d'operateurs et de gestionnaires, la trans-
mission de donnees et de ressources aux ingenieurs et aux techniciens, 
('initiation des consommateurs a une meilleure utilisation de leurs pro-
duits, et l'aide aux fournisseurs en vue d'ameliorer leur technologie. 
Selon les temoignages obtenus, it semble que les entreprises preferent 
cette formule a la concession de licence si elles peuvent se procurer les 
ressources necessaires et si elles craignent que l'octroi d'une licence 
n'entraine un transfert de connaissances techniques importantes a des 
producteurs strangers susceptibles de devenir des concurrents5. 

Il est evident que plus la duree prevue d'une innovation est longue, 
moins l'entreprise sera port& a conclure un accord de licence. Les 
entreprises preferent egalement l'investissement direct a la concession 
de licence lorsque la technologie est complexe et que les strangers n'ont 
pas les connaissances techniques necessaires pour l'assimiler, ou encore 
lorsqu'elles sont soucieuses de maintenir les normes de qualite. Par 
contre, l'octroi d'une licence est souvent retenu lorsque le marche 
stranger est trop restreint pour garantir l'investissement direct, lorsque 
l'entreprise ne possede pas les ressources necessaires a un investisse-
ment direct ou lorsque la concession reciproque de licences offre plus 
d'avantages6. 

Les donnees rassemblees aux Etats-Unis sur la perception et le verse-
ment des droits et redevances fournissent des indications sur le role des 
entreprises multinationales dans le transfert international des technolo-
gies (voir Kroner, 1980, et National Science Foundation, 1983). Quoiqu'il 
faille y apporter de nombreuses reserves, ces donnees laissent nean-
moins a entendre qu'aux Etats-Unis, les droits et redevances percus sur 
des investissements directs sont beaucoup plus &eves que ceux qui sont 
relies a des investissements effectues par l'entremise de residants stran-
gers non affilies. Plus precisement, environ 80 % des droits et rede-
vances percus proviennent de filiales americaines etablies a ('stranger. 

Une etude de DeMelto, McMullen et Wills (1980) portant sur 283 in-
novations canadiennes d'importance introduites entre 1960 et 1979 
revele que 96 d'entre elles etaient essentiellement fondees, en entier ou 
en partie, sur une technologie etrangere. Comme nous I'avons souligne 
plus tot, dans 82 de ces cas, la technologie avait ete acquise a l'exterieur 
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du Canada. Dans 54 % des 96 cas, la technologie provenait d'une autre 
section de la multinationale dont l'innovateur etait membre. C'est 
uniquement dans 46 % des cas que la technologie provenait d'une 
source independante, par exemple des fournisseurs (14 %), des con-
seillers techniques (12 %), des coentreprises (9 %) et des clients (5 %). 
Selon cette mame etude, la proportion de l'ensemble des innovations 
declarees reposant sur une technologie acquise a l'etranger a flechi au 
cours des annees 1970. Entre 1976 et 1979, les innovations fondees 
essentiellement sur une technologie import& ne representaient que 
11 % des innovations des societes a capitaux canadiens alors qu'elles 
comptaient pour 36 % des innovations des entreprises a capitaux stran-
gers. 

Dans le cas des innovations qui sont propriete etrangare, la plupart 
des technologies transferees etaient protegees par des accords de trans-
fert donnant aux filiales canadiennes plein accas aux ressources de R-D 
de l'entreprise multinationale, les filiales versant generalement des 
droits annuels (non particuliers A la technologie transferee) a l'entreprise 
mere. Quatre-vingts pour cent de ces accord prevoyaient un transfert 
continu de technologie. Les filiales concernees peuvent donc beneficier 
de technologies plus avancees au fur et a mesure qu'elles sont miser au 
point par le fournisseur. Environ les deux tiers des accords de transfert 
conferaient des droits de vente et environ les trois quarts, des droits de 
fabrication. A peu pros le tiers des accords precisaient le territoire de 
vente (et dans plus de 80 % des cas, l'entreprise n'etait autorisee a 
vendre qu'au Canada). 

L'importance accrue des transferts 
entre societes independantes 

De l'avis de nombreux observateurs, les transferts de technologie effectues 
entre societes independantes ont augments au cours des derniares annees. 
Ainsi, Davidson et Harrigan (1977) signalent que le pourcentage de nou-
veaux produits transferes a des preneurs de licence independants est passé 
de 12 %, pour la periode 1961-1965, a 21 %, pour la periode 1971-1975. Une 
etude empirique de Telesio (1977) constate en outre que les entreprises 
americaines sont de plus en plus disposees a remplacer l'investissement 
direct par la concession de licence. Selon Contractor et Sagafi-Nejad (1981), 
les societes qui, une decennie plus tot, auraient presque automatiquement 
&arta toute autre proposition que l'investissement en valeurs mobilieres a 
revenu variable revisent maintenant leur position (p. 119) et mettent en 
valeur leurs services de concession de licence. Ce changement semble en 
partie attribuable aux politiques gouvernementales de plus en plus restric-
tives visant l'investissement direct. Ainsi, le Pacte andin, sign en 1971 par 
differents pays d'Amerique latine, dont la Bolivie, la Colombie, l'Equateur 
et le Perou, etablissait des raglements sur le q retrait progressif » et exigeait 
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que les filiales etrangeres vendent des actions a des investisseurs locaux et 
augmentent la teneur locale de leurs produits. Dans le meme ordre d'idees, 
la loi mexicaine de 1973 sur le transfert de technologie exige que l'Etat 
approuve tous les accords de technologie conclus avec des societes etran-
Ores. 

Le marche des licences de transfert technologique n'est pas parfait. 
Les vendeurs de technologie sont souvent rares, tout comme les pre-
neurs (competents) de licence. L'evaluation du rendement d'une tech-
nologie nouvelle pose plus d'un probleme aux preneurs de licence et, 
partant, souleve nombre d'incertitudes. Une transaction peut etre 
onereuse. Neanmoins, selon Caves, Crookell et Killing (1983, p. 265) : 

Tout indique que les licences de transfert de technologie et les transactions 
afferentes en elements d'actif incorporel prendront de plus en plus d'impor-
tance dans le commerce international. Cette prediction s'appuie tant sur des 
facteurs negatifs que sur des facteurs positifs. Dans le premier cas, les 
gouvernements semblent de plus en plus enclins a restreindre et a regle-
menter l'investissement direct &ranger et a privilegier les concessions de 
licence plutot que les transactions avec des entreprises multinationales. 
Dans le second cas, la creation de nouvelles techniques est probablement 
la fois plus considerable et plus &endue que jamais, et le nombre d'entre-
prises en mesure de s'integrer au marche des licences s'accroit sans cesse. 
Malgre ses limites, ce marche s'imposera davantage tant au niveau des 
pratiques commerciales que de l'interet public. 

Selon Baranson (1978, p. xi), les entreprises americaines ont change 
d'attitude a regard des transferts de technologie : 

Dans certaines circonstances, un nombre croissant de societes americaines 
s'interessent maintenant a la vente de techniques industrielles a des entre-
prises etrangeres non reglementees [. . .] Dans ces cas, it est de plus en plus 
frequent que la technologie vendue soit la plus avancee et qu'elle soit 
transmise a des conditions qui assurent la mise en place rapide d'une 
capacite de production concurrentielle sur le marche international. 

A son avis (p. xi—xii), ce changement est attribuable a cinq facteurs : 

(1) les revendications de partage de technologie et d'acces aux marches 
internationaux formulees par les nouveaux pays industrialises; (2) ('inten-
sification des risques politiques et des incertitudes economiques associes 
aux immobilisations en installations et materiel a l'etranger; (3) la reorienta-
tion de certaines entreprises maintenant plus engages dans des fonctions 
de commercialisation et de R-D que dans la production; (4) la concurrence 
accrue des entreprises etrangeres comme fournisseurs de techniques indus-
trielles et l'obligation qui s'ensuit de ceder les droits de brevet au debut du 
cycle de production; (5) l'augmentation rapide des depenses de R-D et du 
cofit des immobilisations, qui resultent de la proliferation des engagements 
mondiaux et de la complexite toujours croissante des systemes de 
production. 
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Rien n 'indique clairement que les entreprises multinationales ne 
soient plus aujourd'hui des sources aussi importantes d'inventions et 
d'innovations que dans le passé; toutefois, en raison des nombreux 
reglements et restrictions, ces entreprises eprouvent beaucoup de diffi-
culte a utiliser leur technologie a l'etranger et, partant, pourraient bien 
titre moins disposees a s'engager dans des activites de R-D. Ainsi, ayant 
etudie 30 entreprises installees aux Etats-Unis, Mansfield, Romeo et 
Wagner (1979) ont constate que ces entreprises s'attendaient a ce que 
30 % environ du revenu tire de leurs programmes de R-D proviennent de 
l'etranger, dans le cas oil elles ne pourraient pas exploiter les resultats de 
ces travaux par l'intermediaire de leurs filiales a l'etranger, elles pre-
voyaient une baisse de 12 % a 15 % de leur volume de R-D. 

Pour ce qui est du Canada, McMullen (1983) recommande une certaine 
prudence a l' egard des entreprises multinationales qui, selon les 
resultats de son etude, mettent aujourd'hui moins de temps a adopter les 
produits et procedes introduits d'abord a l'exterieur du Canada. Caves, 
Crookell, et Killing (1983, p. 265-266) formulent les observations 
suivantes : 

De facon generale, le pays qui effectue des transferts de techniques et le 
pays qui les adopte sont tous deux perdants si les transferts se concretisent 
par concession de licence entre societes independantes, plutot que par la 
voie d'une coentreprise. Certains transferts se produisent mais a des coats 
plus eleves. Le beneficiaire du transfert accepte des conditions qui 
entravent parfois la productivite du revenu tire de la technologie transferee 
et le dissuadent d'entreprendre chez lui des recherches pour ameliorer et 
raffiner la technologie. Enfin, certaines techniques ne sont tout simplement 
pas transferees en l'absence d'accords acceptables pour les deux parties. 

La R-D faite a l'etranger par les entreprises multinationales 

En plus d'etablir des installations de production a l'etranger, les entre-
prises multinationales y ont ouvert des laboratoires de R-D. Comme 
l'indique le tableau 3-3, dans les entreprises etablies aux Etats-Unis, la 
proportion des depenses de R-D faites a l'etranger a augments au cours 
des annees 1960 et au debut de la decennie suivante, pour atteindre 
environ 8 % au milieu des annees 1970. Diverses raisons expliquent cette 
orientation, notamment, la presence a l'etranger de conditions environ-
nementales difficilement egalables aux Etats-Unis, l'avantage d'axer les 
travaux de R-D sur les besoins particuliers de marches strangers, la plus 
grande disponibilite des competences et ce, a des coots moins &eves, et 
la possibilite de suivre de plus pres ce qui se fait dans les secteurs 
scientifique et technique a l'etranger. A cet egard, Mansfield, Romeo et 
Teece (1979) ont etudie la situation de 55 grandes entreprises et ont 
constate que la plupart d'entre elles avaient pour principale raison de 
satisfaire aux besoins particuliers des marches strangers. 
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TABLEAU 3-3 Pourcentage des depenses de R-D des entreprises 
americaines faites a l'etranger, 1960-1981 

Pourcentagea 

1960 	 2 
1965 	 6 
1970 	 6 
1975 	 8 
1981 	 8 

Source : E. Mansfield, A. Romeo, M. Schwartz, D. Teece, S. Wagner, et P. Brach, 
Technology Transfer, Productivity, and Economic Policy, New York, Norton, 
1982; et National Science Foundation, Science Indicators, 1982, Washington 
(D.C.), GPO, 1983. 

Notes : a Les donnees de la periode 1960-1970 portent sur un echantillon de 35 
entreprises et sont tirees de l'ouvrage de Mansfield et al. (1982). Les donnees de 
la periode 1975-1981 proviennent de la National Science Foundation (1983). 
Pour diverses raisons, ces donnees sont approximatives. 

Il y a une relation directe entre la proportion du chiffre des ventes 
d'une entreprise a l'etranger et la proportion de ses depenses de R-D a 
l'exterieur du pays. Si on repartit les ventes a l'etranger, on constate 
que, regle generale, le pourcentage des ventes d'une entreprise par ses 
filiales etrangeres a un effet positif sur le pourcentage de ses depenses de 
R-D a l'etranger, alors que son pourcentage de ventes attribuables aux 
exportations a un effet negatif. Au cours des annees 1960 et au debut des 
annees 1970, les entreprises etablies aux Etats-Unis etaient incitees a 
poursuivre des travaux de R-D a l'etranger, parce que les coats y etaient 
moms eleves. Mansfield, Romeo et Teece (1979) ont calcule, d'apres un 
echantillon de 19 grandes entreprises, le cont des travaux de R-D 
effectues dans differents pays, comparativement a leur emit aux Etats-
Unis, et ont obtenu, pour l'annee 1970, les coefficients moyens sui-
vants : 0,74 pour l'Europe, 0,60 pour le Japon et 0,86 pour le Canada. 
Entre 1970 et 1975, toutefois, la marge des coats etait largement eliminee 
dans plusieurs entreprises, partiellement en raison de la depreciation du 
dollar americain par rapport aux autres monnaies. Ce changement expli-
que certes que le pourcentage des activites de R-D outre-mer n'ait pas 
sensiblement augments apres 1975. De fait, au cours de la 
periode 1980-1982, les depenses de R-D ont baisse a l'etranger, particu-
lierement dans le secteur des transports. Selon la National Science 
Foundation (1983a), cette baisse etait attribuable A la vigueur du dollar et 
au fait que la recession etait plus severe dans les pays strangers qu'aux 
Etats-Unis.  

Comme on regroupe sous le terme « recherche et developpement » un 
&entail presque illimite d'activites, it est important de souligner que les 
activites de R-D faites a l'etranger par les multinationales portent gene-
ralement davantage sur le developpement que sur la recherche, davan-
tage sur l'amelioration de produits et de procedes que sur la conception 
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de produits et de procedes nouveaux, et sur des travaux relativement 
courts et peu risques. D'apres un echantillon de 23 entreprises, 
Mansfield et al. (1982) ont constate qu'environ les trois quarts des 
depenses de R-D que ces entreprises font a l'etranger visent a ameliorer 
ou a modifier des produits ou des procedes connus, et non a en concevoir 
de nouveaux. Cette proportion est beaucoup plus elevee que celle qu'on 
releve pour l'ensemble des activites de R-D de l'industrie americaine. 

Au Canada, les travaux industriels de R-D sont en tires grande partie 
effectues par des multinationales etrangeres. Selon le Centre des statisti-
ques scientifiques de Statistique Canada (1982, p. 36), ces travaux repre-
sentaient, en 1979, 40 % de l'ensemble des activites de R-D, soit beau-
coup moths qu'en 1973, ou ils comptaient pour 54 %. Le Canada est l'un 
des principaux pays strangers oil les multinationales americaines font de 
la recherche et du developpement. En 1975, environ 13 % des travaux 
americains de R-D a l'etranger etaient faits au Canada. Toutefois, de 
l'avis du Conference Board (1976), la part du Canada a diminue a la fin 
des annees 1960 et au debut des annees 1970, alors que celle de 
I'Allemagne augmentait sensiblement (tableau 3-4). Nous reviendrons 
plus loin sur la participation du Canada a ces travaux dans l'avenir. 

TABLEAU 3-4 Repartition des depenses estimatives de R-D 
des entreprises americaines a l'etranger, 
certaines annees, 1966-1975 

1966 1971 	1972 	1973 1975 

(en pourcentage) 
Canada 22,2 16,4 14,3 12,0 13,1 
Grande-Bretagne 24,4 18,7 18,5 19,2 18,8 
Allemagne 22,3 30,9 30,5 32,3 29,9 
France 9,1 7,3 8,2 8,4 8,1 
Belgique 3,2 3,4 3,5 3,5 3,5 
Italie 2,6 4,9 5,0 4,2 6,1 
Pays-Bas 1,7 2,6 2,9 3,1 3,0 
Suisse 1,1 1,6 1,8 1,8 2,0 
Australie et 

Nouvelle-Zelande 4,1 3,8 3,6 3,6 3,7 
Autres 9,3 10,4 11,7 11,9 11,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : Conference Board, Overseas Research and Development by United States Mul-

tinationals, 1966-75, New York, The Conference Board, 1976. 

Le transfert inverse des technologies 

Les societes americaines ayant souvent ouvert des laboratoires outre-
mer pour assurer l'entretien des nouveaux produits et adapter les tech-
nologies transferees a leurs filiales etrangeres, on suppose que les tra- 
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vaux de ces laboratoires rapportent peu de nouvelles techniques aux 
Etats-Unis. Pourtant, une etude attentive de 29 de ces laboratoires, 
effectuee par Mansfield et Romeo (1984), indique que la situation est tout 
autre et que, en 1979, environ 47 % de leurs depenses de R-D ont donne 
lieu a des transferts technologiques vers les Etats-Unis. Ces transferts 
considerables aux societes mores americaines sont dus principalement 
au fait que plusieurs laboratoires d'outre-mer ne sont plus confines a 
l'entretien des produits et a l'adaptation des techniques americaines. 
Avec le temps, its se sont employes a ameliorer des produits et des 
procedes déjà connus ou a en concevoir de nouveaux expressement 
destines a des applications a l'etranger et, ulterieurement, certains 
d'entre eux ont commence a developper des techniques devant etre 
appliquees partout dans le monde, y compris aux Etats-Unis. 

Le pourcentage des depenses de R-D donnant lieu a des transferts de 
technologie vers les Etats-Unis varie sensiblement d'un laboratoire a 
l'autre. Certains laboratoires transferent toutes leurs technologies aux 
Etats-Unis, alors que d'autres n'en transferent aucune. La diversite des 
fonctions confiees a ces laboratoires explique en partie ces differences. 
Il est evident que les laboratoires etablis pour produire des techniques 
applicables A l'echelle mondiale effectuent plus de transferts aux Etats-
Unis que ne le font les laboratoires charges de fournir ou d'adapter les 
techniques transferees par les Etats-Unis ou encore de concevoir des 
techniques qui seront appliquees a l'etranger. Si l'on suppose que les 
fonctions des divers laboratoires sont les memes, le pourcentage des 
depenses de R-D donnant lieu a des transferts de techniques vers les 
Etats-Unis semble etre directement relie a la taille du laboratoire et au 
pourcentage des depenses de R-D appliquees A la recherche plutot qu'au 
developpement. Cette interpretation se defend puisque ce sont les labo-
ratoires de plus grande taille et dont l'activite est principalement axee 
sur la recherche qui effectuent les travaux de recherche pure, soit les 
plus susceptibles d'etre transferes aux Etats-Unis. 

Les donnees recueillies a ce jour revelent que le decalage entre 
l'apparition outre-mer des techniques transferees et leur application 
initiate aux Etats-Unis est minime et parfois meme inexistant. A vrai 
dire, dans le secteur des produits electriques, le decalage moyen est 
negatif. L'ampleur et la richesse du marche americain incitent les entre-
prises a presenter leurs innovations technologiques, generalement des 
produits plutot que des procedes, presque aussi tot aux Etats-Unis que 
sur les marches d'outre-mer. C'est la un element important, qui indique 
la rapidite du transfert technologique et la mesure dans laquelle les 
entreprises envisagent d'une fawn globale l'introduction des nouveaux 
produits sur le marche. 

Cette etude du transfert inverse des technologies est fond& sur des 
donnees rassemblees a regard des laboratoires ouverts dans divers 
pays, surtout en Europe, par des entreprises etablies aux Etats-Unis. 
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L'echantillon ne comprend qu'un nombre restreint de laboratoires 
situes au Canada et, partant, it serait imprudent de supposer que ces 
conclusions s'appliquent au Canada. En l'absence de donnees supple-
mentaires, tout ce que nous pouvons affirmer, c'est que, dans la mesure 
ob. les laboratoires etablis au Canada par des entreprises americaines 
sont comparables, a cet egard, aux autres laboratoires d'outre-mer, le 
transfert inverse des technologies n'est en rien negligeable. 

Le niveau des depenses de R-D au Canada 
Apres avoir etudie le rythme et les sources des changements technologi-
ques, le transfert international de technologie et le role des entreprises 
multinationales dans le processus de transfert, la principale question sur 
laquelle on doit se pencher est celle de la politique du Canada en matiere 
de sciences et de technologie. Aucune question ne semble avoir souleve 
autant de controverse que le niveau, apparemment faible, des depenses 
de R-D au Canada. En 1978, le ministre d'Etat chargé des Sciences et de 
la Technologie (NEST) annoncait l'intention du gouvernement de faire 
en sorte que les depenses de R-D, au pays, equivalent a 1,5 % du produit 
interieur brut, objectif qui a etc reitere en 1980 et 1981. 

Le rapport des depenses de R-D au produit interieur brut est moins 
eleve au Canada qu'il ne l'est aux Etats-Unis, aux Pays-Bas, en 
Allemagne, en Grande-Bretagne, en France, au Japon, en Suede ou en 
Belgique. Comme Palda et Pazderka (1982) et d'autres le soulignent, le 
niveau relativement faible des depenses de R-D effectudes au Canada 
decoule peut-etre de la structure male de l'industrie canadienne. Plus 
de la moitie des entreprises manufacturieres du Canada etant propriete 
etrangere (Rugman, 1983), le Canada beneficie d'un grand nombre de 
travaux de R-D faits a l'exterieur. Comme en fait etat un document du 
ministere d'Etat chargé des Sciences et de la Technologie (1978) : 

La R-D effectuee au Canada ne compte pas pour beaucoup dans les 
sources de technologie nouvelle au pays puisque, (14ja largement pro-
priete etrangere, l'industrie canadienne a facilement acces a la R-D 
import& des societes meres etrangeres. Fait revelateur, une forte pro-
portion de cette R-D entre au pays sans figurer dans un etat financier 
quelconque [. . .] 
Selon les estimations de Sciences et Technologie Canada, en 1975, ces 
importations q intangibles » de R-D se sont elevees a plus de 500 millions 
de dollars. 

Il y a plusieurs raisons a ce qu'une economic de marche investisse 
trop peu dans la recherche et le developpement. Par exemple, a cause 
des facteurs externes, les entreprises trouvent souvent difficile de 
s'approprier les benefices de leurs activites de R-D. Il ne serait certes pas 
etonnant d'apprendre que les entreprises canadiennes ont trop peu 
investi dans la recherche et le developpement, mais la proportion relati- 
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vement faible des depenses de R-D dans le produit interieur brut ne 
prouve pas que ce soit le cas. Ce qu'il nous faut, ce sont des donnees sur 
le rendement social et les coots afferents a une augmentation des activi-
tes de R-D au Canada. II semble qu'on n'ait jamais tente d'obtenir des 
estimations detainees, au niveau de l'entreprise ou du projet, sur le 
rendement social des investissements canadiens dans des activites inno-
vatrices et que les etudes econometriques soient, pour le moins, fort peu 
concluantes. Selon certains observateurs, l'une des raisons de cette 
lacune serait le manque de donnees sur les transferts « intangibles » de 
technologies nouvelles, que nous avons mentionne au paragraphe prece-
dent. Quoiqu'il soit tres possible qu'on n'investisse pas assez dans la 
recherche et le developpement, it faudrait recueillir beaucoup plus de 
donnees et faire beaucoup plus d'analyses pour etre en mesure d'evaluer 
la nature et l'ampleur de ce « deficit ». 

Les mesures fiscales d'incitation 

Le Canada a tente de hausser le niveau des depenses de R-D par des 
mesures fiscales d'incitation et it a, de fait, ete l'un des premiers pays ale 
faire. Au debut des annees 1980, it accordait un credit d'impot a l'inves-
tissement en R-D et un abattement special pour frais de recherche. Le 
credit d'impot a l'investissement (qui etait imposable) correspondait a 
une proportion des depenses courantes et admissibles d'immobilisa-
tions a regard de la R-D, variant entre 10 et 25 % selon la taille de 
l'entreprise et l'emplacement de ses installations de R-D. L'abattement 
special pour frais de recherche permettait aux societes de deduire de leur 
revenu imposable un montant equivalant a 50 % de r augmentation des 
depenses de fonctionnement et de capital consacrees a la R-D. Ces 
stimulants fiscaux, on le verra ci-apres, ont ete sensiblement modifies au 
debut de r anti& 1984. 

Mansfield et Switzer ont effectue une etude (a paraitre) de 55 entre-
prises qui fournissent pres de 30 % des fonds affectes a la R-D par 
l'entreprise au Canada; cette etude indique que, en 1982, le credit 
d'impot a l'investissement a fait augmenter les depenses de R-D de 
l'entreprise (en supposant que la definition de R-D soit constante) 
d'environ 2 % et que l'abattement special pour frais de recherche a fait 
croitre ces depenses d'environ 1 %. La hausse des depenses de R-D des 
entreprises qui est attribuable a ces incitations fiscales semble avoir ete 
beaucoup moins elevee que la perte de recettes fiscales subie par le 
gouvernement. Une etude econometrique (a paraitre) effectuee egale-
ment par Mansfield et Switzer et fond& sur des donnees rassemblees 
rechelle de l'industrie indiquerait que ces incitations fiscales n'ont eu 
qu'une incidence modeste sur le niveau des depenses de R-D7. 

D'autres etudes ont ete faites en vue d'estimer la liberalite du regime 
canadien d'incitation fiscale en matiere de R-D par rapport aux stimu- 
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lants offerts par d'autres pays. Selon McFetridge et Warda (1983), seul 
Singapour, qui accorde une deduction de 200 % des sommes consacrees 
A la R-D, afficherait plus de liberalite a cet egard. D'apres le ministere des 
Finances (1983), le coat de travaux de R-D evalue a 100 $ revenait, apres 
impot, a 36 $ au Canada, 52 $ en France, 47 $ en Allemagne, 55 $ au 
Japon, 44 $ aux Etats-Unis et 48 $ en Grande-Bretagne. Le regime 
d'incitation fiscale a la R-D a ete modifie en 1984. L'abattement special 
pour frais de recherches a ete aboli et le credit d'impet a l'investissement 
a ete releve de 10 points en pourcentage. En outre, les entreprises 
peuvent maintenant renoncer aux degrevements non utilises et permet-
tre a d'autres investisseurs de s'en prevaloir. Le nouveau regime 
d'incitation fiscale etant en vigueur depuis moins d'un an, on ne peut 
evidemment pas, a l'heure actuelle, en mesurer les effets. 

La part du Canada dans les travaux de R-D 
des multinationales 

Une question a ete formulee au debut du rapport, a savoir si le Canada 
peut envisager d'accroitre sa part dans les travaux de R-D des entre-
prises multinationales. De l'avis du Conference Board (1976), la part 
d'un pays aux depenses de R-D effectudes outre-mer par des multina-
tionales americaines est etroitement reliee a sa part des investissements 
directs americains. Or, la part du Canada dans ces investissements 
directs a flechi au cours de la periode 1966-1972, et le Conference Board 
retient ce fait pour expliquer que la part du Canada dans les depenses de 
R-D ait egalement baisse au cours de cette periode. 

Depuis 1972, la part du Canada dans les investissements directs ameri-
cains a constamment baisse comme l'indique le tableau 3-5. En outre, si 
l'on s'arrete aux secteurs chimique et des machines, ou les depenses de 
R-D sont assez elevees, on constate que la situation est la meme. Si 
l'explication du Conference Board est juste, on pourrait donc s'attendre 
A ce que la part du Canada dans les travaux de R-D outre-mer des 
entreprises americaines ait accuse une baisse depuis une dizaine 
d'annees. D'apres les donnees du Conference Board it y aurait de fait eu 
baisse entre 1972 et 1975, mais la situation apres 1975 est difficile 
evaluer puisqu'il ne semble pas qu'on ait publie de donnees plus 
recentes sur la distribution geographique des activites de R-D 
poursuivies a l'etranger par les multinationales americaines. 

S'il est vrai que la part du Canada dans les travaux de R-D realises a 
l'etranger par les multinationales a diminue, on peut encore elaborer des 
politiques fiscales et d'autres mesures pour amener les entreprises a faire 
plus de travaux de R-D au Canada. Selon Frisch et Hartman (1984), si un 
pays &ranger offre un regime attrayant d'imposition a une multina-
tionale americaine, celle-ci sera vraisemblablement interessee a investir 
davantage dans ce pays. Les politiques fiscales peuvent aussi avoir une 
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TABLEAU 3-5 Investissements directs americains dans le secteur 
manufacturier a l'etranger — Canada et tous les pays, 
1966-1981 

Investissements directs americains a Petranger 

Ann& Canada 	Tous les pays Part du Canada 

(en millions de dollars) (en pourcentage) 
1966 6 697 20 740 32 
1967 7 059 22 803 31 
1968 7 535 25 	160 30 
1969 8 404 28 332 30 
1970 8 971 31 	049 29 
1971 9 504 34 359 28 
1972 10 491 38 	325 27 
1973 11 	755 44 370 26 
1974 13 450 51 	172 26 
1975 14 	691 55 886 26 
1976 15 965 61 	161 26 
1977 14 795 62 019 24 
1978 15 736 69 669 23 
1979 17 392 78 640 22 
1980 18 877 89 	161 21 
1981 19 659 92 480 21 

Source : Etats-Unis, Departement du Commerce. 

certaine incidence sur les depenses de R-D. Mais comme le demontre 
Horst (1981), it arrive parfois que les entreprises ne puissent pas reduire 
les impots qu'elles ont a payer a l'echelle mondiale en poursuivant des 
activites de R-D dans le pays oil le regime fiscal s'avere le plus favorable. 

De plus, it faut reconnaitre qu'il y a une certaine limite au volume de 
R-D qu'une multinationale peut etre interessee a faire au Canada. 
Comme Vernon (1974), Rugman (1983) et d'autres le soulignent, les 
entreprises multinationales effectueront vraisemblablement une part 
considerable de leurs travaux de R-D a proximite de leur siege social 
parce que tout processus d'innovation suppose des communications 
frequentes et une collaboration etroite entre les services de R-D, de 
commercialisation et de production et les instances superieures de 
gestion. En outre, comme l'ont souligne recemment certains cadres 
superieurs d'entreprise charges de R-D (propos releves dans un docu-
ment de la National Science Foundation, 1983a), une tres grande partie 
des travaux de R-D faits a l'etranger decoule des besoins propres aux 
differents marches strangers. Il est donc fort avantageux pour l'entre-
prise d'effectuer ces travaux a proximite des marches et en etroite 
relation avec les services de fabrication qu'elle a sur place. Voila pour-
quoi it est peu probable que les entreprises multinationales fassent une 
forte proportion de leurs travaux de R-D au Canada. 
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Les travaux de R-D dans l'industrie canadienne 

Pour savoir si le volume de travaux de R-D d'un pays est suffisant, it faut 
s'interesser a la nature des organismes qui effectuent ces travaux tout 
autant qu'au volume de ces travaux. Selon les donnees (1979) de l'ocDE, 
le pourcentage des travaux de R-D realises dans le secteur public est plus 
&eve au Canada que dans la plupart des autres pays industrialises. Par 
exemple, en 1977, 69 % des travaux de R-D du Canada etaient effectues 
par des organismes non commerciaux (principalement du secteur 
public), alors que ce pourcentage etait de 56 % aux Etats-Unis, de 59 % 
en France et de 42 % au Japon. En outre, au Canada, une proportion 
importante des travaux de R-D finances par le gouvernement et effectues 
dans le secteur prive est confiee a des universites plutot qu'a des 
entreprises. Selon Pazderka (1983, p. 17 et 18) : 

Plusieurs soutiennent que, lorsque l'Etat realise lui-meme une grande partie 
des travaux de R-D du pays, le secteur industriel s'en trouve affaibli, les 
projets de R-D sont mal choisis et les resultats des recherches mal exploites. 
(II est possible que cette situation soit due en partie au fait que les entre-
prises privees ne sont pas au courant des resultats des recherches du secteur 
public et en partie au fait que ces resultats ne sont pas exploitables commer-
cialement.) C'est ce qu'ont a maintes reprises affirme le Conseil des 
sciences du Canada, le Conseil national de recherches et d'autres groupes 
interesses. 

En 1972, le gouvernement canadien recommandait que les travaux de R-
D parraines par l'Etat soient dans la mesure du possible confies a forfait 
au secteur prive; cette directive a ete repetee en 1977. 

L'un des avantages indeniables qu'il y a a confier a l'industrie des 
travaux de R-D finances par l'Etat, c'est qu'ils peuvent avoir un plus 
grand effet d'entrainement sur le plan commercial. Mansfield et Switzer 
(1984) ont etudie 40 projets de R-D energetique finances par l'Etat mais 
confies a des entreprises aux Etats-Unis et estiment que ces projets ont 
eu un effet d'entrainement dans environ le tiers des cas. En outre, cette 
evaluation sous-estime peut-titre le pourcentage reel puisque les don-
flees portent uniquement sur les travaux de R-D finances par l'entreprise 
qui resultaient directement et presque immediatement de ces projets. 

Il semble que l'effet d'entrainement d'un projet de R-D finance par 
l'Etat depende de la contribution de l'entreprise chargee des travaux a la 
formulation des buts du projet et des strategies afferentes. Certains 
projets sont formules entierement par le gouvernement, l'entreprise 
interessee ne pouvant a peu pres rien y ajouter. D'autres projets sont 
fondes en grande partie sur les propositions formulees par l'entreprise 
ou etablies conjointement par l'entreprise et l'organisme gouverne-
mental interesse. Selon Mansfield et Switzer (1984), dans ce dernier cas, 
l'effet d'entrainement sera vraisemblablement plus grand, et ce de 20 a 
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30 points en pourcentage, puisque l'entreprise a tendance a formuler des 
propositions qui lui permettront d'entreprendre par apres des travaux de 
R-D interessants pour elle et dans lesquels elle pourra investir ses 
propres fonds8. 

La politique en matiere de technologie : 
possibilites et limites 
Depuis 20 ans, les gouvernements des divers pays, grands et moins 
grands, se sont de plus en plus interesses aux politiques destinees a 
stimuler la technologie civile. Ces politiques visaient notamment les 
programmes de R-D finances par l'Etat (en energie, par exemple), les 
credits d'impats a la R-D, la concession de licences et une serie d'autres 
mesures (par exemple sur l'approvisionnement de l'Etat ou les subven-
tions aux maisons d'enseignement). Dans certains pays comme la 
France et la Grande-Bretagne, ces politiques ont ete critiquees de toutes 
parts; dans d'autres, particulierement au Japon, elles ont semble tres 
appreciees, surtout dans certaines industries comme celle des semi-
conducteurs et des machines-outils. 

Dans les pays dotes d'une economie ouverte et d'un marche interieur 
restreint par rapport a ceux des Etats-Unis ou du Japon, la formulation 
des politiques technologiques ne pose pas les memes problemes que 
dans les grands pays. Pour ce qui est de la recherche fondamentale, ces 
pays seraient dans plusieurs cas bien avises de tenter de beneficier des 
travaux effectues dans les pays plus grands, du moins dans une certaine 
mesure, puisque les resultats de ces travaux sont diffuses rapidement et 
peuvent etre acquis afaible coot. Meme dans le cas du developpement, it 
semble tout a fait judicieux pour ces pays d'obtenir diverses ressources 
technologiques par l'intermediaire des multinationales, meme si les 
activites correspondantes de developpement ne se deroulent pas 
chez eux. 

Toutefois, pour des raisons fort diverses (essentiellement non econo-
miques dans certains cas), plusieurs pays souhaitent accroitre le volume 
de R-D effectue chez eux9. Pour ce faire, ils imposent nombre de restric-
tions a l'activite des multinationales en vue de les forcer a faire plus de 
R-D au pays et a y exploiter les fruits de leurs recherches. Mais it arrive 
parfois que les entreprises refusent de se plier a ces politiques ou les 
contournent d'une fawn ou d'une autre. Ainsi, en Europe, certaines 
multinationales etrangeres ont refuse les subventions gouvernementales 
a la R-D lorsque le gouvernement exigeait que les resultats obtenus 
soient exploites a l'interieur du pays. 

Toujours en vue d'accroitre le volume de R-D effectue localement, les 
gouvernements accordent des subventions, parfois sous forme de 
degrevements ou credits d'impot. Cette initiative produit certes des 
resultats, mais ils s'averent souvent modestes. En Suede, par exemple, 
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l'accroissement des depenses de R-D financees par l'entreprise en raison 
des abattements fiscaux accordes en 1981 ne representait qu'environ le 
tiers des pertes enregistrees en recettes fiscales; grosso modo, les 
resultats releves aux Etats-Unis de 1981 a 1983 etaient similaires. Les 
entrevues menees en Espagne permettent de &gager les memes con-
clusions. Les resultats obtenus pour le Canada ont déjà ete 
commente 

Les pays tentent egalement d'accroitre la recherche et le developpe-
ment effectues chez eux en faisant plus de travaux de cette nature dans 
les laboratoires gouvernementaux. Cette politique a l'avantage d'etre 
directe, mais le manque de communication ou de coordination entre les 
services de recherche et les services de production et de commercialisa-
tion peut soulever des problemes de taille. Dans ces conditions, il est fort 
possible que les travaux soient mal orientes ou, a tout le moths, que les 
utilisateurs eventuels les negligent ou refusent d'y recourir. 

L'adoption de telles politiques par tant de gouvernements laisse a 
entendre qu'elles sont utiles, ou du moths qu'elles valent d'être mises 
l'essai. Mais comme il est tits difficile d'en mesurer les effets, on a 
recueilli tres peu de donnees sures qui permettraient d'evaluer leur 
contribution a la technologie civile, encore moths determiner si les 
avantages ont &passe les coats. Neanmoins, le peu de donnees dont on 
dispose semble compatible avec les quatre propositions suivantes. 

Premierement, plusieurs pays sont portes a exagerer l'importance de 
la recherche et du developpement dans le cadre de leur politique tech-
nologique. A bien des egards, c'est l'innovation ou le changement 
technologique qui importe, et non la R-D qui, en soi, a peu de valeur, 
voire aucune. La R-D ne prend toute son importance que lorsqu'elle est 
combinee a des moyens de production et de commercialisation. En 
outre, dans plus d'un secteur, nombre d'innovations ne decoulent pas de 
travaux de R-D structures et complexes. Les activites de R-D sont certes 
importantes, mais il arrive que les gouvernements leur accordent plus 
d'attention que les statistiques ne le justifient. 

Deuxiemement, les gouvernements ont parfois tendance a comparti-
menter les problemes et a supposer que c'est par les diverses politiques 
technologiques qu'on devrait influer sur la capacite technologique du 
pays plutot que par les politiques economiques , commerciales ou 
autres. En fait, toutefois, ces dernieres politiques agissent bien davan-
tage sur le rythme des innovations que celles qui sont axees sur la 
recherche et le developpement. C'est done dire qu'elles peuvent contri-
buer beaucoup plus a stimuler l'innovation que ne le fait la R-D. 

Troisiemement, a bien des points de vue, la diffusion ou l'imitation 
d'une innovation peut etre beaucoup plus importante que l'innovation 
elle-meme. Le Japon, par exemple, n'a pas ete le premier pays a con-
cevoir ou a lancer les robots industriels, mais il a adopte et mis en place 
beaucoup plus de robots que ne l'ont fait les Etats-Unis. Et plusieurs 
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soutiennent que les robots ont beaucoup plus influe sur la productivite 
au Japon qu'aux Etats-Unis. D'un point de vue economique, it importe 
bien davantage pour un pays d'exploiter avec succes une nouvelle 
technologie que d'être le premier a la lancer. Ici encore, it faudrait 
souligner l'importance de l'esprit d'entreprise ainsi que des institutions 
et de la liberte qui inspirent les entrepreneurs. 

Quatriemement, it semble que les gouvernements reussissent mieux a 
stimuler la technologie civile lorsqu'ils s'attachent a des politiques 
plutot generates, sans chercher a decider precisement du genre de 
produit a concevoir ou du rythme de mise en marche. I1 existe peu 
d'indications a I 'effet que les tentatives des organismes gouverne-
mentaux en vue d'assumer le role d'entrepreneur ou de reglementer 
dans les details les entrees, les sorties ou l'application de techniques 
industrielles se soient averees fructueuses, sauf peut-titre au Japon (mais 
la question est fort controversee). Par contre, parmi les politiques consi-
derees comme ayant joue un role important dans la stimulation du 
changement technologique et la croissance de la productivite, mention-
nons, entre autres, celles qui visent a ameliorer la qualite et l'etendue de 
l'enseignement dans les disciplines des sciences, du genie et de la 
gestion, a creer une concurrence vigoureuse entre les entreprises d'un 
pays, a appuyer la recherche fondamentale et a se rapprocher du plein 
emploi tout en maintenant des prix moderement stables. 

Notes 
Cette etude a ete traduite de l'anglais et l'original a ete complete au cours de Fete 1984. 

Voir, par exemple, le Business Week du 13 fevrier 1984. 
La categorie des « autres » industries comprend celles des produits en metal ouvres, 
des produits textiles et des produits du papier. 
Les produits en metal ouvres, les produits textiles et les produits du papier etant 
regroupes en une seule categorie, « autres », on compte onze categories et non treize. 
Le terme « outre-mer », tel qu'il est utilise ici, designe tous les pays autres que les 
Etats-Unis, y compris le Canada. 
Pour une excellente etude des entreprises multinationales, consulter Caves (1982). 
Pour une interessante etude statistique des facteurs qui influent sur le mode de 
transfert, voir Davidson et McFetridge (1984). 
Mansfield (1984) a obtenu des resultats similaires dans le cas de la Suede et des Etats-
Unis. 
Deux points doivent etre retenus : 

Si la plupart des etudes ont amene leurs auteurs a conclure que la R-D financee par l'Etat 
n'a pas eu tendance a supplanter la R-D financee par le secteur prive, ce n'est pas le cas 
de toutes les etudes recentes. En particulier, Lichtenberg (1984) est arrive A la conclusion 
contraire. 
Les etudes econometriques indiquent generalement que la R-D effectuee en vertu de 
contrats du gouvernement influe relativement peu sur la hausse de la productivite dans 
les industries auxquelles sont adjuges ces contrats. Toutefois, it serait peut-titre plus 
realiste de considerer que la R-D financee par l'Etat facilite et accroit la rentabilite de la 
R-D financee par le secteur prive. Voir Conseil economique du Canada (1983), et les 
references de cet ouvrage, pour plus de renseignements sur l'adjudication des marches 

.de R-D. 
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Voir, par exemple, McFetridge (1977). 
Voir egalement Howe et McFetridge (1976) pour une etude d'importance. 
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Le fonctionnement et la strategie 
de l'entreprise 
dans un monde en evolution 

DONALD J. LECRAW 

Du debut des annees 1970 jusqu'au debut des annees 1980, reconomie 
americaine s'est deterioree par rapport aux deux decennies precedentes. 
Ce declin a donne lieu a un deluge de theories et d'analyses dont les 
auteurs s'efforcerent de diagnostiquer le probleme et de prescrire des 
fawns d'y remedier. Pour un groupe d'observateurs, reconomie des 
Etats-Unis n'a pas su maintenir le rendement qu'elle avait connu ni 
soutenir un rythme de croissance qui etait a la hauteur des possibilites 
qu'on lui attribuait, surtout parce que les entreprises americaines n'ont 
pas reussi et cela de fawn systematique et endemique, a ameliorer et a 
adapter leurs activites et leurs strategies en fonction de revolution de la 
conjoncture technologique, economique et commerciale du monde'. La 
presente etude renferme une critique des analyses et des recommanda-
tions contenues dans les travaux de ces observateurs. Quatre questions 
y sont abordees. A quels points de vue les entreprises nord-americaines 
ont-elles echoue? Comment leur serait-il possible de modifier leurs 
activites? Au moyen de quels mecanismes ces changements pourraient-
ils etre apportes? Quelles sont les chances d'ameliorer la situation d'ici 
la fin de la decennie? 

Puisque la plupart des etudes importantes sur les echecs et les pers-
pectives de developpement des entreprises nord-americaines ont porte 
sur les entreprises des Etats-Unis, la presente etude a forcement ten-
dance a se limiter aux entreprises americaines et a leurs activites 
commerciales. Cette orientation souleve d'emblee la question de savoir 
si notre etude interesse les Canadiens en general et les membres de cette 
Commission royale en particulier. La question prend encore plus 
d'ampleur quand on tient compte des nombreuses differences entre les 
problemes et les activites des entreprises des Etats-Unis et du Canada, 
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ainsi qu'entre les structures industrielles, les economies, les perspec-
tives et les problemes de developpement economique des deux pays. Il 
existe plusieurs reponses a cette question. 

Tout d'abord, d'autres etudes de la Commission ont aborde le rende-
ment de l'economie canadienne, sa structure industrielle et les pro-
blemes particuliers des entreprises canadiennes : propriete etrangere, 
economies d'echelle, productivite, coots, recherche et developpement, 
societes d'Etat, capacite d'exporter et ainsi de suite. Deuxiemement, 
puisque nombre d'entreprises canadiennes appartiennent a des stran-
gers, surtout a des Americains, it s'ensuit que les problemes et les 
perspectives caracterisant les activites et les strategies des entreprises 
des Etats-Unis ont des retombees non negligeables sur leurs filiales 
exploitees au Canada. Troisiemement, les aspects theoriques et prati-
ques des activites et des strategies commerciales ont tendance a se 
&placer du Sud vers le Nord et, apres un certain decalage, les techni-
ques,de gestion ayant cours au Canada finissent par ressembler a celles 
des Etats-Unis. Quatriemement, si les gestionnaires americains reussis-
sent a ameliorer le rendement de leurs entreprises,,cela pourrait, d'une 
part, ameliorer les perspectives de l'economie des Etats-Unis — princi-
pal marche d'exportation du Canada — et, d'autre part, accroitre la 
concurrence pour les producteurs et les exportateurs canadiens. Cin-
quiemement, la presente etude traite d'activites commerciales et de 
gestion strategique en soi (de tendances passees et de perspectives 
d'avenir); elle s'applique donc d'emblee tant aux entreprises cana-
diennes qu'aux entreprises americaines. Dans l'ensemble du document 
et, en particulier dans la derniere section, nous ferons ressortir ce que 
signifie la presente analyse pour les entreprises canadiennes, ainsi que 
pour les preoccupations de la Commission. 

Pour toutes ces raisons, l'analyse des problemes de gestion qu'on a 
identifies aux Etats-Unis devrait interesser la Commission. Deux choses 
sont claires : le milieu externe au sein duquel les entreprises nord-
americaines evoluent a beaucoup change au cours des quinze dernieres 
annees et, depuis le debut des annees 1970, le rendement des entreprises 
americaines n'a pas atteint son niveau d'apres-guerre et n'a pas repondu 
aux attentes suscitees par ses succes anterieurs. Il est important de 
determiner quel role les gestionnaires ont joue, le cas echeant, dans le 
declin du rendement des societes de l'Amerique, de quelle facon la 
gestion peut etre ameliorde et est effectivement en voie de l'etre et, le cas 
echeant, quel role peut jouer le gouvernement dans ce processus. 

En principe, l'hostilite a l'endroit des administrateurs americains a ete 
&clench& par la recession de 1980-1982 et s'est estompee lorsque 
l'economie a connu une reprise cyclique en 1983-1984. Toutefois, 
comme l'a fait remarquer un critique de la presente etude, les entre-
prises, comme les pays, peuvent devenir presomptueuses, rigides et 
negligentes, au cours de longues periodes de croissance et de prosperite. 
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Dans les annees de vaches maigres, ces problemes apparaissent aux 
chefs d'entreprises qui, confrontes A la dure realite du milieu dans lequel 
ils evoluent, se voient forces de modifier leurs attitudes. Cependant, 
part le ralentissement et la reprise cycliques survenus recemment, le 
milieu concurrentiel ou evoluent les entreprises nord-americaines a subi 
des changements profonds (Daly, 1983), dont : 

l'importance accrue, en tant que marches, producteurs et expor-
tateurs, du Japon, de l'Europe et des nouveaux pays industrialises 
(NPI) par rapport aux Etats-Unis et au Canada; 
une reduction sensible des barrieres tarifaires et non tarifaires aux 
echanges et une intensification des mouvements de capitaux; 
une hausse spectaculaire du niveau des echanges internationaux, 
surtout pour ce qui a trait aux produits manufactures; et 
une acceleration du rythme de la diffusion technologique. 

Tous ces developpements ont engendre beaucoup d'agitation et 
d'incertitude dans les entreprises nord-americaines; les gens d'affaires, 
les politiciens et les fonctionnaires n'avaient jamais vecu rien de tel. Les 
effets de ces tendances a long terme, bien qu'ils aient ete accentues par 
l'evolution recente du cycle economique, persisteront encore quelque 
temps. 

Les problemes vecus par les entreprises americaines dans ce climat 
d'agitation sautent egalement aux yeux : 

la perte de l'hogemonie des Etats-Unis dans le domaine des technolo-
gies nouvelles (consulter, dans ce volume, Mansfield, 1985); 
la baisse de la part, que detenait les Etats-Unis, de la production et du 
commerce mondial des produits manufactures; 
l'acces accru des produits importes a de nombreuses industries manu-
facturieres des Etats-Unis et, plus recemment, d'enormes deficits de 
la balance commerciale et de la balance des operations courantes; et 
une hausse constante des coats unitaires de la main-d'oeuvre et une 
baisse des taux de croissance de la productivite. 

A certains egards, ces problemes affligent encore davantage les entre-
prises canadiennes. La productivite est plus faible et a augmente plus 
lentement au Canada que chez ses principaux partenaires commerciaux; 
les coots unitaires de la main-d'oeuvre y sont plus eleves et ont aug-
mente plus rapidement (Daly, 1983). Or, parce que son economie est 
ouverte, le Canada est tres vulnerable aux importations. Ses exporta-
tions doivent aussi composer avec des marches mondiaux de plus en 
plus concurrentiels. Pour continuer de connaitre un certain succes sur la 
scene economique, le Canada doit donc de toute necessite hausser sa 
productivite et abaisser les coats unitaires de sa main-d'oeuvre. Au 
cours du ralentissement economique enregistre dans les annees 
1980-1982, la baisse du produit national brut (PNB) et de la production 
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manufacturiere du Canada a ete la plus prononcee parmi les pays mem-
bres de l'Organisation de cooperation et de developpement economi-
ques (malgre des surplus commerciaux d'importance et a la hausse). 
Bien que l'economie ait lentement recupere apres ce creux, le taux de 
chomage ainsi que le nombre des faillites et des fermetures d'usines sont 
demeures eleves, selon les criteres internationaux qui ont toujours ete 
utilises, et les investissements n'ont pas connu la reprise qui suit habi-
tuellement une periode de recession. Ala fin de 1984, les progres realises 
etaient encore precaires. Ces donnees portent a croire que les problemes 
de performance des societes commerciales seraient encore plus graves 
au Canada qu'aux Etats-Unis (consulter Daly, 1983). 

La performance et la strategie des societes 

Depuis quelque temps, les auteurs de nombreux articles et de nombreux 
exposés n'ont cesse de reprocher aux chefs d'entreprises americaines 
leurs activites inadequates, malavisees et improductives dans tous les 
domaines fonctionnels de leurs operations commerciales ainsi que leur 
fawn de formuler et d'appliquer leur strategic commerciale globale. 
Jadis envies, loues et imites, les chefs d'entreprises americaines sont 
maintenant discredites, plaints et fuis. Ces critiques sont arrives a la 
conclusion que la performance insatisfaisante de l'economie des Etats-
Unis au cours des dernieres annees, meme si d'autres facteurs ont pu 
jouer un certain role, est surtout attribuable a l'inertie meme des chefs 
d'entreprises americaines et du monde des affaires des Etats-Unis. Pour 
ceux qui pourraient juger cette conclusion excessive, nous citerons, en 
substance, les paroles de certains des auteurs les plus influents dans ce 
domaine, tous associes a la Harvard Business School, le grand bastion 
du capitalisme technocratique. Par exemple, Abernathy, Clark et Kan-
trow (1983a, p. 4 et 5) signalent ce qui suit : 

Nous croyons que certains elements de 1' « appareil microeconomique » [la 
gestion des societes, la structure industrielle, l'administration et les sys-
temes de production], apanage des chefs d'entreprises, sont indispensables 
a la reprise d'une industrie americaine affligee [. . 1 Les fabricants ameri-
cains eprouvent des ennuis, non pas en raison de la conjoncture economi-
que ou de pratiques commerciales inequitables, mais parce qu'ils n'ont plus 
le souci de bien faire ce qu'ils font [. . .] Une strategic de concurrence 
superieure 1. . .] a permis aux producteurs strangers d'être plus perfor-
mants que leurs homologues americains, de &jotter leurs manoeuvres et 
d'être plus ruses qu'eux. (Traduction) 

Dans le meme ordre d'idees, Hayes et Abernathy (1980, p. 77) sont 
arrives a la conclusion suivante : 

Ce manque de vigueur de la concurrence n'est pas simplement attribuable 
au milieu externe, mais aux attitudes, aux preoccupations et au comporte-
ment des chefs d'entreprises americaines. (Traduction) 
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Compte tenu des autres determinants possibles de la performance de 
l'economie des Etats-Unis, ces conclusions paraissent un peu dures et 
injustes2. Neanmoins, comme en temoigne la longue liste de volumes et 
d'articles de notre bibliographie, on semble de plus en plus convaincu 
que les chefs d'entreprises americaines n'ont pas reussi a s'acquitter 
adequatement de leur travail de gestionnaires dans une conjoncture 
economique en evolution. 

D'apres Abernathy et al., au cours des annees 1950 et 1960, les lacunes 
du secteur commercial des Etats-Unis etaient dissimulees derriere 

hegemonie exercee par l'economie americaine apres la Seconde 
Guerre mondiale, ainsi que par son isolement et son affranchissement 
relatifs de l'economie mondiale. A la longue, toutefois, le transfert des 
techniques d'application generale et la mobilite des capitaux se sont 
associes aux capacites accrues d'autogestion des entreprises exploitees 
a l'exterieur des Etats-Unis pour faire de ces entreprises des concurrents 
de taille sur leurs propres marches, sur les marches mondiaux et aux 
Etats-Unis. Parallelement, une reduction des barrieres tarifaires et non 
tarifaires aux echanges, la baisse des frais de transport et des communi-
cations et l'uniformisation des niveaux des revenus partout dans le 
monde ont entraine la mondialisation de diverses industries et l'exposi-
tion accrue au commerce de nombre d'industries manufacturieres des 
Etats-Unis3. Abernathy et al. sont arrives a la conclusion que les entre-
prises manufacturieres des Etats-Unis ont mal reagi a cette « nouvelle 
concurrence industrielle » et que, si elles ne modifient pas leur compor-
tement a l'avenir, elles seront distancees, comme l'ont ete beaucoup 
d'entreprises (et l'economie) britanniques it y a un siecle. 

Les accusations de mauvaise gestion portees contre les entreprises 
americaines englobent tous les domaines fonctionnels du secteur 
commercial et visent aussi les problemes de formulation et d'application 
d'une strategie commerciale globale. Puisque ces problemes sont inter-
dependants, nous aborderons d'abord la strategie globale qui servira de 
cadre a l'etude des problemes qui existent dans les domaines fonction-
nels. 

Les problemes discernes dans la gestion des domaines fonctionnels 
des entreprises americaines doivent etre envisages dans le contexte de 
leur strategie globale de gestion. L'analyse de ces problemes a porte sur 
trois types de strategie : les perspectives de developpement des entre-
prises americaines; l'accent mis sur les «benefices fictifs » (paper prof 
its) provenant de fusions et d'acquisitions et, en particulier, de la 
diversification des conglomerats; et l'absence d'integration entre les 
domaines fonctionnels du secteur commercial et la strategie commer-
ciale globale. Les critiques des entreprises americaines ont souvent 
pointe du doigt les attitudes superieures des entreprises japonaises en 
les considerant comme des modeles de comportement a admirer, a 
craindre et a imiter. Dans la presente etude, nous n'avons certes pas 
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l'intention de faire une analyse et une critique exhaustives de l'enorme 
documentation, sans cesse croissante, portant sur la gestion japonaise, 
mais l'opinion nous contraint a analyser certains des points saillants qui 
ont le plus de repercussions sur le fonctionnement des entreprises 
americaines et sur la formulation des politiques gouvernementales. 

Les perspectives de developpement 

Bon nombre des critiques des entreprises americaines sont d'avis que 
leurs chefs se limitent aux resultats a court terme, surtout a la rentabilite 
A court terme et au rendement a court terme des actions, au detriment de 
la rentabilite a long terme de l'entreprise. Shetty (1982, p. 39) est arrive a 
la conclusion suivante : 

Le monde des affaires americain met constamment l'accent sur la perfor-
mance a court terme au detriment des resultats et de la productivite a long 
terme. Les perspectives du chef d'une entreprise americaine semblent 
moins &endues de plusieurs annees que ne le sont les perspectives de la 
plupart de ses homologues d'autres pays [ . . . Pourtant] une perspective 
et une orientation a long terme sont indispensables a toute entreprise de la 
societe industrielle moderne. (Traduction) 

Selon divers auteurs, l'accent mis sur les resultats a court terme serait 
attribuable aux actionnaires et aux analystes du marche des valeurs qui 
se limitent aux rapports de rendement trimestriel, aux systemes de 
controle et d'emulation (pour ne pas etre congedie, it faut obtenir une 
promotion dans les trois ans), a l'agres sivite personnelle innee et 
acquise, a la mobilite accrue des chefs d'entreprises americaines, sur-
tout de ceux qui detiennent une maitrise en administration (MBA), et a 
l'analyse a court terme des flux monetaires actualises. Par rapport a 
leurs homologues americains, les chefs d'entreprises japonaises ont la 
reputation de se soucier moins de leurs interets personnels que de la 
reussite de leur entreprise, de se preoccuper surtout de la viabilite a long 
terme de leur entreprise, d'être moins vulnerables aux donnees exte-
rieures et aux tracasseries de la bourse, de s'affranchir davantage des 
techniques financieres elegantes mais inadequates, et de s'interesser 
plus profondement aux principes de base. Les merites de la gestion « A la 
japonaise » ont ete vantes et les livres et les articles demontrant que les 
chefs d'entreprises americaines peuvent acceder a la meme excellence 
sont devenus des succes de librairie (Ouchi, 1981, 1984; Pascale et Athos, 
1981; Vogel, 1978; Hayes, 1983; Kantrow, 1983; Bradford et Cohen, 1984, 
et Peters et Waterman, 1982). 

Toutefois, it est permis de se demander dans quelle mesure les pers-
pectives a long terme des entreprises japonaises seraient attribuables 
des facteurs culturels, sociaux et economiques, qui ne caracterisent pas 
en soi le systeme de gestion japonais et qui, partant, ne seraient pas 
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facilement exportables. Par exemple, meme si les entreprises japonaises 
basaient leurs decisions d'investissement sur l'analyse a court terme des 
flux monetaires actualises, quatre facteurs les inciteraient a utiliser un 
taux d'actualisation moins eleve et, partant, a se tourner davantage vers 
l'avenir que ne le font leurs homologues americains : 

au Japon, les taux d'interet ont ete ordinairement inferieurs aux taux 
en vigueur dans d'autres pays et l'aide financiere du gouvernement a 
parfois permis de les abaisser davantage dans le cas de certaines 
industries; 
la structure financiere des entreprises japonaises est ainsi faite que le 
service de la dette est relativement important; ce serait lA une forme 
assez peu cofiteuse de financement (consulter Ellsworth, 1983); 
les entreprises japonaises ont peu recours aux fonds externes prove-
nant de la bourse et elles sont partiellement a l'abri des pressions de 
rentabilite a court terme exercees, apparemment, par les investisseurs 
sur les entreprises americaines (consulter Ouchi, 1984); 
grace a ses politiques industrielles, le gouvernement japonais a contri-
bud, par sa politique protectionniste, ses marches et l'aide financiere 
qu'il accorde au moyen du systeme bancaire, a reduire le risque couru 
(ainsi que leur coot en capital) par certaines entreprises faisant partie 
de secteurs d'activite naissants et designes. 

A moins que ces facteurs ne puissent un jour s'appliquer aussi aux 
entreprises americaines, it ne faudrait pas s'attendre a ce que les chefs de 
ces entreprises aient des perspectives aussi lointaines que celles des 
chefs d'entreprises japonaises, meme s'ils pouvaient, du jour au lende-
main, adopter un style de gestion « A la japonaise 

Les entreprises japonaises sont en mesure d'emprunter a des taux peu 
eleves pour investir dans la recherche et le developpement (R-D) et les 
immobilisations ainsi que pour accaparer une part du marche mondial 
et, partant, leur coot en capital moins eleve leur confere un avantage de 
taille. En outre, Wright et Suzuki (1984) estiment que les entreprises 
japonaises semblent traiter la dette comme les entreprises americaines 
considerent les mises de fonds : les taux d'interet et les modalites de 
remboursement de la dette (dont les creanciers sont souvent des ban-
ques faisant partie de leur groupe) ne sont pas fixes et reposent plutot sur 
la capacite de payer; it s'ensuit que le coat de cette dette est peu eleve et 
que le taux de risque est faible (consulter Tsurumi, 1982, p. 88-92). En 
faisant affaires sous le parapluie de leur groupe et de sa banque preferee, 
les entreprises japonaises peuvent obtenir des ressources peu coa-
teuses, a taux de risque peu eleve, et ce, sans dependance excessive de 
sources exterieures de financement comme la bourse. Wright et Suzuki 
concluent egalement que les entreprises japonaises ont quelque peu 
tendance a considerer les dividendes comme les entreprises americaines 
considerent leurs paiements d'interet. Dans la mesure du possible, les 
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dividendes sont maintenus a des niveaux fixes tout au long du cycle 
economique de sorte que les investisseurs sont moins portes a se limiter 
aux variations a court terme des profits. 

Ouchi (1984, p. 71) montre qu'en associant un service de la dette moins 
cofiteux a un ratio d'endettement plus eleve, les entreprises japonaises 
ont pu beneficier d'un coot en capital inferieur de 25 % a celui d'entre-
prises americaines similaires meme lorsque le coat du capital-actions 
etait sensiblement le meme. Dans l'echantillon de Ouchi, quelque 37 % 
du capital-actions de 135 fabricants japonais de produits electroniques 
sont detenus par des banques (12 %), par des compagnies d'assurance 
(8 %) ou par d'autres fabricants (17 %) de leur groupe, de sorte que les 
chefs d'entreprises n'ont pas a se soucier de l'instabilite de certains 
investisseurs. Les particuliers detiennent moins de 10 % des actions 
de 97 % des 1 005 entreprises les plus importantes dont les actions se 
transigent au premier niveau de la Bourse de Tokyo (Weiss, 1984, p. 124). 
De plus, la plupart des actions des banques locales du Japon sont 
detenues par plusieurs des grandes entreprises industrielles. Par exem-
ple, 27 % des actions de la banque Mitsui appartiennent a dix entre-
prises. Cette repartition de la propriete permet aux entreprises de se 
detacher davantage de la bourse, mais aux actionnaires importants et 
bien informes d'influer sur la strategic et la performance des gestion-
naires. Tsurumi (1982, p. 91) conclut qu'un tel systeme permet aux 
entreprises japonaises de beneficier d'un coat en capital mains eleve et 
de se doter de perspectives plus lointaines, meme si, au cours des 
dernieres annees, leurs ratios d'endettement se sont rapproches des 
taux enregistres par les entreprises americaines. 

Malgre les contraintes d'un coat en capital plus eleve et, partant, d'un 
taux d'escompte plus eleve, nombre d'entreprises americaines accor-
dent trop d'importance aux resultats a court terme. Tsurumi fait remar-
quer qu'en periode de ralentissement economique, les entreprises ame-
ricaines congedient des travailleurs, reduisent les investissements et les 
depenses en R-D pour tenter de se maintenir au seuil de rentabilite. Par 
contre, les entreprises japonaises continuent d'investir en ressources 
humaines et en immobilisations, ainsi que dans la R-D a long terme 
meme si, a court terme, ces depenses aboutissent a une baisse des profits 
ou a des pertes4. Tsurumi (p. 90) estime que les entreprises japonaises 
reussissent a avoir des perspectives a long terme en raison de divers 
facteurs institutionnels presents dans l'economie et dans la societe 
japonaises : 

Du fait que les Japonais ne soient pas friands des mainmises, les cadres 
d'entreprises japonaises ont pu se concentrer sur des objectifs de crois-
sance a long terme. L'absence de marches corporatifs d'occasion empeche 
les ingenieurs et les administrateurs d'utiliser les produits de la R-D de leurs 
entreprises et de se lancer eux-memes en affaires [. . .] (Traduction) 
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En d'autres termes, parce que les administrateurs des entreprises 
americaines peuvent et desirent acceder a d'autres emplois et que la 
possibilite leur en est souvent offerte, d'une part, et en raison de ''esprit 
d'initiative des administrateurs et des scientifiques qui n'hesitent pas a 
courir le risque de creer leurs propres entreprises, d'autre part, les 
entreprises americaines doivent limiter leurs perspectives. (Sethi et al., 
1984, ont recemment conclu que les administrateurs japonais sont 
devenus plus independants et plus enclins a se lancer en affaires.) Il est 
improbable que ces caracteristiques des administrateurs americains 
finissent par changer et it est permis de se demander si ces administra-
teurs et l'ensemble du public americain supporteraient les coots des 
restrictions que de tels changements imposeraient forcement a la mobi-
lite des personnes et des capitaux. 

S'inspirant d'une etude en profondeur de douze societes industrielles 
fructueuses et en pleine maturite aux Etats-Unis, Donaldson et Lorsch 
(1983, p. 169) ont une conception qui differe etonnamment du stereotype 
en vertu duquel les cadres americains ont un comportement a courte vue 
en ce qui concerne l'investissement. Voici leur conclusion : 

C'est surtout a cause de 'Importance attach& a la survie des entreprises 
que nous deconcertent ceux qui pretendent que l'industrie americaine a 
accorde une priorite excessive aux profits a court terme ou au rendement 
court terme des objectifs d'investissement et ce, au detriment, a long terme, 
du developpement technologique, de l'efficacite et de la capacite de produc-
tion, ainsi que de ''impulsion concurrentielle. Les objectifs, l'ordre des 
priorites et les strategies des societes que nous avons etudies visaient, entre 
autres, des resultats a court terme; mais leur port& etait aussi beaucoup 
plus grande [. . .] En raison de contraintes financieres, it s'imposait parfois 
de rompre, au niveau des budgets d' exploitation et d'immobilisation, avec la 
port& a long terme des depenses. Toutefois, it ne s'agissait pas d'un pen-
chant chronique. Au contraire, les administrateurs se souciaient sans cesse 
de prevoir les rentrees a venir. (fraduction) 

Donaldson et Lorsch pretendent que leur conclusion est peut-titre due 
au fait d'avoir fait porter leur etude sur des entreprises « fructueuses » 
(dont la reussite n'etait definie qu'a tres long terme). En ce qui concerne 
la necessite qu'une entreprise puisse se doter d'une strategie fructueuse, 
plusieurs autres conclusions interessantes se degagent de l'etude (p. 166 
et 167) : 

La plupart de ces cadres superieurs avaient opte pour une politique d'auto-
suffisance financiere; en effet, ils s'etaient rendu compte que la seule fawn 
loyale de faire des affaires, c'est d'exercer un controle direct sur les aspects 
financiers d'une entreprise. En favorisant le plus possible l'autosuffisance 
financiere, l'administrateur professionnel d'une entreprise est en mesure 
d'evaluer les avantages relatifs des priorites financieres de son entreprise 
par rapport a celles de son segment du marche des capitaux et de contrer, 
lorsqu' il le juge improductif, le comportement d'actionnaires de passage ou 
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d' investisseurs aux vues courtes. Pour l'administrateur de carriere, tout est 
affaire de loyaute et la defection est un comportement a bannir [. . .] En 
outre , l'autosuffisance financiere permet a l'administrateur de mieux 
resister aux pressions que peut exercer le marche financier en periodes de 
changement. (Traduction) 

Donaldson et Lorsch concluent que les entreprises a l'etude visaient, 
en derniere analyse, a maximiser l'ensemble de l'actif de l'entreprise, 
c.-à-d. les ressources techniques, commerciales et humaines sous le 
contrale direct de l'administration, ainsi que les ressources financieres 
de l'entreprise (p. 162). Its signalent que cet « actif » n'est pas constitue 
de profits ni de la richesse des actionnaires, mais qu'il est etroitement lid 
a la capacite de survie de l'entreprise, au moyen des ressources con-
trolees par la directions. Dans un volume ulterieur inspire du meme 
echantillon d'entreprises, Donaldson (1984) est arrive a la conclusion 
que quatre objectifs précis motivaient les administrateurs : la survie 
(proteger le pouvoir d'achat de l'entreprise), une independance par 
rapport aux engagements financiers ou reglementaires ou par rapport 
aux marches de certains produits, l'autosuffisance, et la reussite et la 
realisation personnelles des administrateurs. Les entreprises qui par-
venaient a atteindre ces objectifs pouvaient miser sur le long terme parce 
qu'elles avaient reussi, comme c'est le cas pour les entreprises du Japon, 
a se demarquer des pressions a court terme de la bourse et des marches 
des produits. 

Le fait que la bourse puisse exercer des pressions nuisibles sur les 
entreprises a conduit Bower (1983, p. 254) a une conclusion un peu 
differente 

faudra probablement cesser de pretendre que posseder des actions 
ordinaires de societes ouvertes ou publiques revient a 'etre proprietaire 
d'une entreprise en ce sens que la propriete donne un droit de gerance [. . .] 
Si les directeurs d'entreprises doivent avoir des visees a long terme plus 
globales, it faut alors les proteger contre les caprices des courtiers a l'afffit 
de frail de transactions qui pretendent que des mythes, comme les revenus 
trimestriels par action, ont une importance fondamentale. (Traduction) 

Il est ironique (et etonnant) de constater que ces critiques acerbes 
l'endroit des cadres americains et portant sur les effets nefastes du 
systeme financier americain ne sont pas formulees par de « jeunes 
loups » ni par la gauche radicale, mais bien par des pivots de la Harvard 
Business School, professeurs agreges en production (Abernathy et 
Hayes), en organisation des entreprises (Lorsch), en finances 
(Donaldson) et en politique commerciale (Bower). Pourtant, la plupart 
des donnees sur les « entreprises technocratiques o dont les administra-
teurs sont a l'abri des pressions exercees par les proprietaires laissent 
entendre que, sous l'angle de la rentabilite et de l'efficacite, la perfor-
mance y est inferieure a celle des entreprises « controlees par les action- 
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naires ». Si les entreprises americaines n'avaient plus a composer avec 
les pressions quotidiennes exercees par la bourse pour maximiser les 
profits a court terme, it semble que leur performance pourrait bien se 
deteriorer davantage a moins qu'un autre organisme de controle ne soit 
mis sur pied. Ace point de vue, Tsurumi (1982, p. 89) a formule plusieurs 
conclusions interessantes : 

Le « capitalisme de groupe » du Japon de l'apres-guerre se caracterisait par 
l' equivalent fonctionnel des meilleurs elements du «capitalisme financier » 
de l'Allemagne de l'Ouest en ce sens que le marche financier interne des 
rapports entre les banques et leurs clients garantissait une affectation effi-
cace et opportune des capitaux. Le systeme japonais possedait aussi les 
meilleurs elements du o capitalisme technocratique » des Etats-Unis oh les 
gestionnaires professionnels intervenaient ouvertement pour affecter les 
ressources requises aux projets designes. (Traduction) 

Tsurumi oppose cette structure institutionnelle de repartition des res-
sources a celle des conglomerats Zaibatsu et americains de l'avant-
guerre qui mettaient beaucoup de temps a reaffecter leurs ressources 
interns et a explorer de nouvelles frontieres technologiques. Thurow 
(1983) a demands au gouvernement des Etats-Unis de permettre aux 
banques, comme c'est le cas en Allemagne et au Japon, de jouer le role 
de banques d'affaires et de devenir des actionnaires minoritaires d'entre-
prises; it y aurait ainsi augmentation de la mobilite des capitaux et 
reduction des pressions a court terme exercees par la bourse sur les 
entreprises. Recemment, toutefois, le role des banques en Allemagne et 
leur participation financiere au capital-actions d'entreprises manufac-
turieres ont suscite une vive controverse. D'apres certains analystes, 
ces rapports ont transforms en impuissance et en desuetude la stabilite 
des entreprises qui s'etaient isolees de la bourse. Il semblerait donc 
neces sake de reduire, dans leur forme actuelle, les pressions de 
rentabilite a court terme tout en invitant les administrateurs a une 
certaine vigilance qui leur permettrait de tenir compte de revolution 
strategique, fondamentale et a long terme du milieu dans lequel ils font 
affaires. 

L'argument selon lequel les investisseurs et les entreprises des Etats-
Unis ont des vues a court terme nuisibles semble contenir un defaut 
theorique majeur. Si tel etait le cas, it serait possible, d'une part, que des 
entreprises ayant des visees plus lointaines reussissent a rivaliser avec 
elles et a les &passer sous l'angle de la performance a long terme et, 
d'autre part, que des investisseurs plus eclaires realisent des profits 
extraordinaires. Compte tenu de l'ampleur de la concurrence indus-
trielle et de la mobilite des capitaux aux Etats-Unis, rien ne semblerait 
empecher certaines entreprises et certains investisseurs d'employer les 
bonnes strategies de developpement a long terme si ces strategies 
etaient vraiment de nature a faire augmenter les profits et la richesse des 
actionnaires. 
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Malgre certains problemes connus, it demeure difficile de prendre en 
defaut la mecanique du systeme financier americain, si ce n'est des 
irregularites qu'y ont introduites les politiques fiscales du gouverne-
ment. L'aide financiere dont disposent de nouveaux projets d'inves-
tissement, affichant un taux eleve de risque et assortis de longues 
periodes de gestation, est phenomenale et fait l'envie des hommes 
d'Affaires du monde entier. 

Les accusations de vues a court terme formulees a l'endroit des 
entreprises americaines pourraient egalement s'appliquer aux entre-
prises canadiennes. Tout d'abord, on parle souvent du peu de R-D chez 
les entreprises canadiennes. On peut avancer que les societes mores de 
filiales etrangeres peuvent regler ce probleme en les autorisant a se 
servir, au Canada, de leur technologie de production et de transforma-
tion. II demeure que les niveaux de R-D des entreprises a propriete 
canadienne laissent aussi a desirer et que la capacite et le desk de ces 
entreprises de se renseigner sur la technologie etrangere semblent grave-
ment limites (consulter l'etude de Bishop et Crooke11 preparee pour la 
Commission et Killing, 1978). Crookell et Bishop (1983) sont d'avis que 
le refus des entreprises canadiennes de se lancer dans des projets de R-D 
a long terme et a coefficient eleve de risque constitue l'un des problemes 
les plus graves auxquels font face ces entreprises au cours des annees 
1980. En outre, on considere generalement que les directions d'entre-
prises sous controle canadien hesitent davantage a prendre des risques 
et qu'elles sont plus conservatrices que leurs homologues americains. 
Ce comportement a deux effets : it fait grimper le taux d'escompte de 
toute analyse des investissements et, partant, limite la port& des pers-
pectives de developpement; it peut egalement inciter les entreprises a 
fuir systematiquement les investissements a risque eleve en R-D, la 
penetration des marches, les exportations et les grands projets d'immo-
bilisations. Les marches financiers canadiens peuvent aussi comporter 
des lacunes qui ne permettent pas aux petites entreprises et aux entre-
preneurs d'acceder facilement aux capitaux destines a l'agrandisse-
ment, a l'investissement et a la R-D (Hatch, Wynant et Grant, 1983). 

Les fusions, les acquisitions et la diversification 
des conglomerats 

La « manie des fusions » des gestionnaires americains a fait l'objet de 
critiques particulierement acerbes, comme d'ailleurs les autres moyens 
qu'ils emploient pour realiser des « benefices fictifs » au moyen d'un 
« esprit d'entreprise factice » (paper entrepreneurialism). Selon les mots 
de Reich (tel que cite dans Fallows, 1980, p. 23), les chefs d'entreprises 
americaines consacrent leurs energies : 

[. . .1 a lancer des entreprises en coparticipation, des consortiums, des 
societes de gestion, des fonds mutuels, a trouver des entreprises a acheter et 
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des « sauveteurs » qui peuvent acheter leurs entreprises, a s'adonner a des 
procurations, a des offres divisees, a des ventes d' actifs eta des desaisisse-
ments, a privatiser les entreprises, a les etatiser, a les declarer en faillite. 
(Traduction) 

Reich (1983) reserve un chapitre entier a 0 l'esprit d'entreprise fac-
tice » qui s'applique aux fusions et aux acquisitions et y englobe toute 
une panoplie de pratiques financieres, comptables, fiscales et juridiques, 
de methodes de gestion du personnel et de relations publiques, ainsi que 
de tractations avec le gouvernement. Il est d'avis que ces activites 
n'ajoutent rien A la capacite de production de l'entreprise, ni a l'ensem-
ble de l'economie, sans compter que l'esprit d'entreprise factice epuise 
les energies et les talents les plus qualifies et les plus brillants tout en 
&ant source d'insecurite personnelle et de rigidite hierarchique. 

Les attaques les plus dommageables formulees par Reich, (p. 150 et 
151) touchent probablement la diversification des conglomerats : 

Les conglomerats n'ont aucune utilite financiere [. . .] Its ne profitent pas 
aux investisseurs americains [ . . . et] les conglomerats minent l'efficacite 
du marche financier des Etats-Unis [. . .] Les conglomerats ne servent pas 
davantage l'industrie [. . .] De nos jours, les conglomerats se soucient 
gendralement peu du role economique veritable des diverses Shies; leur 
inter& se limite a celui du proprietaire pour le travail de fermage du metayer 
[. . .] Its ne profitent pas davantage aux employes. Lorsqu'une des entre-
prises d'un conglomerat commence a faiblir, seules les immobilisations sont 
recuperees et affectees a d'autres fins. Les travailleurs sont ordinairement 
laissds a leur sort. (Traduction) 

Les ecrits qui portent sur la performance des conglomerats corrobore 
generalement ces conclusions, bien qu'avec un peu moms d'emphase6. 
Mason et Goudzwaard (1976) concluent que, pour ce qui a trait au 
rendement pour l'actionnaire ou au rendement de l'actif, les con-
glomerats de leur echantillon n'etaient pas aussi performants que les 
entreprises de taille semblable7. Hill (1983) a constate qu'en Grande-
Bretagne, de 1970 a 1976, et cela au cours de l'ensemble du cycle &ono-
mique, le rendement des ventes et le rendement des capitaux etaient plus 
variables pour les conglomerats que pour d'autres entreprises. Hill 
(p. 210) est arrive a la conclusion suivante : 

Ainsi, bien que les conglomerats et les entreprises integrees se diversifient 
souvent a un degre similaire, ce sont les entreprises integrees diversifiees 
qui connaissent la performance la plus constante [. . Alors que la haute 
direction d'une entreprise integree diversifide comprend la nature de son 
secteur d'activite, la haute direction d'un conglomerat ne la comprend pas. 
(Traduction) 

Pour Cisiel et Evans (1984, p. 70) : 

L'experience des periodes de recession des annees 1970 laisse entendre 
qu'une diversification effectuee en periode de recession s'accompagne de 
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graves deseconomies d'ordre administratif. Parallelement, la performance 
inferieure des entreprises hautement diversifiees indique qu'il existe des 
deseconomies d'ordre administratif, meme en periode de reprise economi-
que. (Traduction) 

Il se peut que les cadres superieurs et les directeurs d'entreprises 
hautement diversifiees ne saisissent pas les facteurs determinants de la 
reussite dans chacun des secteurs d'activite ou evoluent leurs entre-
prises. Its peuvent donc etre enclins a simplifier a outrance les questions 
importantes et a ne comprendre que superficiellement les problemes et 
les possibilites qui confrontent leurs entreprises dans les divers secteurs 
d'activite ou elles evoluent. Une telle situation a incite des entreprises a 
mettre davantage l'accent sur des controles financiers fondes sur le 
rendement des investissements pour evaluer la performance et sur l'ana-
lyse des flux monetaires actualises pour evaluer les placements. 

Toutefois, les entreprises conglomerees qui entreprennent une 
diversification n'ont peut-titre pas le choix. Apres avoir etudie un echan-
tillon de grandes entreprises du Canada, Lecraw (1984a) a conclu que les 
caracteristiques des secteurs d'activite oil les entreprises faisaient 
affaires et les caracteristiques propres de ces entreprises avaient grande-
ment determine le cours de la diversification choisie. En fait, la perfor-
mance des conglomerats etait inferieure a la performance moyenne 
d'autres entreprises; cependant, si un conglomerat adoptait une strate-
gie de diversification differente de la strategie previsible d'apres les 
caracteristiques de son secteur d'activite, sa performance en souffrait 
aussi8. En d'autres termes, compte tenu des secteurs d'activite ou elles 
faisaient affaires, les entreprises conglomerees n'avaient d'autre choix 
que de devenir des conglomerats. 

Donaldson et Lorsch (1983, p. 172 et 173) sont egalement d'avis que les 
caracteristiques des secteurs d'activite ou les entreprises evoluent limi-
taient le nombre de strategies a la disposition des administrateurs : 

La haute direction d'une societe industrielle en pleine maturite ne peut 
choisir qu'entre un nombre limite de strategies. Face a la necessite de 
proteger une position concurrentielle, l'entreprise doit atteindre un taux de 
croissance et d'investissement largement determine par le secteur (ou les 
secteurs) d'activite oil elle fait affaires [. . .1 Cette description va manifeste-
ment a l'encontre de la croyance populaire voulant que le cadre superieur 
puisse &placer des montagnes au moyen d'une note de service [. . .1 Nous 
ne disons pas pour autant que la haute direction n'est pas en mesure de se 
doter d'une strategie et d'un systeme valables d'objectifs financiers [. . .] Il 
demeure que, tout compte fait, nous sommes tits impressionnes par les 
contraintes qui limitent les choix des administrateurs. (Traduction) 

Donaldson et Lorsch (p. 167-169) ont egalement fait plusieurs 
constatations interessantes a regard des raisons qui incitent une entre-
prise a se diversifier : 
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Le desk des cadres superieurs de se distancer des segments du marche de 
leur produit etait egalement manifeste dans leurs strategies de commer-
cialisation [. . .] Les administrateurs de ces entreprises ont certaines opi-
nions arretees sur leurs points faibles et sur leurs points forts et ils sont a la 
recherche d'entreprises qu'ils pourraient administrer avec succes [. . .] 
Une telle diversification de l'entreprise a des effets profonds sur les seg- 
ments du marche des secteurs d'activite oD l'entreprise fait affaires; une 
bonne strategie de diversification diminue le pouvoir des clients, des four-
nisseurs et des syndicats ouvriers [. . .] Du point de vue de la haute 
direction, la diversification a permis d'accroftre la valeur de l'entreprise en 
reduisant la precarite de sa viabilite et de sa survie A long terme [. . .] Nous 
avons vu des administrateurs reduire leurs investissements dans des entre-
prises en perte de vitesse, mail, en fait, ils ne faisaient que reaffecter des 
ressources; a leur avis, la survie de l'entreprise exigeait l'acces aux marches 
de produits plus prometteurs. (Traduction) 

Comme nous l'avons déjà mentionne, les entreprises etudiees par 
Donaldson et Lorsch n'ont pas ete retenues au hasard parmi les entre-
prises industrielles des Etats-Unis; ces auteurs ont plutot choisi, 
dessein, d'etudier des entreprises « fructueuses ». Bien que Donaldson 
et Lorsch ne l'affirment pas, leur description positive des strategies 
d'entreprises fructueuses pourrait tres bien etre consider& comme une 
norme de comportement pour les cadres d'entreprises. Dans le meme 
ordre d'idees, Harrigan et Porter (1983) estiment que les entreprises 
faisant affaires dans des secteurs d'activite en perte de vitesse peuvent 
avoir recours a un vaste assortiment de strategies qui varient selon les 
caracteristiques des secteurs d'activite, des concurrents de l'entreprise 
et de l'entreprise elle-meme. Le desinvestissement (le retrait de fonds), 
la diversification et la sortie ne sont que trois des strategies possibles et 
pas forcement les meilleures. D'autres strategies peuvent aussi etre 
fructueuses, par exemple, l'accroissement des investissements permet-
tant a une entreprise d'être la premiere a abaisser ses coats, l'accent sur 
des creneaux qui ne sont pas menaces; l'investissement direct &ranger; 
et l'integration verticale visant le controle des fournisseurs ou des 
clients. 

Par contre, Tsurumi (1982, p. 90 et 91) arrive h la conclusion suivante : 

Contrairement aux grandes entreprises americaines, les entreprises japo-
naises restreignent leurs activites a des series moins vastes de produits 
[. . .] Cette recherche constante des innovations technologiques sur un 
marche ou dans un secteur de production a peu pres identiques tranche avec 
le « modele du portefeuille » retenu par nombre d'entreprises americaines 
pour justifier leur abandon premature de certains produits et de certains 
marches [. . Les fabricants japonais preferent approfondir leurs connais-
sances sur les series de produits qui leur sont familiers et qu' ils commerciali-
sent. (Raduction) 

L'importance accord& au progres technologique a l'interieur d'une 
serie de produits plutot restreinte a favorise les entreprises japonaises a 
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deux egards. Elle leur a permis (Skinner, 1983a) d'exploiter des usines 
axees sur des series de produits moins &endues et moms souvent 
modifiees, ou les stocks sont reduits, qui utilisent plus de machines, qui 
sont plus productives et obt la qualite des produits est plus uniforme. Elle 
leur a aussi permis de tirer profit de la « renaissance » qu'ont connue bon 
nombre d'industries (Abernathy et al., 19836). Par contre, en raison de 
leur diversification, les entreprises americaines ont eu tendance a se 
retirer de secteurs d'activite en pleine maturite et en perte de vitesse, au 
lieu d'investir dans de nouvelles techniques de production et de 
transformation. 

D'apres leur analyse de l'industrie automobile des Etats-Unis, 
Abernathy et al. (1983b) sont d'avis que le changement technologique 
peut permettre, et en fait necessite, une « renaissance » de certains 
grands secteurs de base de l'industrie americaine, comme ceux de 
l'automobile, de l'acier, des produits chimiques, du caoutchouc, des 
machines-outils, des produits electroniques de consommation et ainsi 
de suite. Its estiment que les entreprises americaines peuvent et doivent 
tirer profit des possibilites que leur offrent les nouvelles techniques de 
production et de transformation (et elles l'ont fait) pour « fake renaitre » 
les industries oa elles font affaire et ne pas avoir a concurrencer directe-
ment les fabricants strangers de produits fabriques en series au moyen 
d'une technologie de production normalisee. Its se prononcent donc 
avec prudence sur l'avenir de l'industrie americaine (p. 127) : 

Faire progresser la conception des produits et des procedes, s'efforcer 
deliberement d'abolir les barrieres qui se sont immiscees entre la fonction 
de la fabrication et les autres fonctions et de favoriser des echanges cons-
tants a tous les niveaux, vouloir apprendre par experience et profiter des 
possibilites des technologies nouvelles, voila les conditions minimales de 
l'elaboration d'un nouveau paradigme de la fabrication [. . .] 

Nous avons vu ces elements prendre forme dans des douzaines d'entre-
prises, jamais tout a fait de la m8me maniere, mais visant toujours le meme 
objectif : mettre sur pied des organisations de tout premier ordre sous 
l'angle des activites de fabrication fondees sur la technologie. (Traduction) 

Deux exemples illustrent les possibilites et les difficultes qui 
accompagnent l'adoption d'une strategie de « renaissance » technologi-
que a l'interieur du secteur d'activite oil est engagee une entreprise. Au 
debut des annees 1970, les fabricants de pneus des Etats-Unis ont 
fortement ressenti les pressions exercees par les pneus radiaux ceintures 
d'acier de la societe Michelin. Le president de Goodyear a alors 
annonce que l'entreprise allait tout miser sur la R-D et l'investissement 
portant sur les pneus pour recuperer ses marches perdus. Le lendemain 
de cette annonce, les actions de Goodyear perdaient trois points. Vers le 
milieu des annees 1970, la societe Goodyear avait reussi a apporter 
plusieurs changements determinants a ses procedes de fabrication et a 
ses produits et elle etait devenue tres rentable; parallelement, Michelin 
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perdait 900 millions de dollars en deux annees d'activite. Par ailleurs, au 
cours de la meme periode, U.S. Steel a deliberement decide de desin-
vestir dans ses acieries et d'acceder, en se diversifiant, a des secteurs 
d'activite differents, tandis que les producteurs japonais d'acier ten-
taient de faire renaitre leur secteur d'activite en adoptant la strategie 
d'investir considerablement en R-D (Krugman, 1984). Au debut des 
annees 1980, l'ensemble des activites de U.S. Steel et meme de ses 
acieries etaient beaucoup plus rentables que ne l'etaient celles des 
producteurs japonais d'acier, en depit de leur efficacite et de superiorite 
technique. Faire renaitre les entreprises, au moyen d'investissements et 
de R-D, (comme le recommandent Abernathy et al., 1983a, et Hayes, 
1983) ne semble pas indique pour toutes les entreprises de tous les 
secteurs d'activite. 

Des donnees recueillies sur des entreprises qui effectuent des fusions 
et des acquisitions (qui sont acquises ou qui acquierent) ne confirment 
pas la conclusion selon laquelle ces activites seraient generalement 
improductives. Dans un article ou ils font un survol de la situation, 
Jensen et Ruback (1983, p. 5) concluent : 

Ces donnees montrent que les acquisitions d'entreprises sont avantageuses, 
que les actionnaires des entreprises acquises en beneficient et que les 
actionnaires de l'entreprise qui encherit ne perdent rien. Les avantages 
decoulant de ces acquisitions ne semblent pas provenir de l'apparition d'un 
pouvoir commercial. Exception faite des activites de ce genre qui excluent 
certains soumissionnaires eventuels, rarer sont les activites administratives 
liees au contrOle d'entreprises qui nuisent aux actionnaires. (Traduction) 

Song (1983, p. 97) a constate que les entreprises se diversifient en faisant 
des acquisitions pour faire d'emblee correspondre les structures de 
l'entreprise qui est acquise et de celle qui acquiert, pour tirer profit des 
points forts et faire disparaitre les points faibles en ce qui concerne la 
croissance, la rentabilite et les liquidites. Yip (1982) a observe que, de 
fagon generale, les entreprises choisissent leur genre de diversification 
en fonction de criteres rationnels et economiques (non pas en fonction 
de la possibilite de realiser des benefices fictifs); Yip (p. 332) precise, en 
substance, que le choix a faire entre les deux modes d'entree (acquisi-
tion et developpement interne) se precise en prenant en consideration 
les obstacles a l'entree et des facteurs connexes. Weston et Chung (1983, 
p. 47 et 48) concluent : 

La plupart des donnees empiriques renforcent l'opinion voulant que les 
fusions representent une activite rationnelle de maximisation de la valeur. 
En moyenne, les gains ainsi realises [. . .] sont positifs. Les donnees vont 
donc a l'encontre de la theorie de l'organisation des entreprises selon 
laquelle les directeurs d'entreprises auraient recours a des fusions pour 
accroitre la taille des entreprises et leur propre remuneration ou pour le 
prestige de diriger des organisations gigantesques [. . .] Les resultats de 
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toutes les etudes appuient la theorie de l'efficacite [des fusions . . . ] Les 
fusions seraient donc une fagon de prendre en consideration les caracteristi-
ques de la conjoncture economique [y compris des facteurs d'ordre fiscal] 
pour y faciliter une reaffectation des ressources. (Traduction) 

Linn et McConnell (1983) estiment que meme les mesures et les strate-
gies de protection utilisees par les directeurs d'entreprises candidates a 
des acquisitions profitaient aux actionnaires de leurs entreprises. 
Malatesta (1983) a constate que les dividendes touches par les action-
naires d'entreprises acquises etaient inferieurs a la moyenne au cours 
des cinq annees precedant l'acquisition, mais qu'ils etaient superieurs a 
la moyenne par la suite (en d'autres termes, certaines entreprises 
faisaient l'acquisition d'entreprises peu performantes et en augmen-
taient la performance apres l'acquisition). 

Ces etudes exposent tres differemment de Reich (1983), Magaziner et 
Reich (1982), Abernathy et al. (1983a) et d'autres auteurs les motifs et les 
effets de ces activites d'acquisition d'entreprises. En supposant que le 
systeme commercial fonctionne convenablement, les entreprises 
seraient penalisees en accedant a des secteurs d'activite differents si 
leurs propres marches devenaient moins efficaces que ne l'est le marche 
externe (Williamson, 1975). De nombreuses donnees montrent que des 
conglomerats se sont departis de filiales non rentables, ainsi que de 
filiales qu'ils ne pouvaient integrer a leurs autres secteurs d'activite et a 
leur strategie globale de concurrence. Toutefois, Porter (1976) a constate 
que les conglomerats etaient moins enclins que d'autres entreprises a se 
departir de filiales deficitaires. Lorsqu'ils se decidaient finalement a le 
faire, ils etaient souvent contraints de subir des pertes substantielles. 

Dans ces cas de diversification infructueuse, la discipline des marches 
des produits et des valeurs semble avoir oblige les entreprises a etre 
efficaces. Si les forces du marche echouent dans leur fonctionnement, la 
meilleure solution consisterait a eliminer les causes de cet echec plutot 
que de limiter, par voie legislative, les activites de fusion. Voici un 
exemple de mesure visant a reduire ce genre d'activites : en 1983, le 
gouvernement des Etats-Unis se proposait d'adopter un reglement fiscal 
qui empecherait de &duke de Pimp& exigible les interets verses sur les 
fonds empruntes en vue d'acquisitions. Si le marche des actifs financiers 
et le regime fiscal ne sont pas modifies, it se pourrait fort bien qu'on 
assiste a un accroissement, et non a une baisse, du niveau des fusions 
effectuees par des entreprises conglomerees (Salter et Weinhold, 1982). 

L'esprit d'entreprise factice prend d'autres formes. La participation 
accrue du gouvernement au contrele de l'economie a incite les entre-
prises a lui demander avec plus d'insistance de ne pas adopter ou de 
modifier des lois et des reglements qui leur seraient 'Wastes, mais de 
favoriser les mesures qui leur seraient d'un precieux secours. Les con-
seillers juridiques et les directeurs d'entreprises consacrent beaucoup 
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de temps a diriger les entreprises dans le &dale juridique et regle-
mentaire de plus en plus complexe et de plus en plus restrictif. Cette 
situation incite egalement les entreprises a confronter leurs rivaux 
devant les tribunaux lorsqu'elles sont desavantagees au plan de la con-
currence (Reich, 1982, Thurow, 1980). A moins que le gouvernement ne 
reduise le controle qu'il exerce sur la micro-economie, it y a peu de 
chances que ces types d'esprit d'entreprise factice disparaissent aux 
Etats-Unis. 

Pour le Canada, la signification de l'analyse de la presente section 
depend des conclusions formulees sur l'efficacite de la diversification 
des conglomerats : est-elle inoffensive ou nuisible? Au Canada, l'acti-
vite de fusion a semble suivre celle des Etats-Unis et les fusions d'entre-
prises conglomerees sont venues par vagues et ont augmente a la longue. 
En outre, it existe de nombreux conglomerats financiers au Canada, soit 
des entreprises dont les chefs n'interviennent pas au niveau de l'exploi-
tation, mais plutot par l'entremise du controle financier exerce par des 
societes de gestion. Ce sont les entreprises qui ont ete jugees les moins 
performantes (Commission royale d'enquete sur les groupements de 
societes, 1978, p. 110). Compte tenu de la taille relativement inefficace 
des usines du Canada et de la grande diversite de leurs produits, it est 
plus probable d'y trouver de grandes entreprises conglomerees dont la 
taille ne se prete pas a des economies d'echelle au niveau de chacune de 
leurs composantes. 

Il n'existe pas forcement un rapport entre la diversification des con-
glomerats au niveau de l'entreprise et la diversite des produits au niveau 
de l'usine : les entreprises d'un conglomerat peuvent exploiter des 
usines dont les operations sont rationalisees. Pour l'industrie cana-
dienne, it est fort probable que la diversite des produits et les economies 
d'echelle au niveau de l'usine constituent des problemes plus importants 
que la diversification des conglomerats. Les causes de la plus grande 
diversite des produits des entreprises et des usines canadiennes sont 
connues depuis longtemps. L'introversion du secteur canadien de la 
fabrication, ajoutee a la petitesse relative des marches interieurs du 
Canada et aux barrieres commerciales relativement importantes qu'on y 
trouve, ont permis aux entreprises de nombreuses industries manufac-
turieres de produire, en sacrifiant toutefois l'efficacite de la production, 
des series diversifiees de produits. Le grand nombre de filiales sous 
controle &ranger a complique encore plus la situation. (Consulter 
toutefois l'etude de Baldwin et Gorecki — preparee pour la Commis-
sion — ou ils concluent a l'absence de l'effet du « modele reduit ».) La 
structure industrielle relativement concentree du Canada a egalement 
incite les entreprises a se diversifier en accedant a des secteurs d'activite 
differents; en effet, si une entreprise continue d'investir dans le secteur 
d'activite oil elle fait affaires, la production de ce secteur s'accroit et 
l'equilibre oligopolistique peut etre perturbe. 
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Comme le montrent Crookell et Bishop (1983), un des plus grands defis 
que devra relever l'industrie canadienne au cours des annees 1980 sera 
de reagir aux reductions des tarifs douaniers conclues au cours des 
negociations de Tokyo du GATT (Accord general sur les tarifs douaniers 
et le commerce). Les filiales sous controle &ranger pourraient reagir en 
cessant progressivement leurs activites au Canada et en alimentant les 
marches canadiens a partir de leurs pays d'origine, en rationalisant leur 
production dans tour les pays ou leur societe mere fait affaires, ou en se 
procurant des mandats de production mondiale. Ces trois solutions 
engendreront beaucoup de problemes pour ces filiales, mais Crookell et 
Bishop estiment qu'elles pourraient faire face a ces difficultes si le 
gouvernement fait preuve de comprehension a leur egard au moment de 
formuler et d'appliquer des politiques et des programmes visant le 
secteur manufacturier. Dans le cas des entreprises sous controle cana-
dien, toutefois, Crookell et Bishop sont d'avis que l'avenir est plus 
sombre et plus incertain. Ces entreprises font face aux trois memes 
possibilites (la premiere consistant a mettre progressivement fin a 
l'ensemble de leurs activites), mais elles n'auront pas directement et 
facilement acces, comme cela s'impose, au reseau international des 
fournisseurs et des marches d'exportation de produits intermediaires et 
finis, ni a la technologie peu coilteuse de production et de transformation 
dont disposent les filiales sous controle &ranger grace a leurs societes 
meres. Il leur sera donc plus difficile de tenter de reduire la diversite de 
leurs series de produits et d'accroitre leur efficacite (consulter Daly, 
1985, apropos de cette question importante). Malgre ces obstacles, Daly 
et Baldwin et Gorecki ont constate, dans des etudes preparees pour la 
Commission royale, qu'au cours des annees 1970, les entreprises du 
Canada, tant sous controle &ranger que sous controle canadien, ont ete 
en mesure de rationaliser considerablement leur production et de 'tali-
ser des economies d'echelle. Au cours des annees 1980, l'industrie et le 
gouvernement canadiens auront un defi de taille a relever, soit continuer 
de rationaliser la production pour rendre l'industrie canadienne plus 
efficace et plus competitive. 

L'integration strategique et la concurrence mondiale 

Meme si nombre de grandes entreprises americaines reconnaissent 
l'importance d'une planification strategique en bonne et due forme, on a 
generalement l'impression qu'a deux points de vue determinants elles 
ont echoue dans l' elaboration et l'application de leur strategie globale : 

lorsqu'il s'agit de formuler et de mettre en application des plans 
strategiques, les principaux services fonctionnels (commercialisa-
tion, production, gestion des ressources humaines et R-D) ne sont pas 
suffisamment relies et integres; 
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les entreprises negligent souvent les aspects de leur strategie qui ont 
trait a la concurrence mondiale. 

Encore une fois, les entreprises japonaises sont considerees comme un 
modele a imiter. Dans les entreprises japonaises, les services fonction-
nels des operations sont beaucoup mieux integres que ce n'est souvent le 
cas dans les entreprises americaines. L'integration s'effectue en affec-
tant les gestionnaires a tour de role au cours de leurs carrieres aux divers 
services fonctionnels et en prenant des decisions par consensus et, au 
cours du processus de planification, par de nouvelles affectations suc-
cessives aux differents services fonctionnels des employes oeuvrant aux 
divers paliers de l'organisation. Le processus japonais de planification 
strategique debute ordinairement par une analyse approfondie de revo-
lution des marches mondiaux des produits dans le but de situer les 
produits a rinterieur du cycle de fabrication de produits a elasticite des 
revenus (Tsurumi, 1982). Apres avoir determine la demande d'un produit 
et les caracteristiques desirees, on constitue un groupe de representants 
des services de la commercialisation, de la R-D et de la production qui 
est charge de mettre au point un produit conforme aux caracteristiques 
en demande sur le marche, mais qui peut etre produit efficacement (a un 
coot peu eleve), dont la qualite est excellente , dont le risque de 
defaillance est faible et qui requiert peu de service apres-vente. Lorsque 
le produit a etc concu de facon a correspondre a la demande du marche 
ou qu'il a etc mis au point par le service de R-D, ces caracteristiques 
fondamentales sont integrees au produit au lieu d'être imposees au 
service de production. 

En ce qui concerne les entreprises americaines, le processus de 
planification est souvent plus lineaire et plus morcele. Par exemple, une 
etude du marche peut deceler une demande pour un nouveau produit ou 
pour un produit modifie. Le service de R-D developpera et concevra le 
produit en fonction des plans du service de la commercialisation et le 
produit sera ensuite confie au service de la production en vue de la 
fabrication. Le service de la production contribue peu aux caracteristi-
ques ou a la conception d'un produit en particulier ou entrent en ligne de 
compte le coat, le controle de la qualite, les stocks ou le service. 
L'information est ordinairement transmise au directeur de chaque ser-
vice avant d'être consolidee et synthetisee par les chefs de chaque 
service fonctionnel qui defendent la position de leur service respectif. 
Par ailleurs, le service de R-D peut concevoir un nouveau produit ou un 
nouveau procede sans le contours des services de la commercialisation 
et de la production qui connaissent alors des difficultes. Les micro-
ordinateurs personnels pourraient constituer un cas d'espece : it s'agit 
d'un triomphe de la technologie a la recherche d'un marche. Il est 
interessant de noter que les entreprises japonaises n'ont pas joue un role 
important dans ce marche. 
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Certaines entreprises americaines ont tents de regler ces problemes 
en ayant recours a diverses structures organisationnelles (comme l'orga-
nisation matricielle), mais leurs problemes d'echange d'information, de 
contrOle et d'evaluation se sont averes inquietants. Certaines grandes 
entreprises ont tents l'experience d'une decentralisation de la prise en 
charge d'un nouveau produit en creant leurs propres filiales a capital de 
risque. A de nombreux egards, les derniers developpements s'appa-
rentent a la structure organisationnelle des grandes entreprises commer-
ciales japonaises. 

En plus de devoir integrer les strategies des services de la production, 
de la R-D et de la commercialisation, une entreprise doit reussir a se 
doter d'une strategie commerciale globale qui tienne compte des mar-
ches mondiaux, de la production et de la dissemination technologique 
mondiale, des possibilites de production mondiale et de la concurrence 
mondiale. Les entreprises americaines ont eu tendance a se concentrer 
sur revolution de la technologie, de la production et du marche aux 
Etats-Unis et, dans la mesure ou elles ont accords une certaine impor-
tance au reste du monde, elles l'ont envisage d'un point de vue ameri-
cain. La vitesse accrue de la diffusion technologique, la mobilite des 
capitaux et les connaissances et l'experience de plus en plus vastes des 
administrateurs partout dans le monde ont permis a de nombreuses 
industries de se faire concurrence a l' echelle mondiale. Dans ces indus-
tries, les progres qui surviennent dans le monde entier se traduisent par 
une concurrence qui se repercute sur tous les pays, et vice versa. Toute 
percee concurrentielle dans un pays ou sur un marche entraine des 
consequences mondiales. Hout, Porter et Rudden (1983) considerent 
que Caterpillar Tractor illustre bien ce qu'est une entreprise capable de 
livrer concurrence sur la scene mondiale. Caterpillar a investi, partout 
sur le globe, dans des installations de production d'envergure mondiale 
tout en adaptant ses produits a chaque marche (realisant ainsi des 
economies d'echelle, des economies d'envergure et une acceptation de 
la part des marches); cette societe a affects des ressources financieres a 
la fabrication de ses produits sans tenter de se tailler une place sur des 
marches de produits differents et, au Japon, elle s' est associee 
Mitsubishi, le second producteur japonais, pour contrer l'expansion de 
son principal concurrent, Komatsu. Grace a cette strategic, Caterpillar a 
empeche Komatsu de s'implanter solidement au Japon afin d'acceder 
ainsi aux marches strangers tout en rendant encore plus difficile l'acces a 
ses marches mondiaux. 

Les entreprises americaines peuvent et ont pu contrer les entreprises 
multinationales (EMN) japonaises et d'autres entreprises multina-
tionales dans leur recherche d'une part du marche mondial. Toutefois, 
de nombreuses entreprises americaines ont battu en retraite devant ce 
qui ressemblait souvent a un violent assaut japonais. Pourtant, les 
entreprises japonaises, comme touter les autres, ne disposent pas de 
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ressources illimitees. Les cadres d'entreprises japonaises sont souvent 
etonnes de la facilite avec laquelle les entreprises nord-americaines 
renoncent a des marches lorsqu'elles se sentent menacees et, en fait, ils 
ont parfois exploite l'image japonaise en s'erigeant en kamikazes kr& 
sistibles, insouciants des profits, pour susciter la peur chez leurs con-
currents et les inciter a renoncer a des marches interessants et a de 
nouveaux produits. Malgre tout, dans un nombre de plus en plus impor-
tant d'industries, les entreprises doivent exercer une certaine con-
currence au niveau mondial si elles veulent reduire leurs coots de pro-
duction, acceder a la technologie, la developper, et accaparer une part 
du marche mondial et du volume des ventes qui s'y effectuent. Cette 
concurrence mondialisee les oblige souvent a confronter directement 
des entreprises japonaises (Watson, 1983). 

Etant donne que la protection dont beneficient leurs marches 
nationaux diminue sans cesse aux termes des reductions des tarifs 
douaniers conclues a Tokyo, au cours des negociations du GAT-r, les 
entreprises canadiennes devront se tourner de plus en plus vers une 
strategie mondiale (Daly, 1984). Cette transition sera eprouvante puisque 
nombre d'entreprises canadiennes, en particulier celles du secteur 
manufacturier, sont moins tournees vers l'exterieur dans leurs echanges 
commerciaux, leurs contrats de licence ou l'investissement direct a 
l'etranger que ne le sont les entreprises americaines, europeennes ou 
japonaises (Daly, 1984, Crookell et Bishop, 1983). L'etape suivante, 
c'est-a-dire passer de l'exteriorisation a la concurrence mondiale, sera 
encore plus difficile a franchir et represente un autre defi de taille pour 
l'industrie canadienne. Certaines entreprises, comme Moore Corporation, 
Bata, Northern Telecom, Massey-Ferguson, Mitel, MLW-Bombardier 
et plusieurs societes d'ingenieurs-conseils, echappent a la regle, mais ce ne 
sont la que quelques exceptions par rapport au defi que dolt relever le 
Canada pour devenir un concurrent de taille au niveau mondial. 

La gestion des produits et des ressources financieres 
et humaines 

L'analyse financiere 

On croyait que l'analyse financiere etait l'un des joyaux de la couronne 
des gestionnaires americains contemporains. Les critiques des gestion-
naires financiers americains estiment qu'ils accordent trop d'impor-
tance aux repercussions a court terme de leurs decisions de placement 
sur les profits, les revenus par action et les prix des valeurs et trop peu 
aux consequences a long terme de ces decisions. 

La theorie economique et financiere a clairement defini les criteres 
d'evaluation des sommes investies en biens d'equipement, en R-D, en 
nouveaux produits et ainsi de suite. La procedure d'evaluation d'un 
projet d'investissement consiste a actualiser les futurs encaissements 
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nets prevus au taux de rendement voulu du marche, rajuste en fonction 
du risque (p. ex. le coat du capital). S'il est bien utilise, ce processus de 
l'analyse des flux monetaires actualises (FMA) devrait maximiser la 
valeur de l'entreprise pour ses actionnaires. Les FMA permettent a 
l'administrateur de relier les encaissements a venir, generes par l'inves-
tissement, aux &bourses requis sur-le-champ par l'investissement. On 
peut montrer qu'il est preferable de recourir aux FMA plutot qu'a une 
evaluation des investissements au moyen du rendement moyen de 
l'investissement, du delai de recuperation ou des effets sur les revenus 
par action, precisement parce que ce genre d'analyse tient effectivement 
compte de l'avenir. 

L'attaque la plus virulente adressee aux pratiques financieres ameri-
caines repropve l'utilisation male des FMA en tant qu'instrument 
d'evaluation. Hayes et Garvin (1983, p. 37) declarent : 

Nous sommes d'avis que la methode de l'actualisation a attenue le desk 
d'investir et ce, pour les raisons suivantes : (1) elk repose souvent sur de 
fausses conceptions de la conjoncture economique passee et actuelle et 
(2) elle va a l'encontre des investissements en raison des erreurs graves 
commises dans l'application de la theorie. En termes directs, disons que 
l'empressement des administrateurs a concevoir l'avenir au moyen de l'ana-
lyse a court terme des flux monetaires actualises ne fait pas justice a l'avenir 
de leurs entreprises [. . .1 (Traduction) 

Voila de fortes accusations. Les auteurs sont d'avis que le recours aux 
flux monetaires actualises n'est pas fon& et ce, non seulement en 
theorie, mais egalement en pratique; du fait qu'elle soit si difficile 
appliquer correctement et que les administrateurs soient si portes a mal 
s'en servir, cette analyse devrait etre rejetee. Si les calculs ne portent 
que sur les effets directs de l'acquisition d'une piece d'equipement (par 
exemple, la baisse des coats), tandis que les effets indirects, plus 
difficilement quantifiables (soit les changements a apporter a la qualite, 
la rapidite d'execution, a la souplesse, aux aptitudes des travailleurs et 
ainsi de suite) en sont exclus, l'analyse des flux monetaires actualises 
aboutira alors a des resultats inexacts. Pourtant, ce sont precisement ces 
effets indirects qui peuvent le plus se &gager d'un investissement en 
particulier et, souvent, plus l'investissement est eleve et plus son impor-
tance strategique est grande, plus ces effets « secondaires » ont de 
l'envergure. Hayes et Garvin estiment que les analystes financiers qui 
utilisent les FMA sont tellement epris de leur elegance et de leur preci-
sion technique qu'ils s'en servent a l'aveuglette, faisant abstraction de 
tous les effets indirects d'un investissement qu'ils ne peuvent quantifier 
de fawn precise9. 

Il peut egalement etre assez difficile d'integrer le facteur de risque au 
calcul des FMA. Si le coat moyen du capital d'une entreprise est 
de 12 %, le taux d'actualisation a appliquer a un certain projet variera en 
fonction des repercussions de ce projet sur le risque global de l'entre- 
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prise. De fagon generale, les entreprises integrent le facteur de risque a 
leur analyse en haussant le taux de rendement minimal d'un investisse-
ment (c.-A-d. le taux d'actualisation qu'elles appliquent dans leur ana-
lyse des FMA) tout en tenant compte du risque inherent a chaque 
investissement, mais non de ses repercussions sur le niveau global du 
risque que court l'entreprise. Il est habituel d'attribuer des taux de 
rendement minimal plus eleves aux sommes affectees a la R-D, au 
lancement de nouveaux produits, a l'acces a de nouveaux marches et 
aux acquisitions de biens d'equipement importants et des taux de rende-
ment minimal plus faibles aux reductions de coats et aux modifications 
de produits de moindre envergure. On a constate que cette fagon de 
proceder pose deux problemes d'importance : 

lorsque le risque est evalue en fonction des merites de chaque projet, 
le risque que court l'ensemble de l'entreprise, d'un point de vue 
strategique, en n'investissant pas dans un projet donne est souvent 
mis de cote du fait que l'entreprise se limite a evaluer le risque 
inherent au projet; 
chaque strategie d'investissement suppose un ensemble de possibi-
lites futures (d'options) qui, si l'investissement ne se fait pas, ne 
seront pas prises en consideration (Myers, 1984). Il pent etre extreme-
ment difficile, voire impossible, de determiner la valeur de ces options 
par rapport a divers projets d'investissement puisque ces options 
peuvent rester indeterminees a moins que l'investissement n'ait lieu. 
Par contre, si la valeur de ces options n'entre pas dans l'analyse des 
FMA, it se pourrait qu'en ayant recours a l'analyse classique des FMA, 
des projets d'investissement riches en possibilites, comme la R-D, les 
investissements massifs en biens d'equipement et l'acces a de nou-
veaux marches, ne soient pas entrepris. L'analyse des FMA, telle que 
l'appliquent les entreprises americaines, pourrait donc etre allee sys-
tematiquement a l'encontre de projets d'investissement visant la R-D, 
l'acquisition d'usines et de biens d'equipement ainsi que l'acces au 
marche mondial. 

Si le recours aux flux monetaires actualises doit etre evite, par quoi 
devrait-on le remplacer? De l'avis de Hayes et Garvin (1983, p. 49) : 

Un investissement est avant tout un acte de foi, une conviction que l'avenir 
sera aussi avantageux que le present, ainsi qu'un engagement a tisser le 
de stin. (Traduction) 

Cette prescription semble extremement vague et inoperante, surtout 
lorsqu'on la compare a la precision et a la rigueur analytique des flux 
monetaires actualises. Toutefois, elle est representative des conclusions 
avancees par de nombreux hommes d'affaires et par de nombreux 
universitaires : si une entreprise investit dans le developpement et la 
production de biens qui repondent a la demande du consommateur, qui 
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sont d'une excellente qualite et dont le emit est concurrentiel, cette 
strategie favorisera le succes a long terme de l'entreprise, independam-
ment de ce qui se &gage de l'analyse des flux monetaires actualises 
visant un certain projet d'investissement. Cependant, cette regle a sui-
vre avant d'effectuer tout investissement souleve autant de questions 
qu'elle en resout. Elle jette l'enfant (l'analyse rigoureuse et objective des 
projets d'investissement) avec l'eau du bain (la simplification a outrance 
par souci d'exactitude). Comment une entreprise devrait-elle alors 
aborder ses decisions strategiques en matiere d'investissement et quelle 
est la meilleure fawn d'utiliser les FMA dans ces decisions? 

Beaucoup de recherches ont porte sur le rapport entre la budgetisation 
financiere des capitaux et l'analyse strategique. (Consulter, en particu-
fier, Ellsworth, 1983, Donaldson, 1984, et Schoeffler, 1974.) De fawn 
generale, disons que les FMA (ou le rendement des investissements) 
viennent en tete de la liste des criteres d'investissement des entreprises 
americaines et au dernier rang des criteres d'investissement des entre-
prises japonaises. Voici ce qu'en pensait Tsurumi (1982, p. 91) apres 
avoir compare des entreprises americaines a des entreprises japo-
naises : 

Les entreprises americaines ont de plus en plus recours a l'analyse des flux 
monetaires actualises pour evaluer des projets d'investissement et, partant, 
elles sont portees a traiter chacun de ces projets de fawn distincte et 
independante [. . .] Les projets qui annoncent d'importants encaissements 
A court terme sont preferes aux projets a long terme, plus incertains. 
(Traduction) 

Tsurumi (p. 92) a compare l'analyse financiere utilisee aux Etats-Unis 
celle dont se servent les entreprises japonaises : 

Les entreprises japonaises n'evaluent pas chaque projet d'investissement 
comme un nouvel ajout independant de leurs operations. Elles considerent 
plutet les projets d'investissement en R-D, en developpement des installa-
tions de production et en mice en valeur des marches comme etant des 
parties integrantes de l'ensemble de leurs operations dont it faut faire 
progresser les situations concurrentielles respectives au niveau mondial. 
(Traduction) 

La structure decentralisee et morcelde des entreprises americaines 
favorise l'utilisation des FMA, en tant que mecanisme d'evaluation et de 
controle financiers, pour permettre aux cadres superieurs de rationaliser 
les decisions prises au niveau des nombreuses composantes commer-
ciales de l'entreprise. Toutefois, c'est precisement a ce niveau strategi-
que riche en possibilites que les FMA se pretent le plus a des conclusions 
erronees 1°. 

Hayes et Abernathy (1980) reprouvent l'attitude selon laquelle le 
stratege et le service de commercialisation d'une entreprise proposent, 
pendant que l'analyste financier dispose, de peur que cette fawn 
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d'administrer les entreprises americaines ne fasse 	economie. Il 
faudrait, selon eux, que les entreprises nord-americaines se concentrent 
davantage sur une strategie globale d'analyse de la concurrence et des 
marches, completee par une technologie et une production efficaces, et 
qu'elles attachent moins d'importance a l'analyse financiere. Ce 
changement se fera difficilement etant donne que les services des 
finances et leurs cadres occupent maintenant des positions de com-
mande et d'autorite dans les entreprises americaines et qu'ils disposent 
d'un vaste arsenal theorique et technique leur permettant de consolider 
leur position (Donaldson, 1984). Cette position se consolide davantage 
puisque les effets d'une analyse financiere mal appliquee ne se font 
sentir que graduellement, au cours du declin a long terme de l'entre-
prise, tandis que les effets d'un projet d'investissement infructueux 
visant la R-D, le lancement d'un nouveau produit, l'acces a un nouveau 
marche ou l'infrastructure meme sont souvent plus manifestes et plus 
directs. 

Nous ne pretendons pas que l'analyse financiere reposant sur les FMA 
est forcement erronee en soi ni que l'investissement tourne vers l'avenir 
doit regner en maitre. Les entreprises devraient continuer de retirer 
leurs fonds des secteurs d'activite essentiellement deficitaires puisque 
les entreprises du secteur prive doivent recuperer, a long terme, leur 
cocit en capital; sinon, elles sont vouees a la faillite. La conclusion de 
Hayes" selon laquelle « si nous n'investissons pas dans l'avenir, l'avenir 
ne sera pas » n'est que partiellement vraie. Toutefois, son pendant 
implicite (si nous investissons dans l'avenir, l'avenir sera) n'est pas 
exact. Comme le montre d'emblee l'exemple de l'industrie de l'acier au 
Japon, des investissements fondes sur cette croyance, en plus de nuire 
aux entreprises de l'industrie a cause de la faiblesse des profits a long 
terme, epuisent les capitaux soutires a d'autres secteurs plus rentables 
et plus dynamiques de l'economie. 

En ce qui concerne les entreprises canadiennes, it existe une situation 
A double tranchant. De fawn generale, les entreprises canadiennes ont 
mis assez de temps a appliquer les FMA a leurs investissements. 
Toutefois, lorsqu'elles s'en servent, elles ont tendance a utiliser des taux 
d'actualisation plus conservateurs (plus eleves) et, lorsqu'elles ne s'en 
servent pas, elles utilisent ordinairement des techniques d'analyse finan-
cieres moins pertinentes, comme le alai de recuperation ou le rende-
ment moyen (dans cinq ans) de l'investissement12. 

La production 

Ce sont Abernathy et al. (1983a) qui ont le plus fait ressortir l'importance 
de l'excellence de la production dans la presente ere dite de « nouvelle 
concurrence industrielle » (p. 9) : 
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Les chefs d'entreprises doivent se rendre compte qu'ils vivent maintenant 
une periode de concurrence qui les oblige a maitriser une strategie reposant 
sur la technologie, une production efficace et de haute qualite, ainsi que la 
gestion competente de leurs effectifs. (Traduction) 

Hall (1983), Skinner (1983a, 1983b), Meal (1984), Hayes (1983), 
Wheelwright (1981) et Shetty (1983) ont reitere et renforce ces con-
clusions. Ces auteurs ont determine plusieurs facteurs qui ont dissuade 
les administrateurs de se concentrer sur l'excellence de la produc-
tion : les subtilites financieres et les « benefices fictifs » des fusions et 
des acquisitions; la croyance erronee des services de commercialisation 
que tout ce qui peut etre produit peut etre vendu; l'importance attach& 
aux systemes d'information, de comptabilite et de controle qui isolent 
les cadres superieurs des realites quotidiennes de l'atelier; l'importance 
indue accord& aux reductions a court terme des coots au detriment des 
investissements a long terme dans les technologies nouvelles de produc-
tion et de transformation et dans les ressources humaines. 

Un nombre important des derniers travaux publics sur les maux qui 
affligent les administrateurs americains considerent souvent que le style 
japonais de gestion de la production constitue le modele de predilection 
(Hayes, 1983). Plus precisement, deux caracteristiques des techniques 
japonaises de production (le controle « ponctuel » des stocks et les 
« cercles de qualite ») ont souleve l'attention generale. Toutefois, it faut 
signaler que, par elles-memes, ces deux techniques ne constituent pas 
des facteurs importants des reductions de coots et des hausses de la 
qualite qu'obtiennent les entreprises japonaises (Hayes, 1983). Ce serait 
plutot leur facon globale d' envisager la gestion en general et, en particu-
lier, la gestion de la production et des operations qui leur permettrait de 
se servir de ces techniques et les rendrait efficaces. Si le tout ne peut pas 
etre reproduit dans son ensemble, on n'obtiendra pas les resultats atten-
dus en imitant l'une des composantes individuelles (consulter Wood, 
Hull et Azumi, 1983; et Schonberger et Gilbert, 1983). Il ne faut donc pas 
se demander si les entreprises nord-americaines peuvent ou doivent 
adopter les techniques du controle « ponctuel » des stocks ou des 
« cercles de qualite », mais plutot si elles peuvent ou si elles devraient 
adopter des elements determinants de la conception japonaise globale 
de la strategic et de la gestion, par exemple : se limiter a une gamme 
moins vaste de produits, devenir concurrentielles mondialement, int& 
grer la commercialisation, la R-D et la production, donner moins 
d'importance aux FMA comme critere des decisions prises concernant 
les investissements et investir davantage dans le developpement des 
ressources humaines a l'interieur de l'entreprise. Hayes (1983) a conclu 
que la performance superieure du Japon en matiere de production ne 
reposait pas sur une technologie de pointe, ni sur des techniques de 
production tits perfectionnees, comme le controle ponctuel des stocks 
ou les cercles de qualite, mais qu'elle etait plutot fond& sur l'utilisation 
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maximale de la technologie classique et des techniques courantes de 
gestion. Cette conclusion est reiteree par Saipe et Schonberger (1984, 
p. 61) : 

Le « ponctualisme » est d'abord et avant tout un programme general d'ame-
lioration de la productivite et de la performance. A long terme, it fait 
accroitre la productivite de la main-d'oeuvre [. . .] Les entreprises ne 
devraient pas avoir recours au « ponctualisme » uniquement par souci de 
reduire sans alai leur main-d'oeuvre directe. (Traduction) 

Saipe et Schonberger (p. 65 et 66) sont convaincus que les entreprises 
nord-americaines desirent et peuvent axer leur production sur le con-
trole ponctuel des stocks : 

Le ponctualisme de la production a rev tres rapidement un assentiment 
generalise assez inhabituel. Les entreprises qui ont commence a en appli-
quer les principes signalent des resultats assez concluants [. . .] Le 
ponctualisme a egalement recu un assentiment general parce qu'il repose 
sur des notions fondamentales de fabrication [. . .] La production axee sur 
le ponctualisme a cesse d'être un mystere oriental; c'est aujourd'hui un 
phenomene nord-americain. (Traduction) 

Les administrateurs americains estiment souvent qu'il existe un rap-
port entre coat et qualite : plus le coat de production est eleve, plus la 
qualite l'est et vice versa. C'est probablement vrai pour un niveau donne 
de technologie et de structure organisationnelle et les Japonais recon-
naissent que la qualite a un prix. Hayes (1983, p. 61) cite un specialiste 
japonais : 

En effectuant une analyse economique, on constate ordinairement qu'il est 
rentable de reduire le taux de defectuosite de 10 % a 5 %. Lorsqu'on repete 
l'analyse, it peut ou non etre sense de le ramener a 1 %. Les Japonais, eux, 
le reduiront. Ceci &ant fait, ils tenteront de le ramener a 0,1 % et ensuite 
A 0,01 %. On pourrait croire que cette obsession est coilteuse, qu'elle n'est 
pas rentable. Its sont intraitables. Rien de moins que la perfection ne les 
satisfait. (Traduction) 

Ce souci non rentable de qualite aurait deux consequences qui en 
feraient une strategie moins coilteuse et, partant, plus viable : 

cette recherche de la qualite ou d'activites denudes d'erreur 
(Hayes, 1983, p. 62) pourrait faire augmenter la productivite. Comme 
le fait remarquer Robert Lynas, vice-president de groupe chez TRW, 
« une baisse de 2 % du nombre d'articles defectueux s'accompagne 
ordinairement d'une hausse de 10 % de la productivite » (traduction) 
(remarque citee dans Hayes, 1983, p. 63); 
le coat de la reduction du nombre d'articles defectueux peut etre 
compense par la satisfaction accrue des utilisateurs et, partant, par 
une hausse de la demande et des prix. 
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Les entreprises americaines ont tendance a faire correspondre le coat 
de la reduction du nombre de produits defectueux au emit du remplace-
ment de ces produits lorsque la defectuosite a ete decelee, souvent par le 
client. Cependant, un article defectueux sur mille articles peut cones-
pondre a des milliers de clients insatisfaits qui, en plus de se tourner vers 
d'autres fabricants, peuvent ruiner la reputation des produits de l'entre-
prise qui les a frustres. Le fait que les services de production et de 
commercialisation et la strategie corporative des entreprises ameri-
caines ont tendance a etre morceles, les coats autres que ceux de la 
production peuvent ne pas entrer en ligne de compte dans les decisions 
ayant trait au taux optimal de defectuosite de leurs produits. C'est ainsi 
que la societe Honda, pour penetrer le marche americain des 
motocyclettes et des automobiles, a initialement adopte la strategie 
d'abaisser ses prix. A la longue, la societe Honda est devenue reputee 
pour la qualite de ses produits. Lorsqu'elle a introduit des tondeuses, 
des moteurs hors-bord, des pompes, et autres produits, sur le marche 
nord-americain, elle a exige (et touché) des prix majores en raison de la 
qualite reputee de ses automobiles et de ses motocyclettes. 

Les entreprises des Etats-Unis doivent surmonter plusieurs obstacles 
importants si elles veulent ameliorer la qualite de leurs produits. La 
qualite ne peut s'ajouter au processus de production; elle doit etre 
associee a la conception du produit jusqu'au service apres-vente en 
passant par la production. Tsurumi (1982, p. 92) signale que les fabri-
cants d'automobiles des Etats-Unis affectent un inspecteur de la qualite 
par sept travailleurs au decelement des defectuosites déjà presentes; les 
entreprises japonaises affectent un employe sur trente a cette Cache 
puisque chaque travailleur effectue son propre controle de la qualite. Le 
controle de la qualite a l'americaine comporte des coats directs; le 
controle a la japonaise ne semble en comporter aucun. Dans l'industrie 
de l'automobile, par exemple, le controle de la qualite s'effectue au 
moyen des politiques de gestion du personnel (l'absenteisme est trois 
fois plus eleve et le roulement des employes huit fois plus eleve chez les 
fabricants americains d'automobiles que chez les fabricants japonais), 
de la politique d'approvisionnement (les fournisseurs des entreprises 
des Etats-Unis sont dix fois plus nombreux), des contrOles ponctuels des 
stocks qui font ressortir les problemes de qualite (les rapports entre les 
stocks et les ventes des entreprises des Etats-Unis sont dix fois plus 
&eves) et de la conception (la qualite est une caracteristique technique 
des automobiles japonaises). Au Japon, la qualite est l'element primor-
dial du systeme; de fawn generale en Amerique du Nord, ce n'est pas 
encore le cas. 

La gamme plus restreinte de produits fabriques par la plupart des 
entreprises japonaises leur permet d'exploiter (Skinner, 1983b) des 
urines axees sur la qualite, le coat et la conception de quelques produits 
apparentes fabriques en grandes quantites. La gamme plus &endue des 
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produits fabriques par la plupart des usines americaines empeche les 
travailleurs et les administrateurs de se concentrer sur la qualite et sur 
refficacite, fait augmenter les coats de production et de controle des 
stocks et, ce qui est plus ironique encore, reduit le rythme de modifica-
tion et d'amelioration des produits. Dans le cas de filiales comparables 
d' entreprises japonaises et americaines faisant affaires en Grande-
Bretagne, Takamiya (1981) a constate que, meme si un produit japonais 
&ail offert en un moins grand nombre de modeles, les produits japonais 
semblaient plus nouveaux tout en n'etant pas plus techiquement perfec-
tionnes que ceux des filiales americaines. Une production innovatrice ne 
va donc pas forcement a l'encontre d'une production efficace (con-
trairement aux conclusions de Lawrence et Dyer, 1983). 

Au cours de la derniere decennie, it est indeniable que les marches 
americain et international ont fortement fait,sentir aux fabricants des 
Etats-Unis que les consommateurs, tant aux Etats-Unis qu'a l' &ranger, 
accordent beaucoup d'importance a la qualite, au wilt et a la perfor-
mance. Les entreprises americaines et leurs administrateurs semblent 
avoir compris le message, comme l'attestent les niveaux accrus des 
investissements et de la R-D, l'importance de la fonction de production 
aux yeux de la direction des entreprises, ainsi que revolution des struc-
tures organisationnelles et des centres decisionnels des entreprises des 
Etats-Unis en matiere de production (Meal, 1984). Peters et Waterman 
(1982) ont constate que les pratiques commerciales des meilleures entre-
prises americaines ressemblaient a celles de l'entreprise japonaise type. 
Peters et Waterman ont egalement montre que les entreprises ameri-
caines peuvent remanier leurs activites et qu'elles l'ont fait sous la 
pression d'une performance inadequate et de conditions defavorables. 
Le plus grand danger que represente une amelioration plus profonde et 
plus generalisee serait que les politiques de plus en plus protectionnistes 
du gouvernement des Etats-Unis protegent precisement les entreprises 
americaines engagees dans certains secteurs d'activite de toute con-
trainte au changement. 

Les conclusions de la presente analyse s'appliquent a plusieurs points 
de vue aux entreprises canadiennes. Le plus important, c'est que les 
coats du vaste assortiment de produits fabriques particulierement par les 
usines canadiennes pourraient non seulement reduire refficacite techni- 
que et les economies-d'echelle de ces usines, mais aussi entrainer une 
baisse de la qualite et du taux d'innovation et une montee des taux de 
defectuosite. Cette conclusion renforce l'urgence de rationaliser la pro- 
duction au Canada en reduisant le nombre de produits fabriques par 
chaque usine. II existe toutefois un aspect positif : l'experience des 
entreprises japonaises semblerait demontrer que les entreprises n'ont 
pas a devenir des producteurs polyvalents pour etre concurrentielles sur 
les divers marches de produits differents; la strategie de l'excellence des 
produits semblerait souvent superieure a celle de la diversite de la 
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production. Les entreprises canadiennes ont entrepris d'adopter le 
ponctualisme de la production et le controle de la qualite a la japonaise, 
mail leur demarche est moths empressee que celle des entreprises 
americaines (Saipe et Schonberger, 1984, McMillan, 1984). La diversite 
des produits au niveau des usines du Canada a nui a la diffusion de ces 
techniques. 

La commercialisation 

Deux lacunes importantes ont ete determinees dans le systeme ameri-
cain de gestion de la commercialisation : 

les gestionnaires ne se sont pas rendu compte que, pour de nombreux 
produits, le marche s'est mondialise et qu'on est desavantage 
lorsqu'on tente de livrer concurrence sur les marches nationaux ou 
meme sur les marches internationaux dans une perspective nationale 
(consulter Levitt, 1984, et Hout, Porter et Rudden, 1983); et 
les gestionnaires n'ont pas reussi a associer les strategies de commer-
cialisation aux strategies de production (consulter Hayes et 
Wheelwright, 1983, et Shapiro, 1983), ni a developper et a fabriquer 
des produits repondant aux besoins des consommateurs. 

La mondialisation de la diffusion vertigineuse de la technologie, de 
l'uniformisation des revenus et des goats et la reduction des barrieres 
commerciales a grandement reduit le cycle de vie des produits (Phalla et 
Yusteh, 1976; Vernon, 1979). Si les entreprises des Etats-Unis develop-
pent et lancent des produits uniquement pour le marche americain ou 
pour une serie de marches en ayant comme seul point de reference le 
marche americain, elles pourraient constater que les produits en prove-
nance de l'etranger rongent leur part du marche des Etats-Unis ou, 
lorsqu'elles envisagent les marches strangers pour y introduire leurs 
produits, que leurs concurrents y sont déjà bien installes. Elles ont 
plutOt ete contraintes de mondialiser leur approche et de deceler aussi 
des debouches commerciaux pour de nouveaux produits dans les pays 
strangers (Watson, 1963). En l'absence d'une telle approche, les entre-
prises americaines s'apercevront qu'elles ont de moins en moins acces 
aux marches strangers et que leurs marches nationaux sont menaces. 

Encore une fois, les forces du marche, dans le cas present les forces du 
marche international, incitent les entreprises americaines a s'orienter 
vers les marches mondiaux. La part des exportations dans le PNB des 
Etats-Unis a double entre 1970 et 1980 comme l'a fait la part detenue par 
les produits importes dans la consommation interieure. Au cours de la 
periode 1980-1984, cependant, l'augmentation de plus de 40 % de la 
valeur du dollar americain a fait augmenter le deficit commercial et a 
reduit la capacite des fabricants americains d'exercer une concurrence 
l'etranger ou de conserver leur part du marche aux Etats-Unis, au 
moyen de produits fabriques aux Etats-Unis. 
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Les entreprises canadiennes du secteur manufacturier semblent avoir 
adopte une approche nationale plutot qu'internationale; elles sont loin 
d'être mondialisees13. En outre, elles ont tendance a fabriquer des 
produits déjà a un stade avance du cycle de vie des produits. A mesure 
que ce cycle de vie se comprime, leur marge de manoeuvre devient 
grandement reduite. Ce facteur les forcera a combiner d'une certaine 
facon une reduction de leurs coats grace a la rationalisation de la 
production, des investissements en R-D ou l'obtention de permis leur 
permettant d'acceder au premier stade du cycle de production ou des 
placements a l'etranger pour tirer profit de l'avantage concurrentiel que 
confere la mondialisation de la production. 

Les ressources humaines 

En raison du nouvel accent mis sur la production, les entreprises ameri-
caines s'interes sent de nouveau a la gestion, a la formation et au perfec-
tionnement de leurs employes. La gestion des ressources humaines est 
devenue un point chaud dans l'enseignement de la gestion. Reich (1983), 
Magaziner et Reich (1982), Abernathy et al. (1983a, 1983b) et Lawrence 
et Dyer (1983) estiment que le caractere hierarchise et bureaucratise de 
l'administration des grander entreprises americaines a sclerose l'adap-
tation au changement, a isole les travailleurs des dirigeants d'entreprises 
et a instaure comme une fin en soi un regime de « gestion scientifique » 
avec sa paperasserie tatillonne. 

Entre 1950 et 1980, le rapport entre le nombre d'administrateurs et le 
nombre de travailleurs de la production dans l'industrie americaine est 
passé de 18 % a 30 %. Cette augmentation a peut-titre renforce l'aliena-
tion des travailleurs, fait croitre le nombre de greves et fait baisser la 
productivite (Gordon, 1981, Bowles et al., 1983). Maki (1983) a constate 
l'existence d'une correlation elevee entre les frais d'organisation, le 
nombre de greves et la faible croissance de la productivite tant dans 
divers pays que dans divers secteurs d'activite d'un pays donne. Prais 
(1981) a releve une correlation entre la tendance a faire la greve daps 
l'industrie britannique et la taille des usines et l'a attribude au rapport 
qui existe entre, d'une part, la taille des usines et le ratio surveillants-
subalternes et, d'autre part, l'etancheite entre les travailleurs de la 
production et les administrateurs. D'apres Greenberg et Glaser (1980., 
p. 3) 

Il faut instaurer un climat et une structure de travail qui different de l'organi-
sation hierarchique traditionnelle. Un style de gestion ouvert s'impose pour 
que l'information circule et que les delis a relever ou l'elaboration de projets 
soient vraiment favorises. (Traduction) 

O'Toole (1981, p. 184, 187) va encore plus loin : 

Les causes fondamentales de la faiblesse de la productivite et de la baisse du 
taux d'invention resident dans notre culture, et non pas dans nos politiques 
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economiques [. . .] Ce n'est qu'en modifiant la philosophie et l'organisa-
tion du travail qu'on pourrait freiner le deperissement de l'economie des 
Etats-Unis [. . Diversite, souplesse, choix, mobilite, participation, secu-
rite et respect des droits sont des conditions de travail qu'il faut associer aux 
responsabilites des travailleurs; de telles conditions permettraient grande-
ment de relancer les Etats-Unis. (Traduction) 

Reich (1983) est du mame avis. Il estime que les bureaucraties 
hierarchisees et parallales apparues dans le monde des affaires et dans le 
gouvernement favorisent tout naturellement la specialisation, la rigidite 
et la resistance au changement; elles ont isole les cadres superieurs des 
realites du nouvel esprit de concurrence industrielle et economique que 
vivent les travailleurs. La conclusion de Reich (p. 21) est dure : 

L'Amerique doit faire un choix : ou s'adapter aux nouvelles realites econo-
miques en se reorganisant ou ne pas le faire et, partant, laisser se poursuivre 
le &din economique actuel. L' adaptation sera difficile [. . Pour changer 
notre fawn de diriger nos entreprises et notre gouvernement, it faudra 
modifier en profondeur des habitudes, des attitudes et des valeurs qui font 
partie de notre patrimoine culturel [. . .] Ne pas nous adapter signifiera la 
fin absolue du tissu social. S' adapter, c'est la le defi de l'Amerique. C'est la 
la nouvelle frontiere. (Traduction) 

Nombre d' entreprises americaines s'interessent avant tout a l'adapta-
tion et se soucient davantage de la gestion de leurs ressources humaines 
(Cantor, 1983). Toutefois, l'adaptation s'est faite lentement et de fawn 
irreguliere et a souvent suscite une resistance opiniatre. Simmons et 
Mares (1983) ont constate, cependant, que diverses formes nouvelles 
d'organisation, de controle et, ce qui est tras important, d'attitudes ont 
permis d'ameliorer les rapports entre administrateurs, travailleurs et 
syndicats. 

On considere que l'un des points forts des entreprises japonaises est la 
gestion de leurs ressources humaines. On dit souvent que la methode 
des emplois viagers et le devouement des employes a leur entreprise 
contribuent considerablement au succes que connaissent les entreprises 
japonaises. Assures d'un emploi pour la vie, les travailleurs resistent 
peut-etre moins aux changements a apporter a la technologie de produc-
tion puisque, d'une part, ils augmentent la production par travailleur 
(une efficacite accrue elimine en effet les congediements) et que, d'autre 
part, l'entreprise peut etre plus encline a investir dans la formation de 
ses travailleurs et le perfectionnement de ses cadres (puisqu'elle benefi-
ciera pleinement de tout investissement dans ses ressources humaines). 
Dans les entreprises japonaises, la remuneration et le poste occupe sont 
etroitement associes a l'anciennete et, partant, les employes ont toutes 
les raisons d'y demeurer tout au long de leur vie active et de s'efforcer 
d'assurer la survie de l'entreprise. Le systeme des avantages sociaux 
des entreprises renforce egalement ce souci. 
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Pour evaluer les courts et les avantages du systeme japonais et 
rapplicabilite d'un tel systeme aux entreprises americaines, it faut aller 
au-dela des stereotypes generaux. Tout d'abord, la politique de l'emploi 
viager est surtout appliquee aux entreprises japonaises de « premier 
niveau », et non pas a l'ensemble de reconomie. Environ un tiers 
seulement des travailleurs du secteur industriel japonais sont a l'emploi 
d'entreprises dotees d'une politique d'emploi viager. Cette politique a 
cours chez Toyota, mais elle est souvent absente chez ses fournisseurs 
de pieces. En periode de ralentissement economique, Toyota peut fabri-
quer elle-meme ses pieces et refiler ses problemes d'emploi a ses four-
nisseurs oti la politique de l'emploi viager n'est pas courante. 

Deuxiemement, la plupart des travailleurs japonais prennent leur 
retraite plus tot que ne le font leurs homologues americains. En periodes 
de prosperite, les travailleurs retraites sont a nouveau engages pour etre 
ensuite congedies lorsque la demande ralentit. C'est egalement le cas 
des femmes : l'embauche s'accroit en periodes de prosperite, comme le 
font les congediements en periodes de recession14. En outre, les grati-
fications de trois a quatre mois de traitement accordees en periodes de 
prosperite sont retirees en periodes de recession. Cette pratique permet 
aux entreprises japonaises d'assouplir la structure de leurs cofits au 
cours du cycle economique. 

Troisiemement, le fait d'être a l'emploi d'une seule entreprise durant 
la totalite de la vie active peut reduire les possibilites d' avancement et la 
mobilite geographique, prerogatives souvent tres cheres aux travailleurs 
americains. 

Quatriemement, le « devouement » peut s'accompagner d'inconve-
nients graves pour les travailleurs. Depuis quelques temps, plusieurs 
auteurs ont fortement reprouve les cofits imposes aux travailleurs par le 
systeme japonais de gestion; consulter, par exemple, Woronoff (1983), 
Sethi et al. (1984), et Kamata (1983). Ces inconvenients sont 
divers : niveau eleve d'embrigadement dans tous les aspects importants 
de la vie, perte de liberte personnelle, adhesion a la philosophie d'un 
groupe et intolerance a regard des besoins et des particularites de 
chacun, systeme d'education servant surtout de banque d'effectifs pour 
les grandes entreprises, sans compter la necessite absolue de reussir ses 
etudes. La situation n'est pas de tout repos pour les travailleurs japo-
nais. On doute fortement que les attitudes et les valeurs des travailleurs 
japonais pourraient etre exportees en Amerique du Nord, meme si les 
entreprises americaines le voulaient. Comme l'a ecrit Kamata, « ils sont 
si dociles et si naffs que c'en est triste ». Apres une periode d'euphorie, 
les travailleurs de plusieurs filiales d'entreprises japonaises exploitees 
aux Etats-Unis n'hesitent pas, depuis quelque temps, a dire ouverte-
ment qu'ils sont mecontents du travail acharne et de robeissance quasi 
militaire qu'on attend d'eux (Sethi et al., 1984). 
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Nonobstant ces difficultes, les gestionnaires americains (et les pro-
fesseurs d'administration en Amerique du Nord) ont beaucoup a 
apprendre du systeme japonais de gestion des ressources humaines. Les 
nombreux volumes qui ont ete publies sur la gestion a la japonaise 
demontrent clairement qu'on s'y interesse. De plus, il ne faut pas oublier 
que les entreprises japonaises ont generalement reussi a transferer cer-
taines de leurs techniques de gestion (apres les avoir quelque peu 
modifiees) a leurs filiales exploitees en Amerique et en Europe (Amano, 
1979, Johnson, 1977, et Takamiya, 1981). Dans un article particulierement 
interessant, Takamiya (1981) a compare les resultats d'exploitation de 
deux filiales japonaises, une filiale americaine et une entreprise britanni-
que faisant affaires dans I'industrie des televiseurs polychromes de 
Grande-Bretagne. Voici un long extrait (p. 7) de cet article : 

Les gens attribuent ordinairement la performance des Japonais au fait que 
presque toutes les entreprises japonaises rendent leurs travailleurs heureux 
et devoues [. . .1 Cette explication n'est pas forcement convaincante en ce 
sens que les Japonais sont excessivement plus performants que les Ameri-
cains ou les Britanniques au chapitre de la production, tandis qu'au niveau 
des ressources humaines, leur performance est assez semblable ou a peine 
superieure a celle des Americains ou des Britanniques [ . . . En outre] il 
n'existe pratiquement aucun lien entre la satisfaction au travail et l' efficacite 
d'une organisation [. . .] 1[1 ressort qu'a tous ces points de vue [salaires, 
prestations de maladie et conges], les entreprises japonaises offrent beau-
coup moins d'avantages que ne le font les entreprises britanniques ou 
americaines. . . En outre, les techniques utilisees par les entreprises 
japonaises ne sont pas plus perfectionnees que celles dont se servent les 
entreprises britanniques et americaines. (Traduction) 

D'apres Takamiya, la performance superieure des deux entreprises 
japonaises serait attribuable a leur moins grand nombre de produits, a 
des techniques de conception axees sur le coat peu eleve, la qualite et la 
fiabilite, aux renseignements constants que les employes recoivent sur la 
qualite des produits, a des emplois plus souples et moins comparti-
mentes aux plans hierarchique et fonctionnel, a une discipline severe, a 
l'accent mis sur la collaboration, la coordination et les echanges entre 
les services et sur les prises de decisions collectives, ainsi qu'a la 
syndicalisation globale de chaque entreprise. Takamiya (p. 10-14) 
estime qu'un element est primordial : 

Comme dans le cas de la gestion de la production, tous ces instruments de 
gestion sont plutot rudimentaires. Ces techniques de gestion ne sont pas 
particulierement raffinees mais elles reposent largement sur les attitudes et 
le zele des gens. Par contre, les processus d'echange d'information couram-
ment retenus dans l'entreprise americaine sont hautement perfectionnes. 
[p. 10] Alors que l'entreprise americaine s'efforce de se doter d'une 
0 structure » assez efficace independamment des personnalites et des 
attitudes de ses travailleurs, les Japonais preferent former des travailleurs 
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capables de travailler de fawn efficace independamment des structures. 
[p. 11] Les surveillants semblent exiger des travailleurs un plus grand 
respect de la discipline au travail [. . .] Les entreprises multinationales du 
Japon insistent beaucoup sur l'interiorisation, par chaque travailleur, d'une 
philosophie speciale d'attitude, de perspective et de travail. (Traduction) 

Modifie quelque peu, le systeme japonais de gestion semblerait trans-
ferable a l'etranger et les entreprises americaines peuvent adopter et ont 
effectivement adopte certaines de ses caracteristiques. Selon Weiss 
(1984), les entreprises americaines devraient utiliser plus d'ingenieurs 
par travailleur et ces ingenieurs devraient travailler en contact plus etroit 
avec les travailleurs de la production, leurs politiques de selection, de 
formation et d'emploi devraient etre plus selectives et elles devraient 
avoir recours a des echelles de traitement aux &arts plus prononces 
pour inciter les travailleurs non seulement a rester a leur emploi plus 
longtemps, mais aussi a travailler avec plus d'acharnement et de fawn 
plus habile15. Toutefois, comme nous l'avons déjà fait ressortir, pour etre 
efficace, le systeme japonais doit etre utilise dans sa totalite : le tout est 
plus grand que la somme des parties. 

Les chefs d'entreprises americaines reconnaissent de plus en plus 
qu'ils ont tous lamentablement echoue dans leurs efforts de gerer effi-
cacement leurs effectifs. D'un autre cote, les employes semblent de plus 
en plus se rendre compte que leur avenir est plus intimement lie qu'ils 
l'estimaient jadis a l'avenir de leurs entreprises et que, a long terme, 
l'ampleur des hausses salariales ne peut etre plus importante que 
l'accroissement de la productivite (Simmons et Mares, 1983). La faculte 
d'adaptation est un point fort du systeme de l'entreprise privee et les 
entreprises et les travailleurs ont certainement compris qu'ils doivent ou 
s'adapter a la nouvelle concurrence industrielle ou voir les profits, les 
salaires et l'emploi baisser de fawn dramatique. 

La preuve que les administrateurs et les travailleurs reconnaissent le 
besoin de s'adapter, c'est le fait que depuis quelque temps, comme l'ont 
signale Simmons et Mares (1983), les rapports entre les employes et les 
proprietaires de capitaux ont evolue de diverses fawns interessantes. 

Au cours de la recession de 1981-1982, plusieurs grands syndicats ont 
fait d'importantes concessions salariales pour que les salaires corres-
pondent davantage aux salaires offerts par des concurrents a l'etranger. 
Il est important de se demander si la reprise economique ne mettra pas 
un terme a ces concessions, compte tenu en particulier de l'ampleur des 
gratifications que se sont accordes les administrateurs de certains sec-
teurs d'activite lorsque la reprise s'est amorcee. 

Les concessions salariales s'accompagnaient souvent d'une represen-
tation accrue des travailleurs aux conseils d'administration et meme, 
dans certains cas, d'acquisitions d'entreprises par les employes. Ces 
mesures permettent aux employes de se prononcer davantage sur la 
gestion de l'entreprise et de participer a ses profits et a ses pertes. Dans 
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le meme ordre d'idees, divers syndicats se sont servis des fonds de leurs 
regimes de pension pour faire l'acquisition d'actions d'entreprises; 
ainsi, ils jouissaient d'un certain controle et pouvaient investir dans 
l'accroissement de la productivite. Toutefois, jusqu'a maintenant, cela 
s'est produit rarement en partie parce que les syndicats ne veulent pas 
mettre tous leurs oeufs dans le meme panier et parce qu'ils craignent 
qu'une propriete partielle ne modifie les rapports entre les employes et 
les proprietaires que dans le sens d'une reduction du pouvoir du syndicat 
a faire respecter ses demandes. 

De plus, dans certains cas peu nombreux, les travailleurs ou les 
administrateurs ont tout simplement fait l'acquisition de l'entreprise ou 
de l'une de ses composantes. Ces acquisitions par des employes seraient 
dues a plusieurs raisons. 

Lorsqu'une societe mere decide de fermer une usine, ses travailleurs 
peuvent s'estimer capables de mieux l'administrer et de realiser des 
profits. Dans certains cas, les systemes de comptabilite ou les techni-
ques de gestion d'une entreprise ont impose de lourds frais generaux a 
des usines particulieres. En eliminant ces frais, l'usine devient rentable. 
Les travailleurs peuvent accepter des baisses importantes de salaire 
pour garder l'usine en activite, mais ils ne les accepteront qu'en retour 
d'une propriete totale qui, en derniere analyse, leur permettra de 
recolter les fruits de leurs sacrifices. 
Au moyen de fusions, un conglomerat peut faire l'acquisition d'entre-
prises qui ne l'interessent pas et dont il connait mal le secteur d'acti-
vite ; il se peut alors qu'il subisse des pertes. Pour recuperer une partie 
de son investissement initial, il peut revendre l'entreprise a ses 
employes, aux administrateurs ou meme, dans certains cas, aux pro-
prietaires anterieurs. W. R. Grace, par exemple, a achete une entre-
prise de 14 millions de dollars pour la revendre, apres dix annees 
d'activite deficitaire, a son proprietaire initial au coat de 4 millions de 
dollars. 

Dans toutes ces situations, l'acquisition repose implicitement sur la 
reconnaissance tacite que la societe mere a &passe les limites qui lui 
permettaient d'exploiter plus efficacement ses propres marches que le 
marche exterieur; cela demontre que la somme des parties vaut plus que 
le tout. Cette tendance est saine pour le monde des affaires americain 
parce qu'elle montre comment l'interaction des forces du marche et du 
marche interne de l'entreprise favorise une repartition plus efficace des 
ressources. A l'avenir, on devrait assister a un plus grand nombre de ces 
arrangements innovateurs a mesure que les entreprises americaines 
s'adapteront a la nouvelle concurrence internationale. 

Drucker (1976) estime que, en 1975, de 50 % a 60 % des capitaux de 
participation des entreprises americaines appartenaient a leurs 
employes par l'entremise de leurs fonds de pension. Selon Drucker, 
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en 1990, les employes seront proprietaires de 66 % des capitaux de 
participation et de 40 % des capitaux empruntes. En 1975, affirme-t-il, 
les detenteurs des fonds de pension les plus importants, soit ceux 
des 1 000 a 1 300 plus grandes entreprises et des fonds de 35 secteurs 
d ' activite , etaient déjà proprietaires de plus de 50 % de chacune 
des 1 000 plus grandes entreprises americaines. Drucker est d'avis que 
les syndicats, en se regroupant, pourraient facilement exercer un certain 
controle sur les conseils d'administration d'un bon nombre de ces 
grandes entreprises. 

Les conclusions de la presente analyse s' appliquent a plusieurs points 
de vue aux entreprises du Canada. Au Canada, it existe une plus grande 
polarisation entre les travailleurs de la production et les cadres. D'une 
part, les syndicats sont plus militants, plus ideologiques et plus politises; 
d'autre part, les chefs d'entreprises ont tendance a etre plus elitistes, 
moths souples et plus soucieux de leurs prerogatives. Au Canada, les 
rapports entre les syndicats et le patronat ont tendance a etre plus 
conflictuels qu'ils le sont aux Etats-Unis en ce sens que les deux parties 
visent davantage a marquer des points eta rester sur leurs positions qu' 
trouver des solutions mitoyennes. Au cours de la recession de 
1980-1982, les syndiques du Canada ont perdu moths de droits acquis 
que ce ne fut le cas pour les syndiques des Etats-Unis et les employes du 
Canada ont effectue moths de sauvetages et moths d'acquisitions que ne 
l'ont fait les employes des Etats-Unis16. 

Il est malheureux qu'il en soit ainsi puisque, en periode de change-
ment rapide, une comprehension mutuelle et un certain degre de con- 
fiance et de collaboration seront essentiels a l'amelioration de la perfor- 
mance des entreprises canadiennes et de l'economie canadienne. 
Malgre tout, comme l'a montre McMillan (1984) en comparant les politi- 
ques japonaises et canadiennes de gestion des ressources humaines, les 
administrateurs canadiens ont beaucoup a apprendre des techniques 
japonaises de gestion dont une partie importante serait applicable dans 
le contexte canadien. 

Résumé 
Trois questions majeures sont abordees dans les volumes et articles 
recemment publies sur le suivi strategique donne par les entreprises 
americaines a la « nouvelle concurrence industrielle ». Le systeme ame-
ricain de gestion des entreprises pose-t-il des problemes? Quelles sont 
les causes de ces problemes? Comment les entreprises pourraient-elles 
le mieux regler ces problemes? Comme l'a montre notre bref apergu de la 
documentation, it existe de nombreuses reponses a toutes ces questions. 

Les auteurs sont unanimes : la performance des entreprises ameri-
caines a laisse a desirer non seulement au cours de l'apres-guerre jusqu'a 
la fin des annees 1960, mais egalement par rapport au comportement de 
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certaines entreprises d'Europe et du Japon. Mais l'unanimite se limite a 
cela. Parmi les causes determinees de ce ralentissement relatif, on releve 
des problemes inherents a la gestion de tous les domaines fonctionnels 
d'une entreprise (finances, production, commercialisation, comptabilite 
et controle, structure organisationnelle et gestion des ressources 
humaines) ainsi qu'a l'ensemble des techniques de gestion et des strate-
gies des entreprises. 

Les attitudes que devraient adopter les entreprises, selon ces auteurs, 
semblent reposer, de fawn generale, sur la structure actuelle du marche 
qui se preterait a une modification de leur mode d'exploitation confor- 
mement a leurs recommandations. Le fait qu'un grand nombre d'entre-
prises se sont reorganisees et restructurees et ont modifie completement 
leurs strategies globales d'exploitation commerciale semblerait cor- 
roborer ce point de vue. Par contre, aux termes d'etudes portant sur les 
avantages generaux de « l'esprit d'entreprises factice » (paper entrepre- 
neurialism), determines en fonction du rendement pour les actionnaires 
(Jensen et Ruback, 1983), it semblerait que ce « probleme », s'il s'agit 
effectivement d'un probleme, sera difficile a regler a moms qu'on ne 
procede a une reorganisation des marches financiers (Bower, 1983), du 
regime d'imposition et de la panoplie des reglements gouvernementaux 
avec lesquels les entreprises doivent composer. Il est cependant permis 
de douter que ces conditions economiques changent en profondeur ou 
de fawn acceleree dans un avenir rapproche. 

Les tenants de l'approche corporatiste du gouvernement, comme 
Reich (1983), estiment que la politique industrielle de l'Etat pourrait 
servir d'agent de changement et de reglementation des marches des 
capitaux, de la main-d'oeuvre et de la R-D; de cette fawn, le gouverne-
ment inciterait les entreprises et les travailleurs, d'une part, a proceder a 
une reorganisation et, d'autre part, a favoriser un changement en 
douceur. Les tenants du principe d'une modification en profondeur des 
rapports economiques entre travailleurs, chefs d'entreprises et action- 
naires se prononcent encore moths clairement sur la fawn dont se 
produiront les changements qu'ils preconisent. Gordon, Weisskopf et 
Bowles (1983, p. 157) sont d'avis que les « cycles non reproductifs » (les 
periodes de faiblesse des investissements et de croissance de la producti-
vite, comme de 1973 a 1979), se soldent par des crises (1980-1982) qui 
intensifient les luttes de classes et les &bats acerbes autour de la nature 
fondamentale des politiques economiques. Ces periodes de conflit sont 
des temps d'innovation intensive dans les institutions. 

Ces analyses decrivent a tout le moms une periode de turbulence 
intense, de changement, de menace et de defi tant pour les entreprises 
americaines que pour l'economie americaine. Pour le moment, on ignore 
comment les entreprises americaines changeront et devraient changer 
pour faire face a ces menaces et relever ces defis. Ce dont on est certain, 
cependant, compte tenu des politiques macroeconomiques actuelles du 
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gouvernement et des ses interventions dans le systeme de marches, c'est 
que le systeme de marches fonctionne raisonnablement bien aux Etats-
Unis lorsqu'il s'agit de reaffecter des ressources d'un secteur d'activite 
un autre et d'obliger les entreprises a ameliorer leur performance. La 
capacite de concurrence des entreprises americaines est surtout mena-
cee par les politiques macroeconomiques du gouvernement des Etats-
Unis qui nuisent a l'epargne et aux investissements, favorisent les 
deficits budgetaires et font gonfler le taux de change et par des mesures 
qui contribuent a isoler des regions, des entreprises et des travailleurs 
des pressions de la concurrence. Cependant, tout en tenant compte des 
parametres decoulant de cette situation, it semblerait fort possible que 
les entreprises americaines ameliorent leur mode d'exploitation et leur 
strategie. 

L'adaptation au changement est souvent consider& comme l'une des 
grandes forces des entreprises oeuvrant dans le systeme de marches 
capitalistes de la libre entreprise. Toute mesure favorisant cette adapta-
tion au changement et permettant aux entreprises de mieux s'y adapter 
devrait etre profitable a l'efficacite et au bien-titre economiques. Par 
contre, toute mesure qui entrave le changement et qui reduit la capacite 
des entreprises de s'adapter au changement reduira le bien-titre 
economique. 

Au niveau analytique, les economistes voient ces conclusions comme 
des lapalissades. C'est au niveau de l'application que de graves pro-
blemes se sont poses a regard des politiques formulees par le gouverne-
ment et de leur application par les entreprises. La conjoncture actuelle 
de croissance lente ou nulle rend particulierement difficile toute inter-
vention lorsque le gouvernement et le monde des affaires se limitent 
avant tout a des mesures d'urgence a court terme au lieu de tenter de 
regler les problemes de longue haleine qui sont a l'origine des urgences. 
Ces vues a court terme sont comprehensibles et it serait deraisonnable et 
non fonctionnel de croire pouvoir renverser la vapeur a moins d'amelio-
rer en profondeur et a long terme l'economie americaine. 

Toute reorganisation peut poser des difficultes. Elle peut necessiter 
une reorientation majeure des valeurs, des attitudes et des methodes des 
gestionnaires, ainsi que des investissements en R-D, en biens d'equipe- 
ment et en commercialisation des exportations. En outre, les groupes 
qui etaient jadis a l'abri verront souvent leurs revenus reduits dans une 
conjoncture plus concurrentielle. Ces problemes sont encore plus 
graves pour les grandes entreprises dont les organisations eprouvent 
beaucoup de difficulte a s'adapter au changement et lui resistent. 

L'inadaptation des gestionnaires americains a la nouvelle con-
currence industrielle est un theme qu'on retrouve constamment dans la 
presente etude. Pourtant, c'est en Amerique du Nord, et en particulier 
aux Etats-Unis, que l'enseignement conventionnel de l'administration 
est le plus perfectionne au monde. Nos ecoles d'administration semblent 

Lecraw 155 



avoir echoue lamentablement lorsqu'il s'est agi de determiner les ele-
ments fondamentaux d'une saine gestion, de formuler les conditions 
essentielles a une gestion efficace et de communiquer leurs conclusions 
aux chefs d'entreprises au moyen de cours d'administration, de forma-
tion des administrateurs et de publications. Malgre tout, nombre d'ana-
lystes du systeme japonais de gestion (déjà cites) estiment que sa valeur 
ne reside pas dans les caracteristiques culturelles propres aux Japonais, 
ni dans des percees determinantes des theories ou des techniques 
d'administration. Le succes du systeme japonais de gestion serait plutot 
largement fonde sur l'application de principes de gestion connus depuis 
longtemps par les hommes d'affaires americains et enseignes dans les 
ecoles d'administration depuis des decennies. Son secret, c'est d'appli-
quer ces principes avec logique, rigueur et intensite. Si c'est vraiment le 
cas, les entreprises nord-americaines seraient sfirement en mesure de 
relever avec succes le defi japonais. 

Les problemes des entreprises nord-americaines ont provoque plu-
sieurs evenements marquants. Les cours sur la production, la gestion de 
la R-D, le commerce international et la gestion des ressources humaines 
ont maintenant plus d'importance dans les ecoles d'administration. Des 
cours complets ou partiels sur le systeme japonais de gestion ont egale-
ment ete integres aux cours des ecoles d'administration, ainsi qu'aux 
colloques et aux programmes de perfectionnement des cadres. C'est la 
une reaction typiquement nord-americaine : les cours de perfectionne-
ment et de formation des gestionnaires ne sont pas associes aux activites 
courantes des entreprises. Par contre, les entreprises japonaises inte-
grent d'emblee leurs activites commerciales de tous les jours aux pro-
grammes de formation dispenses aux employes d'usines jusqu'au niveau 
des cadres superieurs. 

Actuellement, le gouvernement canadien subventionne largement les 
cours en administration et les programmes de formation des travailleurs 
(dans le cadre de l'aide a l'enseignement universitaire) s'ils sont offerts 
par des etablissements reconnus, comme les ecoles d'administration et 
les colleges communautaires. De cette fagon, le perfectionnement des 
cadres et la formation des travailleurs sont surtout orientes vers les 
nouveaux venus dans la population active. C'est uniquement dans la 
mesure oii sont deductibles d'impot les sommes que les entreprises 
affectent au perfectionnement de leurs cadres et a la formation de leurs 
travailleurs que le gouvernement peut leur venir en aide. C'est unique-
ment au moyen de tels programmes que les aptitudes des employes 
actuels peuvent etre ameliorees. Actuellement, it semblerait necessaire 
de poursuivre le perfectionnement des aptitudes non seulement des 
gestionnaires et des travailleurs qui viennent d'acceder a la population 
active, mais egalement des personnel qui occupent déjà des postes aux 
divers niveaux de l'entreprise. Au Canada, les ecoles d'administration 
offrent déjà toute une gamme de programmes de formation en gestion et 
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les grandes entreprises en offrent d'autres. Les cofits de ces programmes 
sont entierement defrayes par ces entreprises tandis que les cours de 
formation en gestion conduisant a un MBA, un HBA et a un baccalaureat 
en commerce sont fortement subventionnes. Au Canada, une autre 
fagon d'appuyer la formation des gestionnaires pourrait consister a offrir 
une certaine forme d'aide financiere a ces programmes de perfectionne-
ment des gestionnaires pour subventionner davantage les programmes 
de recyclage des travailleurs. Signalons que le gouvernement defraie 
85 % des frais de scolarite d'un etudiant inscrit a un programme con-
duisant a un MBA, alors que les particuliers et les entreprises doivent 
payer en totalite les carts des programmes de perfectionnement des 
cadres (exception faite peut-etre des reductions de Pimp& a verser) 
dispenses par des employes ou des ecoles privees de formation. 

Cette conclusion se confirme si l'on prend en consideration les carac-
teristiques des gestionnaires canadiens. Selon Daly (1980), les gestion-
naires canadiens sont, en moyenne, moins scolarises que ne le sont les 
gestionnaires americains et, en particulier, des pourcentages beaucoup 
moins eleves de ces gestionnaires ont suivi des cours formels en 
commerce et en techniques administratives. Par rapport a la situation 
observee aux Etats-Unis, les gestionnaires canadiens ont tendance 
etre promus davantage en fonction de leur anciennete et de leurs rela-
tions d'affaires plutOt qu'en regard de leurs capacites, de leur formation 
et de leur performance. Il n'est pas etonnant de constater que les 
gestionnaires canadiens sont plus rigides, plus hierarchises et plus con-
servateurs (qu'ils forment un groupe social plus homogene) et qu'ils sont 
moins portes a courir des risques, a innover, a s'adapter au changement 
ou meme a reconnaitre la necessite du changement. Its sont moins 
enclins a appliquer de sains principes de gestion aux finances, a la 
production, aux ressources humaines, a la commercialisation et au 
commerce international et plus portes a fonder leur administration sur 
des irides regues de leur culture corporatiste. Au mieux, les nouveaux 
venus en gestion qui ont ete formes dans des ecoles d'administration ne 
peuvent qu'influer a long terme sur les techniques administratives utili-
sees au Canada, a condition que leurs aptitudes ne se soient pas atro-
phiees et que leur esprit d'initiative ne se soit pas ankylose au cours des 
longues annees miser a gravir les echelons de leur entreprise. (Par 
rapport aux Etats-Unis, meme ces gestionnaires nouvelle vague ayant 
suivi des cours formels en administration sont relativement peu nom-
breux.) Pour que la performance de ces gestionnaires connaisse le 
changement profond qui s'impose, des programmes devront etre axes 
sur l'ensemble des cadres moyens et superieurs qui sont encore actifs. 

En plus d'appuyer davantage les programmes de perfectionnement 
des cadres et des travailleurs, it serait avantageux de creer un conseil 
national de la gestion qui serait forme de representants du monde des 
affaires, des travailleurs et du gouvernement (et de quelques universi- 
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taires specialises en administration) et qui pourrait financer les recher-
ches en administration et axer ces recherches sur des domaines ayant 
une incidence directe sur les problemes importants qui affligent actuelle-
ment les entreprises". Ce mandat de recherche pourrait egalement etre 
confie au Centre canadien du marche du travail et de la productivite et au 
Conseil de recherche en sciences humaines du Canada auxquels des 
fonds pourraient etre accordes. Des fonds pourraient aussi etre reserves 
aux etudiants de troisieme cycle en administration; en effet, le Canada 
ne produit actuellement que 1 % des doctorats en administration 
d'Amerique du Nord et les ecoles canadiennes d'administration souf-
frent d'une penurie grave de professeurs dans plusieurs disciplines. 

Comme l'ont constate Hayes (1983), Takamiya (1981) et Abernathy et 
al. (1983a), les entreprises japonaises ont connu du succes, non pas en 
ayant recours a du materiel de tires haute technologie ou a des systemes 
de gestion extremement sophistiques, mais en appliquant comme it se 
doit les principes fondamentaux d'une saine gestion. Souvent, les ges-
tionnaires nord-americains n'ont pas reussi a appliquer ces principes et 
les ecoles nord-americaines d'administration n'ont pas reussi a leur 
donner la formation requise. La situation evolue, mais le gouvernement 
pourrait accelerer le processus en appuyant convenablement la recher-
che en gestion, l'education et la formation des travailleurs et des 
administrateurs. 

Notes 
Cette etude a ete traduite de l'anglais et l'original a ete complete en novembre 1984. 

D'apres d'autres critiques de la performance de l'economie americaine, le manque 
d'a-propos des politiques commerciales et industrielles macroeconomiques des Etats-
Unis serait a l'origine de la pietre performance observee. Consulter Lecraw (1984b) 
pour une analyse de la documentation. 
On raconte qu'avant d'etre executes, un Francais, un Japonais et un Americain 
pouvaient formuler un dernier voeu. Le Frangais a demande un verre de yin et une 
cigarette; le Japonais a denim& a prononcer une allocution sur les merites du systeme 
japonais de gestion; l'Americain a exprime le voeu d'être execute le premier parce 
qu'il ne pourrait souffrir d'entendre une autre allocution sur la gestion «a la 
japonaise ». 
Levitt (1984) estime que l'expansion visant a englober les marches mondiaux signifie 
Parr& de mort pour les organisations multinationales installees aux Etats-Unis. 
Dans une etude preparee pour la Commission, Charette, Kaufman et Henry cons-
tatent toutefois que, au cours du cycle economique, les entreprises japonaises etaient 
moins portees que ne le sont les entreprises americaines a accumuler des reserves de 
main-d'oeuvre. 
Dans le meme ordre d'idees, Donaldson et Lorsch sont d'avis que la diversification 
effectude au moyen de fusions et d'acquisitions decoulait du desk de reduire la 
dependance de l'entreprise a l'endroit d'un marche pour assurer sa survie a long 
terme. 
Ironiquement, certains des critiques les plus acerbes des entreprises conglomerees, y 
compris Reich, sont egalement en faveur d'une politique industrielle americaine Oa 
l'ensemble de l'economie serait administre comme un enorme conglomerat. 
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Lecraw et Thompson (1978) ont repris l'etude pour des entreprises canadiennes et ils 
ont obtenu des resultats similaires. 
Consulter egalement Rumelt (1982) et Montgomery et Christensen (1983) sur les 
facteurs determinants et sur les effets de diverses strategies de diversification. 
D'apres un entretien (aout 1984) avec Robert Hayes. 
Dans une etude de 144 grandes entreprises de Grande-Bretagne, Pike (1984) a trouve 
une correlation negative d'importance entre le niveau de raffinement des techniques 
de budgetisation des capitaux et la performance des entreprises. 
Entrevue avec Hayes, reseau de television PBS, le 9 mai 1984. 
D'apres le professeur James Hatch, School of Business Administration, Universite 
Western Ontario, auteur de Investment Management in Canada, Toronto, Prentice 
Hall, 1982. 
En fait, les femmes en chomage et les travailleurs temporaires, souvent plus ages, ne 
font meme pas partie des statistiques japonaises sur le chomage. Les rapports entre les 
salaires des femmes et ceux des hommes atteignent 53 % au Japon par rapport a 67 % 
aux Etats-Unis et 97 % en Suede. 
Lorsqu'il a compare des fabricants americains et japonais de produits electroniques, 
Weiss (1984) a remarque que les taux d'absenteisme et d'abandon d'emploi chez 
Western Electric etaient inferieurs aux taux releves dans trois grandes entreprises 
japonaises. 
D'apres le professeur David Peach, School of Business Administration, Universite 
Western Ontario, coauteur de The Practice of Industrial Relations, edition revisee, 
Toronto, McGraw-Hill Ryerson, 1984. 
D'apres le professeur Harold Crookell, School of Business Administration, Universite 
Western Ontario, principal auteur du rapport Hatch sur les difficultes et les perspec-
tives commerciales du Canada. 
Il est difficile de cerner la pertinence, dans la conjoncture actuelle et pour l'avenir, de 
la majeure partie des recherches qu'effectuent actuellement des universitaires sur les 
entreprises et qui ont etc publiees dans des periodiques comme Journal of Finance, 
Operations Research, Management Science et ainsi de suite; consulter Teece et 
Winter (1984), Harris (1984) et Rehder (1982). 
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5 

Les industries canadiennes 
de l'aluminium et de l'acier 

ISAIAH A. LITVAK 
CHRISTOPHER J. MAULE 

Pour etudier la situation des industries canadiennes de l'aluminium et de 
l'acier, it faut d'abord saisir leurs similitudes et leurs particularites. II 
s'agit de deux industries bien etablies, largement sous contrale cana-
dien, bien administrees et activement engagees dans l'adoption de tech-
nologies nouvelles visant les produits et les procedes; elles sont comp& 
titives sous l'angle des prix et elles ont generalement ete rentables tout 
au long des annees 1970. Ces deux industries contribuent de fawn 
importante a l'emploi dans certaines regions du pays et ne sous-estiment 
pas l'importance du marche americain pour le rendement de leur 
exploitation. 

L'industrie canadienne de l'aluminium est d'envergure internationale 
puisqu'elle doit s'en remettre entierement aux importations pour 
s'approvisionner en matieres premieres et aux exportations pour vendre 
sa production. L'industrie est etablie au Canada en raison de l'approvi-
sionnement plus que suffisant d'hydro-electricite. Par contre, l'industrie 
de l'acier oriente ses activites surtout vers les marches interieurs, et les 
matieres premieres sont abondantes au Canada. Pour combler ses 
besoins en energie, cette industrie recourt surtout au charbon. 

Dans les deux industries, la propriete est fortement concentree. 
L'industrie canadienne de l'aluminium est constitude uniquement de 
deux entreprises et l'une d'entre elles, Alcan, controle 85 % du marche. 
Toutefois, comme les deux societes sont fortement liees a des marches 
strangers, la concentration industrielle peut s'evaluer plus adequate-
ment au niveau international, oil elle s'est affaiblie au cours des dernieres 
annees. De meme, l'industrie canadienne de l'acier forme un oligopole 
sur le marche interieur ou trois entreprises produisent environ 70 % de 
l'acier brut. L'importance du marche de l'exportation s'est raffermie 
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depuis a peine quelques annees. Un autre evenement recent concerne 
l'emergence de quelques petits producteurs, ou mini-acieries, qui se 
sont employes a diversifier geographiquement leurs exploitations, sur-
tout aux Etats-Unis. 

Les gouvernements des provinces ont joue un role decisif dans les 
activites de l'industrie de l'aluminium, en ce qui concerne la gestion des 
droits de captation d'eau et des taux hydro-electriques, de meme qu'a 
regard des politiques connexes touchant l'environnement. Dans 
l'industrie siderurgique, certaines questions liees a l'emploi regional ont 
amene les gouvernements de deux provinces, le Quebec et la Nouvelle-
Ecosse, a se porter acquereurs d'acieries et les gouvernements de deux 
autres provinces, l'Alberta et la Saskatchewan, a acquerir des interets 
dans une acierie, en vue d'etablir une presence de la production d'acier 
dans leurs regions respectives. Dans les deux industries, le gouverne-
ment federal a joue un role en elaborant une politique commerciale et en 
maintenant un regime fiscal propice a l'investissement au Canada. 

Les caracteristiques des deux industries sont suffisamment dif-
ferentes pour justifier une etude distincte dans la presente etude. Les 
deux prochaines sections presentent une vue d'ensemble de chacune 
des industries, leur evolution respective et certains cas qui peuvent 
poser des problemes. Certaines remarques formulees en guise de con-
clusion completent l'etude. 

L'industrie canadienne de l'aluminium 
L'industrie canadienne de l'aluminium de premiere fusion se compose 
de deux seules entreprises, Alcan Aluminium Limitee et Reynolds 
Aluminium Company of Canada Ltd. Alcan est sous controle canadien 
et possede 85 % de la capacite totale de fusion au Canada; la societe 
exploite des fonderies au Quebec et en Colombie-Britannique. Par con-
tre, Alcan est proprietaire, a l'etranger, de grandes installations 
engagees dans l'exploitation de mines de bauxite, dans la production 
d'alumine et d'aluminium et dans la fabrication. La societe Reynolds, 
propriete exclusive de Reynolds Metals Company of the United States, 
&tient 15 % de la capacite canadienne de fusion et est etablie unique-
ment au Quebec. En 1982, la capacite de fusion de ces deux entreprises 
etait de 1,2 million de tonnes, ou d'environ 7 % de la capacite totale des 
pays de l'Ouest (non communistes). 

L'industrie est fortement tributaire du commerce international tant 
pour ses matieres premieres que pour ses produits finis. Les fonderies 
canadiennes doivent importer touter leurs matieres premieres, sous 
forme de bauxite ou d'alumine, surtout des CaraIbes, de l'Afrique de 
l'Ouest, de l'Australie et du Japon. Jusqu'a 80 % du metal produit est 
exporte. La majeure partie de l'aluminium produit en Colombie- 
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Britannique est export& au Japon, en Chine et en Asie du Sud-Est, alors 
que l'aluminium produit au Quebec est vendu sur les marches interieurs 
et sur les marches americains. 

La fusion de l'aluminium necessite une consommation intense d'ener-
gie. Les fonderies canadiennes tirent leur energie de l'hydro-electricite, 
et l'industrie canadienne dispose ainsi d'un avantage concurrentiel mar-
que sur les fonderies etrangeres qui doivent recourir au parole ou 
d'autres combustibles dispendieux pour produire leur electricite. Les 
quantites importantes d 'hydro-electricite , disponible s en Colombie-
Britannique et au Quebec, ne sont pas etrangeres a la presence de 
l'industrie de l'aluminium dans ces deux provinces. Cet approvisionne-
ment regulier d' hydro-electricite a permis a l'industrie canadienne 
d'echapper a la recente recession mondiale et aux poussees inflation-
nistes des prix de l'energie qui ont, au cours des annees 1970, ete 
prejudiciables a la production d'aluminium dans d'autres pays. Puis-
que les fonderies du Japon et d'autres pays dependent largement de 

electricite produite par des generateurs alimentes au parole et 
au gaz naturel, leur capacite, de fusion a ete radicalement reduite, 
de fawn permanente ou temporaire, a mesure que les prix du parole 
augmentaient. 

L'evolution et le rendement de l'industrie canadienne 

Les origines de l'industrie canadienne de fusion de l'aluminium remon-
tent a l'epoque ou elle etait une filiale de l'aluminerie geante des Etats-
Unis, l' Aluminum Company of America (Alcoa). Elle avait construit des 
fonderies a Arvida, en 1926 (cette fonderie a ete agrandie entre 1937 et 
1943, a l'ile-Maligne eta Shawinigan, en 1941, a Beauharnois, en 1942, et 
a Kitimat, oft la construction d'une autre usine a commence en 1954. Du 
debut du siecle jusqu'en 1950, les usines canadiennes d'Alcoa ont fourni 
plus de 25 % de la production mondiale d'aluminium. Le gouvernement 
federal a incite l'industrie a prendre de l'expansion, au cours de la 
Seconde Guerre mondiale, a la suite d'une periode de cartellisation 
internationale de l'industrie. A la fin des hostilites, l'industrie nord-
americaine fut restructuree en vertu d'une ordonnance de la cour ameri-
caine qui disposait que l'Alcan devait se separer d'Alcoa. La division 
effective des responsabilites de gestion avait eu lieu en 1928. Entre-
temps, deux nouvelles entreprises etaient entrées dans l'industrie ameri-
caine, soit Kaiser et Reynolds. A cette époque, plus de 80 % de la 
capacite de fusion de l'aluminium des pays occidentaux etait fortement 
concentree dans six entreprises verticalement integrees; it s'agissait de 
Alcoa, Alcan, Reynolds, Kaiser Aluminum and Chemical Corporation, 
Pechiney-Ugine-Kuhlman (Pechiney) et Alusuisse (Litvak et Maule, 
1975). En Amerique du Nord, Alcan arrivait au deuxieme rang, en 
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importance, derriere Alcoa. Dans les annees qui ont suivi la guerre, 
Alcan a contribue a la croissance de l'industrie internationale de l'alumi-
nium par ses investissements tant au pays qu'a l'etranger. 

En 1956, Alcan etait la seule entreprise proprietaire de fonderies au 
Canada et sa capacite de production, au Quebec et en Colombie-
Britannique, atteignait 838 000 tonnes. La capacite americaine, en corn-
paraison, atteignait 1 938 000 tonnes, cette meme armee, soit 2,3 fois la 
capacite canadienne. L'annee suivante, la Canadian British Aluminum 
Company construisait une fonderie a Baie-Comeau (Quebec), qui a ete 
achetee par la Reynolds, en 1971. Apres 1957, et au cours des 25 annees 
qui suivirent, aucune nouvelle fonderie n'a ete construite au Canada et 
ce, pour deux principales raisons. Premierement, la reprise qui s'est 
amorcee apres la guerre a stimule les investissements a l'exterieur de 
l'Amerique du Nord, surtout au Japon et en Europe occidentale. Deuxie-
mement, la longue periode de gestation des nouveaux investissements dans 
l'industrie a defavorise l'etablissement de nouvelles installations. 

Entre 1970 et 1982, la production canadienne d'aluminium s'est accrue 
de 10,3 %, pendant que la capacite de production augmentait de 14,5 %. 
Au cours de cette periode, les exportations sont demeurees a peu pres au 
meme niveau absolu et representaient entre 58,3 % et 84,1 % de la 
production. Simultanement, aucune tendance precise ne s'est dessinee 
au chapitre des importations qui, exprimees en pourcentage de la con-
sommation canadienne apparente, etaient, sauf pendant quatre ans, 
inferieures a 10 %, au cours de ces annees. Au Canada, la consommation 
apparente a enregistre une tendance a la hausse de 3,1 % par armee; de 
251 000 tonnes en 1970, elle atteignait 337 000 tonnes en 1981, mais elle a 
brusquement flechi en 1982 (voir le tableau 5-1). 

Malgre cette croissance, la part du Canada de la capacite et de la 
production mondiales d'aluminium de premiere fusion a constamment 
decline. En 1960, elle etait de 15 %, par rapport a 25 % une decennie 
plus tot. Entre 1970 et 1980, alors que la production mondiale d'alumi-
nium augmentait de 59,2 % et que la production des Etats-Unis 
s'accroissait de 29,0 %, la production canadienne n'augmentait que de 
9,8 %. Les donnees statistiques portant sur la capacite revelent une 
evolution similaire. Alors que la capacite mondiale de production d'alu-
minium augmentait de 69,2 %, entre 1970 et 1980, et que la capacite 
americaine de production s'accroissait de 29,1 %, la capacite cana-
dienne n'a augmente que de 3,3 %2. Ainsi, au debut de la decennie, la 
capacite et la production, au Canada, ne representait que 10,1 % de la 
production mondiale. En 1980, meme si la capacite et la production 
avaient augmente, le Canada ne fournissait que 6,9 % de la production 
mondiale (voir le tableau 5-2). 

Le recul relatif du Canada dans la capacite et la production mondiales 
s'expliquait par l'expansion des societes en place ou encore par l'entree 
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TABLEAU 5-2 La participation respective des E.-U. et du Canada a la 
production mondiale d'aluminium de premiere fusion, 
1970-1982 

E.-U. / production 
mondiale 

Canada / production 
mondiale 

(en pourcentage) 

1970 37,3 10,1 
1971 34,5 9,9 
1972 34,0 8,3 
1973 33,9 7,8 
1974 33,8 7,8 
1975 29,1 7,3 
1976 30,6 5,0 
1977 29,9 7,1 
1978 30,9 7,4 
1979 31,3 5,9 
1980 30,3 6,9 
1981 28,6 7,1 
1982 24,7 8,0 
Source : Etats-Unis, Department of the Interior, Bureau of Mines, Mineral Year Book, 

Washington (D.C.), U.S. Government Printing Office, annuel. 

dans l'industrie de nouvelles entreprises dans d'autres parties du 
monde. En 1970, vingt-six pays du monde occidental, y compris la 
Yougoslavie, etaient engages dans la production d'aluminium de pre-
miere fusion, et onze d'entre eux affichaient une production de plus de 
100 000 tonnes par armee. En 1980, trente-trois pays, au total, avaient 
entrepris la production d'aluminium, et vingt et un de ces pays pro-
duisaient 100 000 tonnes ou plus par armee. D'importantes augmenta-
tions de la production, augmentations absolues ou relatives, ou les deux 
a la fois, ont ete observees aux Etats-Unis, en Allemagne de l'Ouest, au 
Japon, en Grande-Bretagne, au Venezuela, en Espagne, au Bresil, dans 
les Pays-Bas, en Norvege, en Italie, en Australie et en Yougoslavie3. II 
s'en est suivi une baisse des exportations canadiennes d'aluminium; 
exprimees en pourcentage des exportations des pays a economie de 
marche, les exportations du Canada ont &chi de 21,2 % en 1971, et ales 
etaient de 10,3 % en 19814. 

Alors que la croissance ralentissait dans le secteur canadien de l'indus-
trie, la societe Alcan participait a l'expansion mondiale. Alcan, qui possede 
environ 85 % de la capacite de production canadienne, a elargi ses activites 
internationales. Au cours de la decennie 1971-1981, la production d'alumi-
nium de premiere fusion des filiales consolidees d'Alcan, a l'interieur et a 
l'exterieur du Canada, est pass& de 964 000 tonnes a 1 395 000 tonnes. La 
part consolidee de la societe Alcan dans la production du monde occidental 
s'elevait a 10,5 % en 1972 eta 11,2 % en 1981. Au cours de la meme periode, 
la capacite consolidee d'Alcan, au milieu de l'annee, etait pass& de 
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1 172 000 tonnes en 1972 a 1 454 000 tonnes en 1981. La capacite d'Alcan 
representait 10,9 % de la capacite totale du monde occidental en 1972 et 
10,3 % en 1981. 

Par contre, la production canadienne attribuable a Alcan a decline par 
rapport a la production du monde occidental; de 9,9 % en 1972, elle 
n'etait que de 9,0 % en 1981. La capacite canadienne d'Alcan au milieu 
de l'annee a augments; de 1 089 000 tonnes en 1972, elle atteignait 
1 148 000 tonnes en 1981 mais, par rapport a la capacite du monde 
occidental, sa part diminuait; de 10,2 % en 1972 elle n'etait que de 8,1 % 
en 19815. Le Canada a donc participe a l'expansion de l'industrie mon-
diale de l' aluminium par l'entremise des fonderies exploitees a l'etranger 
par Alcan et grace a une production accrue au Canada. Toutefois, si 
Alcan a accru sa part totale de la production mondiale, la part des 
activites poursuivies dans des fonderies canadiennes a baisse. Ce declin 
a eu une incidence sur la balance des paiements du Canada suivant 
l'ampleur et la nature des flux des echanges commerciaux, des divi-
dendes et des investissements. 

En comparaison, entre 1970 et 1982, Reynolds a produit, au total, 
1 827 000 tonnes de metal au Canada, ou une moyenne d'environ 140 000 
tonnes par armee. Au cours de la decennie, la participation de Reynolds 
a la production mondiale a flechi. Neanmoins, entre 1983 et 1985, 
Reynolds compte accroitre sa capacite annuelle de 115 000 tonnes a un 
coil estimatif de 500 millions de dollars, ou 4 350 $ par tonne de 
capacite6. 

Plus de 60 % de la capacite de fusion du Canada est situ& dans de 
grandes fonderies d'une capacite de 200 000 tonnes par armee. Toute 
cette capacite de production, a l'exception de 14 %, a tits etablie en 1957 
ou avant. Suite a une interruption de 25 ans dans la construction de 
fonderies, apres 1957, Alcan a entrepris des travaux de construction 
dans ses propres fonderies de Grande-Baie, qui devraient etre entiere-
ment operationnelles en 1984. La societe Reynolds a egalement annonce 
d'autres investissements. En outre, certains producteurs strangers, 
nommement, Pechiney et peut-titre Alcoa, se sont engages a investir au 
Canada ou prevoient le faire. 

L'adaptation du Canada aux pressions internationales 

La part decroissante des industries canadiennes et americaines dans la 
production mondiale et la capacite de production est attribuable 
nombre de facteurs. Premierement, les pays d'Europe et le Japon ont 
connu une reprise economique apres la guerre qui leur a permis, entre 
autres choses, de construire des fonderies afin de rattraper l'Amerique 
du Nord dans la production de metal se pretant a des usages militaires et 
autres. Deuxiemement, de nouveaux gisements de bauxite ont tits 
decouverts et mis en exploitation, surtout en Australie et au Bresil. Ces 
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marches etaient certes restreints, mais ils avaient egalement acces a des 
sources economiques d'energie pour la fusion. Troisiemement, le mar-
che americain de l'aluminium, déjà fort, s'elargissait. Meme si les coats 
de l'energie variaient en fonction de la source d'energie disponible, la 
situation incitait les entreprises en place a prendre de l'expansion et 
favorisait la creation de nouvelles entreprises pour repondre a la 
demande. Plusieurs de ces fonderies etaient integrees verticalement et 
possedaient des installations de fabrication pres des marches oil les 
produits seraient vendus. 

Au Canada, les installations de production sont plutot desuetes, mais 
le pays dispose d'un avantage competitif grace a son hydro-electricite. 
Le desavantage relatif apparait dans le manque de matiere premiere 
(bauxite) et d'un marche d'envergure qui servirait a ecouler les produits 
d'aluminium finis. L'industrie canadienne de l'aluminium est donc for-
tement tournee vers l'exportation. Les importations d'aluminium traits 
ne representent qu'une faible proportion de la consommation interieure. 

La societe Alcan s'est adapt& a ces developpements en partie en 
investissant dans divers pays strangers. Alcan a adopts une strategie de 
diversification geographique plutot qu'une diversification de la produc-
tion. La direction est demeuree fidele a la societe mere et, partant, a bien 
servi le Canada en permettant a l'industrie de s'adapter aux chocs 
internationaux des annees 1970 et 1980. Les premiers investissements 
dans la fabrication ont eu lieu aux Etats-Unis, ou la societe disposait 
d'un marche plus etendu et mieux connu. Depuis lors, elle a investi en 
Europe, en Asie, en Amerique latine et en Afrique7, en mettant l'accent 
sur une integration plus poussee vers la fabrication, afin de fournir un 
debouche a ses fonderies. En 1984, la societe Alcan exploitait des mines 
de bauxite dans six pays, des raffineries d'alumine dans huit pays, des 
fonderies de metal primaire dans neuf pays et des usines de fabrication 
de metal dans 30 pays8. 

Cette expansion internationale s'est effectude surtout par l'interme-
diaire d'entreprises individuelles et de coentreprises exploitees par des 
investisseurs prives, mais elle a souvent necessite aussi des investisse-
ments du secteur public. Entre 1960 et 1970, la portion estimee de la 
capacite de production d'aluminium des pays occidentaux, financee en 
partie par le secteur public, a valid entre moins de 10 % et plus de 30 % 
(ocDE, 1983, p. 99). Alcan et Reynolds sont au nombre des societes 
participant a des coentreprises de cette nature. 

Diverses raisons amenent les gouvernements a collaborer avec des 
interets prives dans l'exploitation d'entreprises en participation. Pre-
mierement, les gouvernements tiennent a avoir l'oeil sur les grandes 
industries, surtout les industries de ressources naturelles, dont la pro-
duction, estime-t-on souvent, fait partie du patrimoine national a 
exporter et commercialiser sur les marches strangers. Deuxiemement, 
les gouvernements estiment que leur droit de propriete leur permet de 
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connaitre et de percevoir la part des revenus des ressources qui leur 
revient. Enfin, troisiemement, les gouvernements peuvent tirer parti des 
reseaux de distribution des multinationales etrangeres, dont diverses 
usines sont verticalement integrees, afin de s'assurer des marches pour 
les matieres premieres, les metaux ou les produits finis. 

Les societes privees recourent aux entreprises en participation pour 
reduire le risque que leurs concurrents s'approvisionnent a une source 
moins couteuse, pour se proteger elles-memes contre l'expropriation en 
pays strangers et pour etablir la communication avec leurs concurrents. 
Outre les cartels d'avant la guerre, divers accords de cooperation ont 
servi a stabiliser l'industrie, et particulierement le flot de metal en 
provenance des pays du bloc de l'Est, tels l'URSS et la Hongrie, vers les 
pays de l'Ouest. Un rapport de l'oCDE, paru en 1973, incitait implicite-
ment les entreprises a cooperer en centralisant les decisions d'inves-
tissement et signalait que l'investissement dans de nouveaux produits 
entrainait un niveau de concurrence indesirable (ocDE, 1973, p. 42, 71, 
74). Les societes privees tirent d'autres avantages certains des entre-
prises en participation, soit la repartition des risques et la possibilite de 
partager leurs connaissances touchant les innovations technologiques. 

La participation de l'Etat a une coentreprise n'est toutefois pas sans 
consequences; en effet, les gouvernements peuvent avoir des priorites 
differentes, comme de maintenir le niveau de la production, de l'emploi 
et des exportations alors que baisse la demande, ou encore d'être 
disposes a accepter des prix et des profits inferieurs. On peut arriver a de 
telles conclusions par le fait que dans les pays de l'Ouest, seulement 
10 % des installations de production qui ont ferme leurs portes, entre 
1980 et 1982, &talent sous controle etatique, alors que les gouvernements 
sont proprietaires d'environ 33 % des investissements consacres aux 
fonderies9. 

Parmi les entreprises nouvellement associees a l'industrie interna-
tionale de l'aluminium, certaines possedent deja une experience des 
ressources naturelles et l'aluminium, comme, par exemple, Mines 
Noranda Limit& et Revere Copper and Brass Ltd. Du fait que certaines 
d'entre elles ne sont pas verticalement integrees a des alumineries, it 
existe un volume plus eleve de metal a vendre a l'exterieur des princi-
pales entreprises de production. En consequence, depuis 1978, les prix 
des lingots d'aluminium ont ete cotes sur le marche des metaux de 
Londres (London Metal Exchange) et, depuis 1984, a la New York 
Comex, ou ont lieu des ventes en disponible. Le marche des metaux de 
Londres s'approvisionne en metaux tant aupres des pays du bloc sovieti-
que que des producteurs non integres. Les prix du lingot d'aluminium 
sont devenus plus influents au marche de Londres et les prix de cata-
logue des principaux producteurs (dont on peut attendre des rabais) ne 
constituent plus les seuls prix de reference. Bref, le prix du lingot est 
devenu plus volatile, au cours des annees 1980, comme le prevoyait le 
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rapport de l'ocDE publie en 1973. En avril 1983, le prix sur le marche des 
metaux de Londres etait de 0,617 $ us la livre, alors que chez Alcan, le 
prix de catalogue, a l'exportation, etait de 0,794 $ us la livre. Au cours 
de 1982, les prix cotes par le marche des metaux de Londres ont parfois 
ete inferieurs de 0,30 $ uS la livre au prix de catalogue d'Alcan1°. Tous 
ces evenements ont eu lieu au moment ou les prix de l'energie, a 
l'exception de l'electricite alors produite par les centrales hydro-
electriques en place, grimpaient en fleche. 

Outre le choc des prix de l'energie, it y a tout lieu de considerer un 
autre evenement international, soit la formation et l'entree en fonction 
de l'Association internationale de la Bauxite (IBA). Onze pays sont 
membres de cette association constituee en 1974. Recemment, Haiti s'en 
est dissociee et l'Inde est sur le point d'y adherer. Le secretaire general 
de l'IBA declare qu'il ne s'agit pas d'un cartel. Le mot juste importe 
toutefois moins que les fonctions de cette association qui dispense de 
l'information et facilite les communications entre les pays membres. 
Elle recommande en outre les prix minimaux a demander et l'eventail 
des prix a etablir pour la bauxite et l'alumine, en proportion du prix de 
catalogue moyen du lingot d'aluminium sur le marche americain des 
metaux11. Les membres de l'IBA contrOlent environ 75 % de la produc-
tion mondiale de bauxite, 37 % de la production d'alumine, 4 % de la 
production de lingots et environ 90 % des reserves de bauxite des pays 
non communistes (Litvak et Maule, 1982, p. 322). L'Association est un 
autre mecanisme, comme les entreprises en participation, qui permet 
aux gouvernements de tenter de controller et d'influer sur les revenus 
qu'ils tirent de l'industrie. 

L'incidence des recommandations de l'IBA sur les prix de la bauxite, 
et, partant, sur les coats de l'aluminium, est probablement minime. Le 
coat de la bauxite,y compris les droits imposes par les pays producteurs 
de bauxite, varie entre 5 % et 10 % du cola total de la production : le 
coat estime de la bauxite dans les fonderies americaines est de 6 % 
(Chase Econometrics, 1983, p. 92 et 93). Certains tirent la conclusion 
suivante : 

[. . .111 semble assez invraisemblable que l'incidence de la taxation reliee 
la production de bauxite influencerait les decideurs des nouvelles fonderies 
ou, en fait, entraverait considerablement la concurrence des fonderies en 
place. (ocDE, 1983, p. 46) 

L'IBA a connu les problemes previsibles de fragmentation communs aux 
accords analogues aux cartels. Les producteurs de l'Australie, des 
Caraibes, de la Guinee et de la Yougoslavie ont exprime des points de 
vue et des interets divergents; le Bresil, source importante de bauxite, 
n'est pas membre de 11E2k. 

Somme toute, l'industrie canadienne de l'aluminium a da s'adapter 
aux pressions internationales resultant de nouveaux venus sur le mar- 
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che, y compris la presence des gouvernements et des entreprises en 
participation, du relachement de la concentration internationale, de la 
flexibilite accrue des prix et du regroupement en association des pays 
producteurs de bauxite. Cette adaptation s'est effectuee par l'expansion 
des installations de fusion et de fabrication, en partie au Canada, mais 
surtout a l'etranger, ou les coats de la bauxite et de l'energie, combines a 
une expansion des marches, ont attire les investissements. La capacite 
des fonderies s'est accrue au Canada en 1982 tandis qu'au Quebec, Alcan 
et Reynolds prevoient l'etablissement de nouvelles installations, de 
meme que Pechiney et le gouvernement du Quebec, qui participent a un 
projet conjoint. Ce nouvel investissement permettra au Canada 
d'exploiter une grande partie de sa capacite de production a des coats 
inferieurs en energie et en main-d'oeuvre et, partant, d'accroitre sa 
competitivite sur le marche international. Le Canada est de nouveau en 
mesure d'attirer d'autres investissements. 

Les developpements technologiques 

La hausse des coots de l'energie a l'echelle internationale a influe sur 
l'industrie canadienne de l'aluminium qui, de ce fait, est devenue relati-
vement plus competitive. L'energie de fusion des fonderies canadiennes 
provient entierement de l'hydro-electricite. L'electricite constitue de 
20 a 30 % des coats d'exploitation d'une fonderie (0cDE, 1983, p. 42). 
En raison des coats peu eleves de l'hydro-electricite, les producteurs 
canadiens occupent le bas de l'echelle de tous les producteurs, en terme 
de coats, malgre rage des fonderies canadiennes et de leur plus grande 
consommation d'energie. 

Au Japon, c'est la situation inverse qui prevaut: en effet, le pays doit 
dependre du charbon et des importations de parole pour produire son 
electricite. Malgre ses installations plus moderns et plus efficaces, en 
matiere de consommation d'energie, le Japon a difficilement absorbe les 
hausses du prix du petrole dans les annees 1970. Depuis le choc des prix 
de l'energie, des alumineries d'une capacite d'environ un million de 
tonnes, sur une production totale de 14 millions dans les pays de 
l'Occident, ont mis fin a leur exploitation, tandis qu'un groupe de 
fonderies est menace du meme sort et que I'ajout prevu de quelque 
2 millions de tonnes a ete differe ou annule, surtout au Japon. 

L'industrie canadienne a pu survivre grace a la position favorable de 
son approvisionnement en energie. Les centrales hydro-electriques sont 
exploitees par les societes privees. Construites depuis plusieurs annees, 
leur co/at en capital avait déjà ete amorti et les societes proprietaires de 
ces centrales disposaient pratiquement d'une energie a l'epreuve de 
l'inflation12. Par contre, les societes pouvaient difficilement vendre le 
surplus de leur production d'energie a d'autres utilisateurs puisque le 
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Quebec et la Colombie-Britannique, ou sont etablies les fonderies et 
leurs centrales energetiques, enregistrent déjà des surplus d'energie et 
que de telles ventes auraient place les societes dans une situation de 
concurrence par rapport aux gouvernements provinciaux, qui leur 
avaient vendu ou loue des droits de captation d'eau pour leur permettre, 
au depart, d'exploiter des centrales hydro-electriques. 

Dans les fonderies canadiennes, la variation de la consommation de 
r electricite et de la productivite de la main-d'oeuvre, par tonne, est 
attribuable a rage des diverses fonderies et aux techniques qui y ont 
cours. L'efficience de relectricite, dans le processus de fusion, varie 
entre 18 000 kWh par tonne, a Arvida et a Baie Comeau, et 14 500 kWh 
par tonne, a Grande-Baie. Le taux le plus eleve que permet d'atteindre la 
technologie de pointe se situe entre 13 000 et 14 000 kWh par tonne et la 
fonderie d'Alcan a Laterriere consommerait 13 200 kWh. La producti-
vite de la main-d'oeuvre est egalement tres variable; ainsi la production 
par travailleur s'eleve a 263 tonnes a Grande-Baie, comparativement a 
160 tonnes a la fonderie plus ancienne d'Arvida13. 

Au cours des vingt-cinq annees ou la construction de fonderies a ete 
interrompue au Canada, les usines en place ont ameliore leur efficacite 
energetique en fonction de revolution technologique. Les nouvelles 
fonderies, dotees des techniques de pointe, consomment environ 25 % 
moins d'energie par tonne de metal produit que les fonderies construites 
dans les annees 1950. La technologie de la fusion n'a toutefois pas evolue 
de fawn radicale et l'industrie canadienne, malgre rage de ses installa-
tions, pourrait continuer a participer au jeu de la concurrence, sur le plan 
international. 

Meme si les anciennes fonderies ont ete modernisees, la construction 
de nouvelles installations semble s'imposer, si les entreprises veulent 
tirer parti des techniques plus recentes, axees davantage sur reconomie 
d'energie et de main-d'oeuvre (0cDE, 1983, p. 26). C'est le cas de la 
fonderie d'Alcan, qui est entrée en exploitation en 1982, a Grande-Baie, 
et ce sera le cas d'autres usines qui seront construites au Quebec. 

Les societes se sont engages dans des activites de recherche et de 
developpement (R-D) reliees aux diverses &apes de la production. Dans 
le cas des matieres premieres, la recherche a porte sur l'extraction de 
l'aluminium de minerais ne renfermant pas de bauxite. Dans celui de la 
fusion, la recherche porte sur les moyens de reduire la consommation 
d'energie et d'extraire directement l'aluminium de la bauxite. La recher-
che sur les procedes de fabrication a elabore des techniques de moulage 
de coulee en continu pour fabriquer divers produits; r experimentation 
d'usages finals visait r elaboration de nouveaux produits comme les 
pieces d'automobile normalement fabriquees en metaux plus lourds, les 
nouveaux contenants remplacant les bouteilles en verre et en matiere 
plastique ainsi que les piles a combustible (Butcher, 1982, chap. 9; Etats-
Unis, Bureau of Mines, 1983, p. 5). 
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L'industrie canadienne a participe a des projets conjoints de recher-
che axes sur l'extraction de l'aluminium de divers minerais; elle a 
modernise ses plus vieilles usines en adoptant la technologie disponible 
et a entrepris certaines activites de developpement. De l'avis general, 
toutefois, ce sont les Etats-Unis, la France et le Japon qui effectueraient 
les recherches les plus poussees dans la mise au point de nouvelles 
techniques de fusion. C'est probablement a cause de la pression exercee 
par les calls de l'energie que. ces pays sont forces de chercher les 
moyens d'economiser l'energie. Les producteurs canadiens ont reussi 
incorporer ces nouvelles techniques a leurs fonderies de construction 
recente et, dans la mesure du possible, a leurs usines plus anciennes. 

Des developpements technologiques, comme le procede « Caster 
two 0, de l'Alusuisse, ont eu lieu en Europe, dans le domaine du 
moulage de coulee en continu. L'Alcan a construit une usine de feuilles 
et de toles qui utilise les techniques de laminage et de moulage de coulee 
en continu qu'elle a miser au point. La recherche d'autres usages finals a 
constitue un important champ de R-D. Un exemple de cette demarche 
concerne l'Alcan, qui poursuit des travaux de recherche, a l'heure 
actuelle, sur la batterie a air en aluminium ou pile a combustible, qui 
extrait l'energie des plaques d'aluminium par voie de reaction chimique. 
Le procede utilise les plaques comme anodes, la soude caustique et l'eau 
de robinet comme electrolyte et l'air comme cathode. Les plaques 
d'aluminium se dissolvent, liberant ainsi de l'energie electrique, et sont 
remplacees une fois epuisees (Alcan, 1982, p. 9). 

L'industrie de l'aluminium offre de grandes possibilites de developpe-
ment technologique. ll appartient a chaque entreprise de choisir le 
secteur auquel elle affectera ses ressources limitees au poste de la R-D. 
Alcan semble avoir privilegie la fabrication et les produits d'usage final, 
ainsi que la mise en application des resultats des travaux de developpe-
ment effectues par d'autres societes. La presence des entreprises en 
participation a peut-etre permis aux societes de prendre connaissance 
des activites de leurs homologues et de mettre a profit les resultats 
obtenus par d'autres entreprises. 

Alcan poursuit des travaux de R-D dans quatre laboratoires installes 
Arvida (Quebec), a Kingston (Ontario), a Banbury (Royaume-Uni) et au 
Japon. Environ 1 200 personnes y poursuivent des travaux de recherche 
en technologie et en genie. En outre, chacune des principales exploita-
tions dispose d'un service voile principalement au controle de la qualite 
eta l'amelioration des procedes. Regle generale, l'organisation de la R-D 
s'oriente vers des travaux d'envergure internationale et les nouveaux 
developpements font l'objet d'un controle a l'echelle mondiale. La 
compagnie a etabli un centre experimental de technogenie visant les 
procedes de fusion a Arvida, en 1981; cette initiative laisse entrevoir un 
inter& accru a l'egard des fonderies, au moment ou la societe construit 
de nouvelles installations et envisage d'augmenter sa capacite de pro- 
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duction au Canada. Ainsi, une nouvelle fonderie de 248 000 tonnes de 
capacite devrait ouvrir ses portes entre 1988 et 1990, a Laterriere 
(Quebec); cette usine consommera moins d'electricite que la fonderie de 
la Grande-Baie (inauguree au debut des annees 1980) et 25 % moins 
d'electricite que la vieille fonderie d'Arvida. Pour l'annee 1982, les 
depenses en R-D declarees par l'entreprise ont atteint 55 millions de 
dollars, soit environ 1 % du chiffre des ventes; Alcan a atteint ainsi le 
septieme rang des entreprises canadiennes au poste des depenses en R-D. 
Soixante pour cent des depenses sont maintenant affectes aux procedes 
de traitement de la matiere premiere et de fusion". 

L'incidence des politiques 

Les conditions sont maintenant favorables a l'expansion de l'industrie 
canadienne. Les politiques qui seront decisives a cet egard sont les 
principes directeurs des provinces sur les droits de captation d'eau et sur 
les taux d'electricite. Le Canada peut perdre certains des avantages 
economiques de l'industrie si les provinces se livrent mutuellement une 
concurrence au niveau des prix de l'energie qu'ils offrent aux produc-
teurs. Les politiques sur la protection de l'environnement determineront 
egalement le volume des nouveaux investissements. A l'echelon federal, 
la politique commerciale exerce une influence importante sur l'acces 
aux marches exterieurs. Les tarifs strangers sur les produits finis inci-
tent les entreprises canadiennes a s'etablir derriere les barrieres tari-
fakes au lieu d'investir dans des usines canadiennes; ce fut le cas dans 
l'acquisition recente, par Alcan, de l'actif de l'aluminerie Atlantic 
Richfield aux Etats-Unis. 

Les politiques provinciales ont une incidence considerable sur le choix de 
l'emplacement des fonderies et les coats de leur exploitation. La negocia-
tion de la vente ou de la location des droits de captation d'eau avec les 
societes constitue le champ d'influence le plus important des gouverne-
ments de la Colombie-Britannique et du Quebec. Lorsque les societes ont 
decide du lieu oil elles vont installer une fonderie, elles deviennent, en 
quelque sorte, captives des provinces; par ailleurs, dans l'optique de 
l'emploi et des recettes fiscales, la dependance est reciproque. 

Meme si la negociation de contrats a long terme peut representer un 
element de securite pour les entreprises, d'autres facteurs d'ordre eco-
nomique et politique peuvent toutefois exercer des pressions au change-
ment. Dans plusieurs domaines, les multinationales prevoient que les 
accords de concession intervenus avec le gouvernement seront rompus 
ou modifies, peu importe la teneur de l'accord initial. Malgre l'existence 
de la regle de droit immuable au Canada, le cas s'est effectivement 
produit lorsque le gouvernement de la Colombie-Britannique a 
renegocie avec Alcan les droits de captation d'eau dans la region 
Kitimat-Kemano (Alcan, 1983). Le gouvernement qui avait negocie les 
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clauses de I ' entente de 1950 n'etait pas assujetti aux pressions de 
groupes interesses a l'environnement, comme it en existe aujourd'hui, et 
qui soulevent des questions additionnelles. Dans l'est du Canada, Terre-
Neuve tente de renegocier son accord avec le Quebec en matiere d'ener-
gie hydro-electrique, en esperant, entre autres, que des usines comme 
les alumineries pourraient s'etablir dans la province, si renergie pouvait 
etre acquise a un prix modique. La societe Atlantic Richfield a procede 
une etude de faisabilite visant la construction d'une fonderie a Terre-
Neuve mais, pour des raisons d'ordre politique, les perspectives 
d'approvisionnement en energie a un prix modique sont peu promet-
teuses15. La societe Atlantic Richfield s'est alors retiree de l'industrie de 
l'aluminium en vendant a Alcan la plupart de ses elements d'actif 
Menus aux Etats-Unis. 

Dans l'industrie canadienne de l'aluminium, les entreprises peuvent 
opposer un gouvernement provincial a un autre,,  et les gouvernements 
peuvent faire de meme a regard des entreprises. A moms que le pouvoir 
de negociation ne soit relativement egal, les gouvernements sont en 
mesure d'accorder des concessions soit par le biais de la vente d'energie 
produite par des societes publiques, soit par la vente ou la location de 
droits de captation d'eau. La perte de revenus tires des ressources peut 
forcer le gouvernement federal a verser des paiements de transfert plus 
&eves aux provinces, en vertu du regime de perequation. 

Les subsides accordes par les gouvernements strangers a des entre-
prises canadiennes ou autres pour la construction d'usines a l' &ranger 
peuvent fort bien attirer a l'exterieur du Canada les investissements 
destines a retablissement de fonderies et d'usines de production. Le cas 
peut se produire en presence de subventions directes ou indirectes, ou 
d'une participation de l'Etat a ('exploitation d'alumineries. Dans le 
passé, Alcan a choisi, par exemple, de construire des usines de fabrica-
tion aux Etats-Unis parce que le niveau du tarif americain sur les lingots 
d'aluminium etait inferieur au tarif americain sur les produits fabriques 
en aluminium. 

A l'heure actuelle, les avantages que peut tirer le Canada d'une grande 
aluminerie devraient etre &allies sous l'angle, d'une part, des retom-
bees economiques directes et indirectes sur l'emploi, la fiscalite, les 
echanges internationaux de biens et services et, d'autre part, des entrées 
et des sorties de capitaux. La societe mere canadienne peut toucher de 
ses filiales a l' stranger des interets, des dividendes, des frais de gestion 
et des redevances. 

Bref, l'industrie semble s'etre adapt& convenablement aux divers 
changements qui se sont produits au cours de la derniere decennie, y 
compris le renforcement de la concurrence internationale. Apres une 
periode de faible evolution de la capacite de production, les change-
ments des coats de renergie et des matieres premieres, combines a 
revolution des marches, font a nouveau du Canada un pays propice 
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l'investissement dans de nouvelles fonderies, au moment meme ou 
d'autres pays reduisent leur capacite de production et different la realisa-
tion de nouveaux projets. Le Canada avait les plus anciennes fonderies 
du monde, et ce depuis un bon moment, mais les nouveaux investisse-
ments permettront l'acquisition de nouvelles technologies qui moderni-
seront l'industrie. Le alai de realisation est du a la longevite meme des 
immobilisations ainsi qu'a l'absence d'innovations radicales dans la 
technologie des fonderies. Les nouveaux investissements, au Canada et 
ailleurs, sont appuyes par des politiques industrielles qui favorisent les 
producteurs et qui pourraient inciter les gouvernements a miser, les uns 
contre les autres, pour obtenir ces investissements. Une etude recente 
de l'oCDE soulignait, en guise de conclusion, que les principaux points 
de controverse, souleves par les politiques etablies a regard de l'indus-
trie internationale de l'aluminium, sont . . . l'absence de trans-
parence des prix de renergie et des mecanismes de fixation des prix 
regissant les contrats d'approvisionnement d'energie . . . et la possi-
bilite que les indices du marche de renergie soient fausses par les 
politiques de fixation des prix de renergie appliquees aux fonderies 
(ocDE, 1983, p. 88). 

L'industrie canadienne de l'acier 
L'industrie canadienne de l'acier est consider& comme l'une des plus 
efficientes au monde. En 1982, le Canada a produit quelque 13,9 millions 
de tonnes d'acier, soit 2 % de la production mondiale d'acier brut 
(Schottman, 1983, p. 2), et it s'est classe au quatorzieme rang des plus 
grands producteurs d'acier16. Trois grands producteurs integres, 
l'Algoma Steel Corporation, la Dominion Foundries and Steel Corp. 
(Dofasco) et la Steel Company of Canada Limited (Stelco), exploitent 
environ 71 % de la capacite de production d'acier brut au Canada et se 
situent respectivement au vingt-cinquieme, trente-troisieme et 
quarante-sixieme rang des plus importants producteurs d'acier dans le 

L'industrie est sous controle canadien, mais l'intervention du gouver-
nement a titre de proprietaire et d'administrateur est minime corn-
parativement au role joue par l'Etat dans d'autres pays producteurs 
d'acier. L'industrie siderurgique du Canada s'est signal& a divers 
egards : taux eleves d'utilisation de sa capacite, accroissement de 
l'emploi et niveaux superieurs de productivite et de rentabilite. 

Malgre les contraintes posees par un marche national restreint et les 
obligations associees aux economies d'echelle, l'industrie siderurgique 
canadienne a reussi a devenir la plus rentable au monde, au cours des 
annees 1970 (Barnett et Schorsch, 1983, p. 224). Diverses initiatives 
d'ordre strategique ont preside a ce succes : 
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la specialisation poussee de la production en vue de realiser des 
economies d'echelle et de se hisser au niveau de la concurrence 
intemationale au chapitre des coats; 
la reduction au minimum des rivalites entre entreprises grace a la 
specialisation; 
le maintien des taux &eves d'exploitation en recourant a une capacite 
suffisante de production seulement a regard de marches ou l'on 
pouvait beneficier d'avantages comparatifs, tout en prenant en consi-
deration les coats de transport et les droits de douane; 
le soutien de la demande excessive ou des besoins des marches non 
rentables par le biais des importations (bien que, en periodes de 
recession economique, les producteurs canadiens d'acier aient 
repondu aux besoins de certains de ces marches geographiques et de 
produits); et 
l'adoption rapide de nouvelles technologies des produits et des pro-
cedes, mises au point en grande partie a l'etranger. 

Bien que l'industrie siderurgique canadienne ait traditionnellement 
orients ses activites vers ses marches interieurs, elle a da, au debut des 
annees 1980, s'employer a accroitre ses exportations en vue de parer A la 
baisse de ses ventes interieures. Recemment, des tendances diverses se 
sont conjuguees pour deteriorer le rendement de l'industrie siderurgique 
canadienne. Entre autres tendances, mentionnons : 

la nouvelle capacite de production interieure mise en place au milieu 
des annees 1970; 
l'incidence negative du Programme energetique national et de la mise 
en veilleuse des « mega-projets »; 
une plus forte substitution d'aluminium et de matiere plastiques a 
l'acier ; 
les tentatives des producteurs d'acier strangers d'accroitre leur parti-
cipation au marche canadien. 

L'industrie siderurgique canadienne devra faire face a un marche plus 
impetueux a la fin des annees 1980. Au Canada, une plus forte rivalite 
s'est déjà manifest& entre les entreprises et a deteriore certaines des 
relations commerciales les plus stables qui ont caracterise cette indus-
trie au cours des annees 1970. Simultanement, aux Etats-Unis, en 
Europe et au Japon, les producteurs d'acier ont adhere a des strategies 
de rationalisation et de modernisation. Entre temps, certains des nou-
veaux pays industrialises, tels la Corse du Sud, sont devenus d'impor-
tants producteurs d'acier sur le marche international et menacent 
d'affronter l'industrie canadienne sur son propre marche et sur divers 
marches d'exportation, entre autres les Etats-Unis. 
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Le profil des societes 

L'industrie canadienne du fer et de l'acier de premiere transformation 
est constituee d'entreprises qui produisent de l'acier et le faconnent en 
profiles bruts'8. Scion des donnees preliminaires de Statistique Canada 
se rapportant a l'annee 1980, it existait 39 entreprises et 55 usines dans 
l'industrie de premiere transformation du fer et de l'acier (Groupe 2910 
dans le systeme de Classification type des industries). Les expeditions 
etaient evaluees a quelque 6,5 milliards de dollars; 77,9 % de cette 
somme etaient attribuables aux quatre plus importantes entreprises et 
90,3 % revenaient au huit plus importantes entreprises19. Le 
tableau 5-3, qui porte sur l'acier brut, presente des donnees sur la 
production, le commerce international et la consommation au cours de 
la periode 1970-1982. 

L'industrie se compose de deux groupes principaux de producteurs. 
Le premier groupe, et le plus important, est constitue de cinq entreprises 
de production integrees. Quatre d'entre elles, Algoma, Dofasco, Stelco 
et la Sydney Steel Corporation (Sysco) utilisent le haut fourneau ali-
mente au coke, alors que la cinquieme, la Sidbec-Dosco Limit& , 
emploie le four electrique alimente a la ferraille spongieuse. 

Ce premier groupe peut etre subdivise davantage. La premiere catego-
rie inclut, par ordre d'importance, Stelco, Dofasco et Algoma. Ces trois 
entreprises sous contrOle prive sont souvent denommees les « Trois 
grands ». Une caracteristique importante de ces trois principaux pro-
ducteurs d'acier est leur degre d'integration verticale, particulierement 
« en amont » pour ce qui est du minerai de fer, du charbon cokefiant et de 
la pierre calcaire. En 1982, la capacite de production des « Trois grands » 
representait approximativement 71 % de la capacite totale de production 
d'acier brut du Canada. Sous l'angle des ventes effectuees en 1982, 
l'activite des trois societes s'exprime ainsi : Stelco, 2 milliards de dol-
lars, Dofasco, 1,5 milliard, et Algoma, 880 millions. Stelco a produit 
environ 35 % de l'acier produit au Canada en 1982. 

Les sieges sociaux des trois grandes societes, le gros de leur inves-
tissement en immobilisations et la concentration de leur clientele se 
retrouvent en Ontario. Le siege social de Stelco est etabli a Toronto et 
ses installations d'elaboration de l'acier sont en Ontario, au Quebec et 
en Alberta. Dans le cas de Dofasco, le siege social et les principales 
installations sont situes a Hamilton. On retrouve la meme concentration 
geographique dans le cas de la societe Algoma, etablie a Sault-Ste-Marie 
(Ontario). 

Dofasco fabrique surtout des produits plats, lamines et enduits ; 
Algoma axe sa production sur les profiles de charpente, les rails et les 
toles; Stelco est la seule des trois grandes entreprises a offrir un &entail 
de produits. En 1981, la capacite moyenne de production des grandes 
usines exploitees au Canada par les entreprises integrees &all compara- 
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ble a la capacite des installations de leurs homologues americains (voir le 
tableau 5-4). 

En vue de soutenir la concurrence tant nationale qu'etrangere, les 
entreprises cies du secteur prive ont elabore et mis en application des 
strategies qui leur permettaient de conserver leur role de chef de file au 
chapitre des coats, en plus de repenser leur conception des clients, des 
produits et de la segmentation du marche20. Dans cet ordre d'idees, 
l'une des principales decisions prises par les gestionnaires a porte sur 
l'accroissement de la capacite : 

C'est probablement l'aspect central de la strategie dans les entreprises de 
produits. Puisque l'accroissement de la capacite peut entrainer des delais de 
demarrage qui peuvent se mesurer en annees, et que la capacite de produc- 

TABLEAU 5-4 Comparaison des rendements des industries 
siderurgiques canadienne et americaine, 1958 et 1981 

1958 1981 

Canada E.-U. Canada E.-U. 

Importations en pourcentagea de 
la consommation apparente 

24,7 3,3 15,9 17,6 

Exportations en pourcentagea des 
livraisons totales 

9,8 4,7 24,4 3,5 

Capacite moyenne des entreprises 
integrees 
(en millions de tonnes nettes) 

1,3 2,5 4,0 3,8 

Productivite (en heures-personnes 
par tonne nette de feuilles 
laminees a froid) 

12,5 11,5 6,3 7,0 

Coats horaires du travail ($ US) 2,75 3,75 12,75 20,1 

Coats du minerai de fer, c.a.f. 10,50 10,64 38,50 40,0 
($ US la tonne) 

Coats du charbon, c.a.f. ($ US 
la tonne) 

11,00 10,50 61,00 57,5 

Taux de coke (ratio coke/fer) 0,75 0,80 0,43 0,5 

Cofit approximatif de la 
production (par tonne de 
feuilles laminees a froid) 

120,00 122,00 355,00 445,00 

($ US) 

Prix de la tonne de feuilles 
laminees a froid ($ US) 

130,00 130,00 385,00 460,00 

Source : D.F. Barnett et L. Schorsch, Steel, Cambridge (Mass.), Ballinger, 1983, p. 218. 
Note : a Moyenne etablie sur cinq ans. 
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tion est souvent mise en place pour longtemps, l'entreprise qui prend une 
decision relative a sa capacite de production se voit tenue d'engager des 
ressources sur la foi d'attentes visant des situations encore tits hypotheti-
ques. (Porter, 1980, p. 324) 

Contrairement aux trois grandes entreprises sous controle prive, les 
deux autres producteurs integres, Sidbec-Dosco et Sysco, sont regis 
respectivement par les gouvernements du Quebec et de la Nouvelle-
Ecosse. En outre, alors que les operations des Trois grands ont ete 
constamment rentables21, les deux entreprises gouvernementales sont 
demeurees tout aussi constantes, mais en essuyant des deficits. Le 
pietre rendement de Sidbec-Dosco et de Sysco peut etre attribue, en 
grande partie, a un endettement trop lourd, a un manque d'installations 
modernes et a une gestion deficiente. Leurs installations d'elaboration 
de l'acier sont situees au Quebec et en Nouvelle-Ecosse. 

Le deuxieme groupe d'entreprises se compose des societes non int& 
grees, souvent appellees mini-acieries. Ces societes produisent de l'acier 
a l'aide de fours electriques. Les principales entreprises de ce groupe 
sont : Atlas Steels, Burlington Steel, Interprovincial Steel and Pipe 
Corporation Limited (Ipsco), Ivaco Inc., Lake Ontario Steel Company 
Limited (Lasco), Manitoba Rolling Mills et Western Canada Steel Limi-
ted. A l'exception de Atlas Steels, entreprise specialisee dans la fabrica-
tion d'acier inoxydable, d'outils et d'aciers allies, toutes les societes 
produisent des aciers au carbone. 

Les installations d'elaboration de l'acier des entreprises Ipsco, 
Manitoba Rolling Mills et Western Canada Steel sont situees dans les 
Prairies et en Colombie-Britannique, celles de Burlington, Ivaco et 
Lasco, en Ontario, et celles de Atlas en Ontario et au Quebec. Les mini-
acieries, dont les besoins en capitaux sont peu eleven, tendent a occuper 
un creneau sur le marche en produisant une gamme de produits plutot 
reduite, a l'intention des marches regionaux. Certaines des mini-
acieries, toutefois, ont etendu leurs activites aux Etats-Unis, particu-
lierement Ivaco et Co-Steel Inc., societe mere de Lasco. 

En 1982, le secteur prive detenait plus des quatre cinquiemes de la 
capacite d'elaboration de l'acier du Canada. Sidbec-Dosco et Sysco, 
nous l'avons déjà mentionne, sont sous controle provincial. En outre, 
les gouvernements de la Saskatchewan et de l'Alberta ont chacun des 
interets de 20,2 % dans la societe Ipsco, le sixieme des plus grands 
producteurs d'acier au Canada. En 1982, la ventilation de la capacite de 
production d'acier du Canada, par province, s' etablissait ainsi : 
Ontario, 79 %; Quebec 9 %; Nouvelle-Ecosse, 4 %; Saskatchewan, 3 %; 
Alberta, 2 %; Manitoba, 2 %; et Colombie-Britannique, 1 %. On estime 
que l'industrie appartient a environ 95 % a des interets canadiens. 

L'industrie siderurgique canadienne est exploit& en grande partie par 
des Canadiens et elle est largement dirigee par des Canadiens. Nombre 
des cadres de haute direction ont regu leur formation en genie et en 
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production au Canada et y ont fait carriere; c'etait precisement le cas du 
president et du chef de l'exploitation chez Stelco en 1983. Tous deux ont 
un diplome d'ingenieur. La grande importance accord& A la production, 
ainsi que l'engagement pris de poursuivre les investissements et de 
profiter pleinement des debouches du marche de l'acier, ont caracterise 
nombre des principales decisions strategiques prises par les acieries 
canadiennes au cours des annees 1970. La diversification a l'exterieur de 
l'industrie siderurgique a ete minime22. 

Le charbon, le minerai de fer et les (Whets de fer et d'acier sont les 
principales matieres premieres utilisees dans la production de racier. Le 
choix de matieres interieures ou importees est fonction de la qualite et du 
coot au point de livraison, soit a racierie. Les coots de transport 
representent une part importante de l'ensemble des coats des matieres 
premieres et varient selon le mode de transport et les distances 
parcourues. 

En 1981, l'utilisation du charbon de l'Alberta dans les acieries cana-
diennes coutait 24 $ de plus la tonne que le charbon en provenance de la 
Virginie de l'Ouest, en raison des &arts des coots de transport. Par 
contre, du fait que le transport ferroviaire soit beaucoup moins long et 
que le transport par voie maritime soit moins cher, le coot net du charbon 
de l'Alberta est plus faible pour les acieries japonaises que pour les 
acieries canadiennes etablies en Ontario. D'apres les achats de 6,2 mil-
lions de tonnes, releves en 1981, si les entreprises canadiennes avaient 
utilise le charbon canadien, leurs calls de production auraient augmente 
de 150 millions de dollars. 

Le minerai de fer utilise dans l'industrie canadienne provient en 
grande partie de sources d'approvisionnement interieures, situdes dans 
le nord de l'Ontario, au Quebec et au Labrador; toutefois, des quantites 
considerables de ce minerai proviennent des Etats du Minnesota et du 
Michigan. L'un des facteurs determinants de la source d'approvisionne- 
ment est la disponibilite de quantites supplementaires a un prix accepta- 
ble. Normalement, les nouvelles mines ne sont viables que si elles sont 
en mesure de vendre des quantites de beaucoup superieures au nombre 
supplementaire de tonnes requises par la plupart des entreprises. Le 
besoin de tonnes supplementaires a amend certaines societes a 
s'adresser a des producteurs de minerai de fer etablis aux Etats-Unis, 
malgre l'important ecoulement net de minerai de fer dans l'autre sens. 
Fait interessant, etant donne que les frais de transport content plus cher 
a bord des barges de Lacs qu'a bord des cargos maritimes, et qu'il faille 
verser des droits de peage pour emprunter la Voie maritime du Saint-
Laurent, it est possible de livrer le minerai de fer de la region Quebec-
Labrador a des acieries europeennes, a des prix comparables a ceux du 
meme minerai de fer livre a des acieries canadiennes. 

Le Canada a toujours ete un importateur net de ferraille et la plupart 
des importations proviennent surtout des Etats-Unis. En revanche, les 
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Etats-Unis sont de loin le plus important acheteur des exportations de 
ferraille du Canada23. 

L'emploi a augmente dans l'industrie siderurgique canadienne; en 
fait, le nombre de travailleurs, d'environ 35 000 en 1960, atteignait un 
total de 61 000 en 1980. Au cours de ces vingt annees, la croissance de 
l'emploi s'etablissait, en moyenne, a 2,8 % par annee, et la croissance 
globale, a plus de 70 %. Par contre, dans les industries de fabrication, de 
1961 (premiere armee pour laquelle sont relevees des donnees) a 1980, la 
croissance totale de l'emploi n'a ete que de 30 %24. 

La croissance de l'emploi dans l'industrie siderurgique canadienne 
s'est ralentie au cours des annees 1970, mais le resultat demeure favora-
ble, si on le compare a celui d'autres pays industrialises oil la croissance 
de l'emploi dans l'industrie de l'acier a ralenti de fawn encore plus 
marquee (voir le tableau 5-5). 

TABLEAU 5-5 Changement de l'emploi dans l'industrie siderurgique 
de six pays, 1974-1981 

Changement en pourcentage 

Canada + 	2 
Etats-Unis — 24 
France — 39 
Allemagne de l'Ouest — 19 
Japon — 20 
Royaume-Uni — 55 
Source : Institut international du fer et de l'acier, World Steel in Figures, Bruxelles, 1983, 

p. 18. 

En 1982, toutefois, seulement 54 000 personnes travaillaient dans 
l'industrie, dont les quatre cinquiemes en Ontario. Les autres, environ 
12 000 personnes, se trouvaient en situation de mise en disponibilite. A 
l'exception de l'entreprise Dofasco, oh les ouvriers ne sont pas syndi-
gilds, la plupart des travailleurs sont membres des Metallurgistes unis 
d'Amerique. Le tableau 5-6 presente une ventilation approximative de 
l'emploi par regions. 

TABLEAU 5-6 Emploi dans l'industrie siderurgique, Canada, 1982 

Total Pourcentage 

Nouvelle-Ecosse 2 500 4,6 
Quebec 4 800 8,9 
Ontario 44 000 81,4 
Manitoba 600 1,1 
Saskatchewan 800 1,5 
Alberta 800 1,5 
Colombie-Britannique 500 1,0 
Total 54 000 100,0 
Source : Donnees fournies par le ministere de l'Expansion industrielle regionale. 
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Au moment d'evaluer revolution de l'emploi, it importe de retenir 
quatre facteurs. Premierement, l' adoption de techniques nouvelles 
entraine r elimination d'emplois manuels ou encore la substitution des 
emplois traditionnels par des emplois qui necessitent des competences 
superieures. Deuxiemement, de nouvelles possibilites d'emploi pour 
une main-d'oeuvre specialisee, comme les ingenieurs, les comptables et 
les informaticiens, se sont manifestoes, au cours des annees 1970, a la 
faveur du developpement technologique et des programmes d'expan-
sion des acieries canadiennes. Troisiemement, les salaires verses dans 
l'industrie siderurgique se sont maintenus au-dessus de la moyenne. En 
juillet 1983, les salaires hebdomadaires moyens verses dans l'industrie 
du fer et de l'acier excedaient de 33 % la moyenne relevee dans l'ensem-
ble des entreprises de fabrication et de 48 % la moyenne observee dans 
l'ensemble des industries25. Depuis 1980, malgre une baisse de l'emploi, 
le salaire hebdomadaire moyen a de nouveau augmente, par rapport a la 
moyenne dans l'industrie, par suite de conventions collectives signees 
en 1981. Enfin, quatriemement, la productivite, au Canada, demeure tres 
elevee; mesuree en fonction de la production par employe dans les 
annees 1970, elle se classait au deuxieme rang, derriere le Japon. 

Les developpements technologiques 

L'industrie siderurgique n'est pas tres engagee a r egard de la recherche 
du developpement (R-D). Selon les resultats d'une enquete recente, sur 
les principales entreprises investissant dans des activites de R-D au 
Canada, la societe Stelco etait le seul producteur d'acier a apparaitre sur 
la liste. Son budget de neuf millions de dollars, ace poste de depense, la 
classait au trente et unieme rang en 1983 (Blackwell, 1983, p. 28). Le 
niveau des depenses en R-D de Stelco par rapport a ses ventes etait 
inferieur a 0,5 % (precisement de 0,44 %). De 1977 a 1983, le niveau 
annuel de ses investissements en R-D par rapport aux ventes n'a jamais 
excede 0,5 %. Pour l'ensemble de l'industrie siderurgique canadienne, 
le niveau des depenses en R-D, exprime en pourcentage des ventes, est 
inferieur a celui de Stelco. En 1981, l'emploi direct de personnel en R-D, 
dans l'industrie de l'acier, representait au total 302 annees-personnes 
(Association canadienne pour la recherche dans l'industrie siderurgi-
que, 1983, p. 13). Stelco, qui produisait environ 35 % de l'acier au pays, 
fournissait 40 % des annees-personnes consacrees a la R-D dans 
l'industrie. 

Il existe, en outre, nombre d'ingenieurs et de scientifiques, tant 
rinterieur qu'a l'exterieur de l'industrie, dont le travail vise directement 
a appuyer des programmes de recherche et de developpement. Le 
reseau exterieur comprend les instituts de recherche provinciaux et les uni-
versites de la Colombie-Britannique, de l'Alberta, de la Saskatchewan, 
de l'Ontario et du Quebec. 
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Compare a la faible contribution de l'industrie siderurgique cana-
dienne a la R-D, le niveau des investissements en R-D, par rapport aux 
revenus nets tires des ventes dans l'industrie siderurgique americaine, 
au cours de la periode 1975-1980, est a peine superieur, se situant a 
moins de 0,6 %. Contraste frappant, les acieries japonaises 
reserveraient 1,6 % des revenus nets des ventes a la R-D (Barnett et 
Schorsch, 1983, p. 60). Dans le domaine de l'acier, le Japon exporte plus 
de techniques qu'il n'en importe. De tousles grands producteurs d'acier 
au Canada, Stelco est le seul a afficher un certain equilibre au poste des 
echanges commerciaux comprenant des transactions en matiere de tech-
nologie. L'industrie siderurgique canadienne achete beaucoup de tech-
niques a l'etranger. 

L'industrie siderurgique se caracterise par le nombre d'echanges de 
technologie effectues entre les entreprises. Les gestionnaires canadiens 
se sont employes a adopter ou a ameliorer des techniques mises au point 
par des entreprises d'autres pays. Dofasco, par exemple, s'est engagee a 
elaborer ses propres programmes d'amelioration technologique, en plus 
d'echanger des donnees techniques avec d'autres acieries. En 
1983-1984, l'industrie a terming une etude detainee de ses pratiques 
d'exploitation et de ses procedes techniques en regard de celles d'une 
grande acierie japonaise en vue de beneficier de l'experience de l'indus-
trie japonaise et, partant, d'ameliorer la qualite, la productivite, l'effi-
cience et la rentabilite de sa propre exploitation. En s'engageant dans 
cette etude, l'industrie siderurgique canadienne a dementi les con-
clusions d'une recherche anterieure voulant que les entreprises cana-
diennes soient beaucoup plus lentes a adopter les pratiques couramment 
reconnues comme etant les meilleures, que ne le sont leurs homologues 
dans d'autres pays, tell les Etats-Unis (Daly, 1984, p. 21). 

Bien que plusieurs innovations technologiques aient ete implantees 
dans l'industrie siderurgique, deux d'entre elles ont contribue de facon 
majeure au procede d'elaboration de l'acier. La premiere concerne le 
convertisseur a oxygen qui a revolutionne le procede. En 1985, Dofasco 
a ete la premiere acierie de l'Amerique du Nord a adopter le procede 
basique a l'oxygene pour la fabrication d'acier en fusion, a un moment 
ou le procede n'avait ete experiments qu'en Autriche et en Allemagne. 
La seconde concerne le moulage de coulee en continu qui a sliming 
quatre stapes du procede conventionnel d'elaboration de l'acier et qui a 
permis d'economiser des quantites considerables d' energie. En 
Amerique du Nord, Atlas a fait oeuvre de pionnier dans l'utilisation du 
moulage de coulee en continu. 

L'efficience de l'industrie siderurgique canadienne est attribuable a 
une volonte ferme d'atteindre un rapport cout-efficacite superieur, qui 
suppose, notamment, l'acquisition des techniques d'avant-garde des 
leur introduction. Il ne faudrait pas sous-estimer l'importance d'adopter 
tres tot les innovations rattachees a la siderurgie. Contrairement 
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l'opinion populaire, les depenses de l'industrie siderurgique americaine 
ont &passe celles de l'industrie japonaise d'environ 20 % pour chaque 
tonne de capacite de production ajoutee ou remplacee entre 1950 et 1979. 
Neanmoins, l'industrie japonaise est plus moderne et plus en mesure de 
soutenir la concurrence, tant interieure qu'internationale, que ne l'est 
l'industrie americaine. Les raisons fondamentales de cet &art s'expli-
quent par les mauvaises decisions des cadres americains et par la lenteur 
des grandes acieries integrees a adopter deux innovations cruciales dans 
le domaine de l'acier, soit le procede basique a l'oxygene et le moulage 
de coulee en continu26. 

Les marches et les echanges internationaux 

L'industrie siderurgique se caracterise par un degre considerable de 
specialisation des produits. Au Canada, par exemple, Stelco et Algoma 
assument une grande partie de la production de toles, alors que Atlas 
Steels se specialise dans la production d'acier inoxydable et que Ipsco 
concentre sa production sur les tubes et les tuyaux. La decision des 
grandes acieries de specialiser leur production a permis a de nouveaux 
producteurs tels que Ipsco, Lasco et Ivaco d'occuper des creneaux 
qu'ils sont en mesure d'approvisionner : 

Les nouvelles entreprises cherchent souvent des secteurs de produits spe-
ciaux, surtout ceux qui sont inadequatement servis par les vendeurs déjà en 
place et dans lesquels elles peuvent effectuer des ventes a prime compen-
sant les desavantages de coats qui caracterisent une exploitation a petite 
echelle. Pareilles strategies visant a occuper de tels creneaux sont souvent 
assorties de la mise sur pied d'installations susceptibles d'etre facilement 
agrandies lorsque la nouvelle entreprise est bien implantee. (Scherer 
et al., 1975, p. 154) 

Dans un memoire presente a la Commission royale d'enquete sur les 
groupements des societes, Stelco (1975) pretendait que la capacite mini-
mum d'une entreprise d'acier de premiere transformation, qui se veut 
efficiente et dont l'exploitation est fondee sur la technique du haut 
fourneau et du procede basique, devait atteindre au moins deux millions 
de tonnes par armee. La capacite souhaitable devait etre, en fait, de 
quatre a cinq millions de tonnes par armee. Toutefois, l'arrivee et la 
survie, sur le marche, de plus petites entreprises telles que Ipsco, Lasco 
et Ivaco montrent qu'il est possible de surmonter les desavantages de 
colas associes aux exploitations a plus petite echelle. Les petites 
acieries ont triomphe des desavantages de coats en adoptant la strategie 
des creneaux, et en profitant du caractere regional du marche canadien 
et de methodes de fabrication de l'acier comme la technique du four 
electrique. En outre, on ne connait pas exactement quels sont les 
desavantages de coins associes a l'exploitation a capacite reduite, ni les 
economies d'echelle associees a la fabrication de divers produits. 
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La consommation d'acier depend fortement de la demande dans le 
secteur des biens de production. Les variations cycliques de la 
demande, dans ce secteur, alliees aux importantes fluctuations des 
inventaires, ont signifie que la demande d'acier, sur le marche interieur, 
est beaucoup plus volatile que la demande pour l'ensemble de l'econo-
mie. En 1982, un flechissement de 4,4 % du PNB reel etait associe a une 
baisse de 35 % des expeditions d'acier sur le marche canadien. 

De plus, la consommation d'acier, mesuree en fonction de la consom-
mation d'acier par rapport au PNB, soit ce qu'on appelle « l'intensite de 
racier » ou l'intensite de la demande », a decline depuis quelques 
annees. La montee des prix de l'energie a accelere ce &din et incite les 
industries et les consommateurs a appliquer des mesures de conserva-
tion plus rigoureuses a la consommation d'acier. Par exemple, la quan-
tite d'acier consommee dans l'industrie americaine de l'automobile, 
marche vedette de l'industrie siderurgique canadienne, a diminue de 
plus de 40 %, depuis que les prix de l'energie ont force les fabricants 
reduire le poids des vehicules27. Une evolution semblable touche 
l'industrie des boites en metal, oil l'aluminium remplace l'acier. 

L'industrie siderurgique canadienne a concentre ses efforts de pro-
duction et de commercialisation principalement sur le marche interieur. 
Au cours des annees 1970, les exportations canadiennes d'acier cones-
pondaient a environ 15 % de la production interieure et etaient destinees 
a des clients de la region des Grands lacs des Etats-Unis. Les importa-
tions etaient plus cycliques sur une base annuelle et representaient entre 
10,9 % et 23,5 % de la production canadienne (voir le tableau 5-3). 

Un element important des strategies des trois grands producteurs a 
consiste a accroitre leur capacite de production en fonction des besoins 
actuels et anticipes de leurs clients canadiens. Le resultat principal de 
cette orientation s'est traduit par des niveaux constamment eleves d'uti-
lisation de la capacite, assortis de prix concurrentiels a l' echelle 
mondiale. 

Au cours des annees 1970, le taux d'utilisation de la capacite etait plus 
eleve au Canada que dans les principaux pays producteurs d'acier. En 
outre, la bonne sante economique du Canada et la promesse de mega-
projets plus nombreux et de plus grande envergure ont incite l'industrie 
siderurgique canadienne a entreprendre un programme d'expansion 
dynamique. Les investissements annuels de Stelco, Dofasco et Algoma, 
a des fins de modernisation et d'expansion, ont atteint, en moyenne, 
300 millions de dollars par armee, au cours des annees 1970. 

De 1961 a 1979, les capitaux engages annuellement dans l'industrie 
siderurgique, tant au Canada qu'au Japon, permettaient de remplacer 
4 % des installations chaque armee, comparativement a 2,9 % aux Etats-
Unis. En consequence, l'age moyen des installations est de 11 a 12 ans 
pour les acieries canadiennes etjaponaises, alors qu'il est de 17,5 annees 
pour les acieries americaines28. 
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Au cours des annees 1970, l'industrie recourait encore aux importa-
tions puisque les entreprises specialisaient leur production et que 
l'expansion de la capacite de production demeurait plutot modeste; ainsi 
les importations pouvaient repondre a une pointe eventuelle de la 
demande (Litvak et Maule, 1977, p. 71). 

De 1970 a 1979, le taux moyen d'utilisation de la capacite a atteint 
environ 90 %. Au cours des dernieres annees, les acieries canadiennes 
ont commence a fabriquer des produits jusqu'alors importes; a cause 
d'une capacite supplementaire de production alliee a une baisse de la 
demande interieure, elles ont, en toute necessite, attaque le marche des 
exportations pour assurer leur rentabilite commerciale. 

Wine si l'industrie siderurgique canadienne a orients ses efforts de 
production et de commercialisation vers le marche interieur, ses expor-
tations d'acier ont considerablement augments, depuis le milieu des 
annees 1970, surtout aux Etats-Unis. Au cours de cette periode, le 
Canada a generalement ete un exportateur net d'acier. En outre, en 
presence du ralentissement economique actuel au Canada, les trois 
grandes societes, ainsi que d'autres acieries comme Atlas, considerent 
comme un element crucial leur succes sur le marche des exportateurs. 
Le protectionnisme sur les marches strangers, particulierement aux 
Etats-Unis, souleve donc beaucoup d'inquietude. 

Les preoccupations actuelles a regard des mesures et des politiques 
protectionnistes, aux Etats-Unis, occupent une place preponderante 
dans le scheme de pens& strategique de l'industrie siderurgique cana-
dienne. Les Etats-Unis sont non seulement le plus grand marche 
d'exportation d'acier pour le Canada, mais ils sont devenus un marche 
d'une importance cruciale sous l'angle du rendement de l'exploitation. 
Pour souligner cette importance, mentionnons que les producteurs 
canadiens d'acier, le gouvernement canadien et les syndicate se sont 
coalises pour tenter de dissuader le gouvernement americain et d'autres 
groupements d'interets d'imposer eventuellement des quotas aux expor-
tations d'acier du Canada vers les Etats-Unis. 

L'incidence des politiques 

La croissance et le rendement de l'industrie siderurgique canadienne a 
ete remarquable apres la Seconde Guerre mondiale. Une etude de 
Barnett et Schorsch (1983) souligne qu'au debut des annees 1950, 
l'industrie siderurgique canadienne n'etait pas efficiente, selon les nor-
mes mondiales; toutefois, en 1980, elle etait devenue l'une des plus 
efficientes et des plus rentables du monde. Cette transformation appa-
raft aux tableaux 5-4 et 5-7, ou sont compares les rendements respectifs 
des industries siderurgiques canadienne et americaine entre 1958 et 1981. 

Le consensus etabli entre l'industrie et le gouvernement a l'egard de la 
politique et de la strategie a joue un role de catalyseur de premier ordre 
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dans cette transformation. Bref, reconnaissant les limiter d'un marche 
interieur, les grandes entreprises integrees ont adopts une strategic de 
specialisation de la production et du marche, conditions prealables a la 
realisation d'economies d'echelle. Il a etc dit que le gouvernement 
canadien s'etait servi de ses lois anti-cartels «de fawn a permettre le 
partage des marches entre les entreprises » (Barnett et Schorsh, 1983, 
p. 219). 

Comme nous l'avons déjà note, le rendement de l'industrie cana-
dienne de l'acier : 

s'est ameliore grace a I'ajustement de sa capacite de production a la 
demande moyenne plutot qu'a la demande maximale prevue au Canada, et 
grace a la miss au point d'une technologie de pointe, moderne et efficace, 
une époque oh les concurrents strangers utilisaient des installations 
anciennes et moins efficaces. Cette industrie a ainsi pu profiter de taux 
&eves d'utilisation de sa capacite de production, pendant que les importa-
tions repondaient,aux besoins en periode de pointe et que les exportations, 
surtout vers les Etats-Unis, augmentaient pendant les baisses cycliques. 
(Canada, Ministere des Affaires exterieures, 1983, p. 79 et 80) 

Malgre ce rendement, l'industrie siderurgique canadienne fait face a 
des (las qui pourraient limiter sa force concurrentielle et son efficacite. 
Le defi le plus important lui est pose par les Etats-Unis, ou les acieries, 
elles-memes menacees par la concurrence internationale, ont entrepris 
de limiter les importations par le biais de mesures protectionnistes. Au 
lieu de reagir en adoptant des produits et des procedes innovateurs, 
l'industrie americaine a invoque certaines dispositions legales, comme 
le recours aux lois antidumping et aux poursuites judiciaires, et a exerce 
des pressions en vue d'etablir divers types de restrictions commerciales 
pour soutenir la concurrence. Reich (1983) qualifie cette reaction 
d'« esprit d'entreprise sur papier ». 

La politique commerciale du gouvernement federal semble constituer 
le centre d'interet et de preoccupation le plus important pour l'industrie 
siderurgique canadienne, qui la juge necessaire pour venir a bout des 
revers qu'on lui prevoit dans les annees 1980. Premierement, l'industrie 
desire que les acieries canadiennes soient assurees de n'etre pas desa-
vantagees par la concurrence deloyale des fournisseurs strangers. 
Deuxiemement, elle veut que les acieries canadiennes soient assurees 
d'avoir un acces equitable aux marches strangers, particulierement aux 
Etats-Unis. Troisiemement, elle tient a s'assurer que les ententes bilate-
rates speciales conclues avec les Etats-Unis, par exemple l'Accord 
canado-americain sur les produits de ('automobile, profitent au maxi-
mum aux acieries canadiennes, etant donne que l'industrie de ('auto-
mobile represente le plus grand consommateur d'acier. L'industrie side-
rurgique a exprime son inquietude a l'egard, d'une part, des tendances 
de ('importation d'automobiles et de pieces d'automobile et, d'autre 
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part, du desequilibre entre le montage des vehicules et la production de 
pieces au Canada29. 

Certains Canadiens ont emis l'opinion que les autorites devraient 
etudier serieusement la possibilite d'etablir une entente limit& de Libre-
echange entre le Canada et les Etats-Unis concernant l'industrie side-
rurgique et que l'acier de specialite pourrait etre le premier produit a 
introduire dans ce processus. Entre autres raisons invoquees en faveur 
de l'option du libre-echange, mentionnons : l'engagement en vertu de 
l'Accord sur les tarifs douaniers et le commerce de reduire les tarifs sur 
les produits de l'acier, l'ecart actuel des taux de change qui favorise le 
Canada, et l'avantage, en termes de coats, dont jouit le Canada dans les 
reseaux de transport concurrentiels, ce qui permet aux producteurs 
canadiens de rejoindre des clients eventuels dans la region des Grands 
lacs des Etats-Unis. Neanmoins, l'adoption d'une telle proposition n'est 
pas sans inconvenients comme, par exemple, l'inquietude que souleve 
l'introduction eventuelle de barrieres non tarifaires aux Etats-Unis. 
Contrairement a la situation qui prevaut dans l'industrie de l'auto-
mobile, en vertu de l'Accord canado-americain sur les produits de 
1' automobile, l'industrie siderurgique canadienne est sous controle 
canadien et sa competitivite demeure superieure a celle de l'industrie 
siderurgique americaine. 

L'acces aux matieres premieres est une autre question qui peut pren-
dre de l'importance_dans les relations entre l'industrie siderurgique du 
Canada et celle des Etats-Unis. Ainsi, au cours d'une periode de dix ans, 
la capacite de production des fours electriques a augmente au Canada, 
passant de 1,87 million de tonnes, soit 13,4 % de la capacite totale 
d'elaboration de l'acier au pays en 1970, a 4,45 millions de tonnes, ou 
23,3 % de la capacite totale en 1980. Aux Etats-Unis, la capacite de 
production des fours electriques, par rapport a la capacite totale d'elabo-
ration de l'acier au cours de cette meme decennie, est pass& de 12,8 % a 
23,5 % (McMullen et Pope, 1982, p. 18). Cette expansion a entraine une 
hausse marquee de la demande de ferraille, produit qui a fait l'objet d'un 
controle par nombre de gouvernements, y compris celui des Etats-
Unis : 

Advenant toute intervention du gouvernement des Etats-Unis visant a 
controler l'exportation de la ferraille, it y aurait lieu de penser a etablir un 
accord bilateral afin de maintenir les debits traditionnels. (McMullen et 
Pope, 1982, p. 48 et 49) 

Conclusion 

Au cours de la derniere decennie, les industries canadiennes de l'alumi-
nium et de l'acier ont mene leurs activites a bien et sont demeurees 
competitives au niveau international. Les principales entreprises ont 
accru leur capacite de production avec prudence et ont reussi a main- 
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tenir leurs usines a des taux d'exploitation generalement &eves. Les 
dirigeants des entreprises ont adhere a une politique qui consistait a 
eviter de trop diversifier les deux industries de base. 

Dans les deux industries, les entreprises ont adopte sans retard les 
nouvelles techniques de production miser au point ailleurs et ont investi 
moderement dans des activites de recherche et de developpement visant 
a la fois des produits et des procedes nouveaux. En outre, les cadres de 
haute direction ont adopte des pratiques de pointe en matiere de gestion, 
congues pour ameliorer la productivite de leurs entreprises. 

Les provinces ont adhere a des politiques energetiques permettant 
aux producteurs d'aluminium de demeurer competitifs sur les marches 
internationaux. Etant donne les problemes auxquels fait face actuelle-
ment l'industrie siderurgique canadienne, les gouvernements provin-
ciaux pourraient-ils egalement intervenir, par le biais de leurs politiques, 
dans le cas de cette industrie? A l'exception, notamment, des deux 
societes entierement sous controle provincial, l'industrie siderurgique 
canadienne favorise l'option d'une politique industrielle « non interven-
tionniste », reposant plutot sur des incitations fiscales et une politique 
commerciale de nature a stimuler l'appetit de l'entreprise privee pour les 
possibilites du marche interieur et pour un acces equitable au marche 
americain. L'industrie refuse, par contre, tout ensemble de politiques 
industrielles de nature interventionniste qui aboutissent au financement 
des entreprises moins vigoureuses. 

En laissant libre cours aux exportations d'acier et d'aluminium sur les 
marches strangers, le gouvernement federal a contribue de fawn impor-
tante a la vigueur des deux industries. Les relations entre ces industries 
et le gouvernement federal peuvent titre qualifiees de consultations 
ouvertes. Elles devraient continuer dans la meme veine, si l'on en juge 
par les discussions sur le commerce que l'on prevoit d'avoir avec les 
Etats-Unis. 

Etant donne le surplus actuel de capacite de production d'acier au 
Canada, ses repercussions financieres sur l'industrie et les perspectives 
plutot sombres du proche avenir, tout projet d'effectuer des investisse-
ments d'importance dans la modernisation et l'expansion des deux 
societes entierement sous controle provincial devra faire l'objet d'un 
examen serieux. A l'heure actuelle, on procede a la fermeture d'installa-
tions de production desuetes et moins efficaces, aux Etats-Unis et en 
Europe. Les gouvernements provinciaux et federal seraient bien avises 
de considerer l'a-propos d'autres options d'exploitation et de creation 
d'emplois pour resoudre les problemes locaux d'emploi, et les pro-
blemes sociaux connexes, plutot que de renflouer ces deux societes 
entierement sous controle gouvernemental. 

Somme toute, l'alliage de strategies de gestion judicieuses et de 
politiques gouvernementales generalement valables a exerce une 
influence favorable sur le rendement des deux industries. Toute tentative 
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de delaisser la liberalisation des echanges commerciaux, au Canada ou a 
l'etranger, serait nuisible aux deux industries et les interesses devraient 
continuer a s'y opposer. 

Notes 
Traduit de l'anglais. Etude completee en aofit 1984. 

Consulter United States Department of the Interior, Bureau of Mines, Minerals Year 
Book 1980, Washington (D.C), GPO, 1980, p. 74. 
Toutes les comparaisons faites dans ce paragraphe sont fondees sur des donnees tirees 
du U.S. Minerals Year Book et different legerement des donnees du tableau 5-1. 
Consulter « Mining Annual Review », Mining Journal, London, 1971, p. 77, et 1981, 
p. 58. 
Consulter ONU, Annuaire statistique du commerce international, New York, 1980, 
p. 158, et 1982, p. 158. 
Donnees fournies par Alcan. 
Donnees fournies par Canadian Reynolds. 
En 1983, Alcan a de nouveau attire ]'attention sur le marche americain par ]'acquisition 
des elements d'actif (aluminium) de Atlantic Richfield aux Etats-Unis. 
Donnees fournies par Alcan. 
Donnees fournies par Alcan. 
Consulter Commodities Research Unit, .Aluminum May 1983 », Quarterly Report 
Service, New York, p. 60. 
Consulter Journal of Commerce, 14 novembre 1983, p. 2. 
Donnees fournies par Alcan. 
Donnees fournies par Alcan. Chez Reynolds, a Baie Comeau, on estime que la 
productivite de la main-d'oeuvre vane entre 93 et 117 tonnes par employe, en se 
fondant sur une production cumulative de 1 827 000 tonnes (1970-1982), une moyenne 
de 140 000 tonnes par annee, et un effectif de 1 200 a 1 500 employes, scion les donnees 
fournies par Reynolds. 
Consulter Financial Post, Toronto, 5 mai 1984, p. 28. 
Consulter Arco Aluminium et gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador, 
Newfoundland Greenfield Aluminium Smelter, Joint Feasibility Study, Summary 
Report, avril 1983. Depuis cette etude, Arco a vendu ses installations de fonte d'alumi-
nium et la plupart de ses installations de fabrication, situees aux E.-U., a Alcan. 
Consulter Institut international du fer et de l'acier, World Steel in Figures 1983, 
Bruxelles (Belgique), p. 3. 
Ibid., p. 4. 
Le groupe 291 de la CTI comprend le secteur du fer et de l'acier, les etablissements de 
transformation du fer et de I'acier ainsi que la production de la fonte en gueuse, de 
lingots d'acier, de moulages en acier et de produits lamines. 
Consulter Statistique Canada, Organisation des industries et concentration dans le 
secteur de la fabrication, des mines et de l'abattage, 1980, no 31-402 au catalogue. 
Pour obtenir une analyse de ces conceptions, consulter Porter (1980), p. 34-40. 
Des cas notables d'exception se sont produits en 1982 et 1983 lorsque Stelco et Algoma 
ont essuye des pertes. 
L'exception est le Canadien Pacifique qui controle Algoma et Cominco. 
Pour obtenir une etude detainee de ]'importance des dechets de fer, consulter 
McMullen et Pope (1982). 
Statistique Canada, Emplois, gains et &tree du travail, Ottawa, no 72-202 au cata-
logue. 
Ibid.; le total de l'industrie est 390 $; la moyenne des entreprises de fabrication, 434 $ 
et celle de l'industrie du fer et de I'acier, 577 $. 

Litvak et Maule 197 



Reportage dans The Wall Street Journal, 17 mai 1983, « Steel's Management Has Itself 
to Blame 0, signe par T.F. O'Boyle. 
Consulter « Prehearing Brief of the Canadian Steel Industries Committee, Before the 
United States International Trade Commission », Inv. no TA-201-51, Washington 
(D.C.), 3 mai 1984, p. 10. 
Consulter Algoma, Atlas, Dofasco et Stelco, The Canadian Steel Industry and the 
Future of the Automotive Industry in Canada, memoire presente au ministre de 
l'Industrie et du Commerce, avril 1983, p. 14. 
Ibid. 
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6 

La diffusion des technologies : la situation 
au Canada et les questions 
de politique generale 

D.G. MCFETRIDGE 
R.J. CORVARI 

La presente etude a pour objet d'examiner la facon dont est diffusee la 
technologie, surtout au Canada, et de decrire les politiques recemment 
adoptees, dans la mesure oil elles concernent la diffusion de la technolo-
gie vers le Canada et a l'interieur meme du pays. Nous n'evoquons que 
brievement les etudes s'attachant a la diffusion technologique dans les 
autres pays parce qu'il existe de tres nombreux points a etudier au 
Canada et parce qu'une grande partie des documents traitant de la 
question ont &ja ete passes en revue par Gold (1981), Kamien et 
Schwartz (1982), Stoneman (1983) et Mansfield (1985). 

La diffusion de la technologie correspond tout simplement a la trans-
mission des techniques a partir de leur source, c'est-A-dire l'inventeur 
ou l'innovateur, jusqu'aux utilisateurs. Ce mecanisme de transmission 
est souvent tits lent et comporte des retards entre, d'une part, le 
moment ou la technique apparait (ou est brevetee) et celui oil elle est 
lane& sur le marche et, d'autre part, entre la premiere et la deuxieme 
commercialisation puis la deuxieme et la troisieme commercialisation, 
etc. 

Le rythme d'adoption d'une technologie nouvelle peut etre etudie 
selon divers points de vue. Il est possible, par exemple, d'etudier la 
diffusion d'une technologie nouvelle a l'interieur meme de l'entreprise. 
La diffusion des locomotives diesel au sein des differentes societes de 
chemin de fer est un exemple (Mansfield, 1968). Il est plus courant 
d'examiner tout un secteur industriel pour y mesurer la diffusion d'une 
technologie nouvelle au fil des annees. La diffusion du mais hybride 
chez les producteurs de mais (Griliches, 1957) ou la diffusion de l'infor-
matique dans le secteur de l'assurance sont deux exemples de ce point de 
vue (Globerman, 1984). Le rythme de diffusion d'une innovation a Pint& 
rieur d'un secteur industriel est appele taux de diffusion intrasectorielle. 
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Que l'observation porte sur une entreprise ou sur un secteur indus-
triel, it est possible aussi de determiner s'il existe des differences sys-
tematiques entre les caracteristiques des entreprises ou des secteurs 
industriels selon qu'elles adoptent les nouvelles techniques en avance 
ou en retard et qu'elles les diffusent rapidement ou lentement. Les 
premieres entreprises qui ont adopte les machines-outils a commande 
numerique (cN) etaient-elles plus grander et avaient-elles des dirigeants 
mieux formes que celles qui les ont adoptees plus lentement 
(Globerman, 1975)? Les machines-outils a commande numerique se 
sont-elles repandues plus rapidement dans les secteurs d'activite les 
plus concurrentiels (Romeo, 1975)? La diffusion au sein d'un secteur 
industriel peut aussi etre examinee sur le plan geographique ou sectoriel. 
II est alors possible de comparer les caracteristiques des regions ou des 
secteurs qui ont adopte les nouvelles techniques en avance ou en retard 
ou qui les diffusent rapidement ou lentement. Les travaux d' Oster et de 
Quigley (1977) sur l'innovation dans le secteur du batiment sont repre-
sentatifs de ce type de recherche. 

On peut aussi adopter le point de vue de l'economie nationale. La 
nation peut servir d'unite d'observation pour mesurer la vitesse a 
laquelle les techniques sont diffusees a l'echelle internationale et pour 
comparer les caracteristiques des pays qui les adoptent rapidement ou 
lentement et qui les diffusent rapidement ou lentement sur leur propre 
territoire (Swan 1974; Nasbeth et Ray, 1974; Mansfield et al., 1982). C'est 
en comparant les taux de diffusion intrasectorielle au Canada a ceux des 
autres pays (pour une meme technique) que Daly et Globerman (1976) 
ont ete amends a preconiser un renforcement des politiques destinees 
faciliter la diffusion. 

La diffusion intersectorielle peut etre examinee d'un point de vue 
national en mesurant le flux des techniques, de la source aux industries 
utilisatrices. On peut considdrer que les tentatives recentes de mesure 
de ces flux (Hartwick et Ewen, 1983; Postner et Wesa, 1983; Seguin-
Dulude, 1982) sont inspirees par le desk de decouvrir les secteurs qui 
sont dans un certain sens « responsables » de la croissance de la produc-
tivite a l'echelle de l'economie (ensemble des facteurs). Parallelement, 
on a cherche a redefinir les industries de haute technologie comme celles 
qui donnent naissance aux techniques nouvelles ou qui en font l'applica-
tion. Enfin, les etudes sur la diffusion intersectorielle peuvent nous 
donner certaines indications concernant les retombees ou les « externa-
lads » liees a la recherche et au developpement (Scherer, 1982a; 
Griliches et Lichtenberg, 1984). 

Notre etude commence par aborder brievement un certain nombre de 
problemes theoriques lies au rythme de diffusion et au temps requis. Elle 
passe ensuite a la discussion d'exemples de diffusion intra- et intersec-
torielle, tant sur le plan national qu'a l'echelle internationale, et a 
l'examen des mecanismes de diffusion allant du gouvernement vers 
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l'industrie. Elle procede enfin a un résumé et a une evaluation des &bats 
qui touchent a chacun de ces sujets et se termine par une courte 
conclusion. 

La diffusion intrasectorielle 

Dans cette section, nous passons en revue les ecrits traitant de la 
diffusion des techniques au sein des secteurs industriels. Nous exami-
nons en particulier : 

la base theorique de l'adoption d'une certaine technique et la mesure 
de sa diffusion; 
les donnees concernant le rythme de diffusion dans le secteur manu-
facturier et le secteur des services au Canada par rapport aux secteurs 
comparables a l'etranger; 
les donnees s'appliquant aux caracteristiques des entreprises ou des 
organisations qui adoptent rapidement les nouvelles techniques et a 
celles des secteurs industriels au sein desquels les innovations sont 
diffusees rapidement. 

Fondement theorique 

La decision d'acquerir une nouvelle technique est une decision d'inves-
tissement et, ace titre, depend en fin de compte de la rentabilite. Comme 
l'indique Stoneman (1983), le comportement visant a optimiser le rende-
ment des investissements en presence de coats d'adaptation peut don-
ner naissance a un rythme d'adoption (au sein de l'entreprise) tel que la 
part de la production elaboree a l'aide des nouvelles techniques suit une 
courbe en S (sigmoide) qui varie en fonction du temps. Ce rythme 
d'adoption n'est pas ineluctable si le prix de l'innovation change au fil du 
temps ou s'il se produit une interaction strategique au niveau du marche 
entre les differents candidats potentiels a l'adoption (Reinganum, 1981, 
1983). 

Plusieurs courbes en S peuvent servir a representer les rythmes de 
diffusion. Parmi les plus courantes, on trouve la courbe logistique et la 
courbe Gompertz. Comme l' a demontre la reevaluation faite par 
Dickson (1980) de l'ouvrage avant-gardiste de Griliches (1957) sur la 
diffusion du mars hybride, les conclusions tirees au sujet du rythme de 
diffusion sont tributaires du type de courbe en S precisement choisie par 
hypothese aux fins de l'experiencel. 

Une foil que l'on a choisi une courbe en S, un certain nombre de 
problemes pratiques se posent quand it s'agit d'en faire l'estimation. 
C'est ainsi, en particulier, que l'estimation du taux de diffusion depend 
de ce que l'on considere comme une diffusion « complete ». Dans la 
plupart des cas, la technique n'est pas adopt& par la totalite des entre- 
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prises repertoriees dans un secteur industriel donne. On obtiendra des 
estimations differentes des taux de diffusion selon que l'on partira du 
principe que le maximum qu'il est possible d'observer est de cent pour 
cent ou inferieur a ce chiffre. L'adoption « complete » n'etant pas la 
meme suivant les secteurs et les pays, it est &kat de faire des corn-
paraisons intersectorielles ou internationales concernant les taux de 
diffusion. 

L'exemple de la diffusion de la fabrication de l'acier a l'oxygene en 
milieu basique au Canada et aux Etats-Unis illustre bien comment it est 
difficile de comparer les rythmes de diffusion d'un pays a ceux d'autres 
pays. Deux theses de doctorat ont ete redigees pour chercher a expli-
quer l'adoption relativement rapide du procede de fabrication de l'acier 
a l'oxygene en milieu basique au Canada et sa diffusion rapide au cours 
des annees subsequentes (De Melto, 1970; Bauman, 1971). Tous s'accor-
dent sur le role joue par la difference d'echelle (Conseil economique du 
Canada, 1983, p. 66; Oster, 1982, p. 52), mais l'on avance aussi comme 
explication la nature oligopolistique de l'industrie americaine et le 
caractere progressiste ainsi que l'ouverture a la concurrence interna-
tionale de l'industrie canadienne. Cette impression de conservatisme de 
l'industrie de l'acier des E.-U. et de progressisme chez son homologue 
canadien s'appuie sur des observations faites au tout debut de la phase 
de diffusion du procede dans ces deux pays. Si l'on fondait son jugement 
sur les courbes de diffusion lilies d'estimations faites avec un recul de 
dix ans de plus, serait-il different? 

II nous faut repondre par l'affirmative, si l'on en croit les donnees du 
tableau 6-1. Les premieres evaluations des statistiques comparatives de 
l'industrie de l'acier au Canada et aux E.-U. sont fondees sur la diffusion 
du procede de fabrication d'acier a l'oxygene en milieu basique entre 
1955 et la fin des annees 1960. La courbe logistique estimee a partir des 
statistiques allant jusqu'a la fin des annees 1970 nous laisse voir que le 
rythme de diffusion annuel moyen a ete deux fois plus eleve aux E.-U. 
qu'au Canada. Cela ne veut pas dire que l'industrie canadienne n'a pas 
fait preuve de dynamisme. Dans une etude publiee dans ce meme 
volume, Litvak et Maule montrent bien qu'elle l'est. Il ne s'agit pas non 
plus de chercher a discrediter deux excellentes etudes des debuts de la 
fabrication de l'acier a l'oxygene en milieu basique en Amerique du 
Nord. Il s'agit tout simplement de montrer que les conclusions peuvent 
etre differentes selon le moment en cause et le niveau que le rythme de 
diffusion a atteint. 

Ces resultats nous permettent d'ailleurs d'illustrer un certain nombre 
d'arguments 016.0. avances. Supposons, par exemple, deux types de 
diffusion « totale » differents, soit 100 pour cent et 70 pour cent. Il est 
evident que l'estimation des rythmes de diffusion va dependre de l'hypo-
these qui a ete faite. Dans le cas qui nous occupe, plus le pourcentage 
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suppose de diffusion « complete » est faible, plus le sera aussi l'estima-
tion du rythme de diffusion2. La question consiste donc a determiner ce 
qu'est une diffusion complete pour chaque pays examine. Cela ne peut 
etre determine avec certitude que lorsque les techniques de la nouvelle 
generation commencent a etre adoptees. 

Enfin, les estimations dont fait etat le tableau 6-1 different nettement 
suivant que l'on a employe une technique d'estimation des moindres 
canes courante ou ponderee. Cette derniere methode est la methode 
appropriee, mais elle n'a pas ete utilisee dans un certain nombre des 
premieres etudes3. 

Rythmes de diffusion intrasectorielle : le Canada 
et les autres pays 

Pratiquement tous les travaux comparant le rythme de diffusion d'une 
technique dorm& dans un secteur industriel canadien au rythme de 
diffusion dans le meme secteur aux E.-U. ou dans un autre pays &ranger 
sont le fait de Globerman (1975a, 1975b, 1976, 1981, 1984). On trouvera au 
tableau 6-2 le résumé des comparaisons qu'il a etablies et des con-
clusions qu'il a tirees dans chaque cas. 

De maniere generale, Globerman constate que l'adoption de nou-
velles techniques s'est faite plus lentement au Canada qu'aux Etats-Unis 
(ou qu'en Europe, dans un cas particulier). Il est en mesure de tirer des 
conclusions relativement fermes en ce qui concerne les trois secteurs 
manufacturiers examines. Dans le cas des machines-outils a commande 
numerique (CN) du secteur de l'outillage et des filieres, on enregistre un 
temps de retard par rapport a la diffusion internationale (le Canada 
adopte la nouvelle technique plus tard que les Etats-Unis et que les 
autres pays — voir tableau 6-3) de meme qu'au niveau de la diffusion 
nationale. Plus precisement, etant donne que 25 pour cent des entre-
prises concernees dans les deux pays sont susceptibles d'adopter des 
machines-outils CN, la part des utilisateurs a augmente de 10 pour cent 
par an aux Etats-Unis et de moins de 2,5 pour cent par an au Canada. 

Dans le cas des machines de tuft, on enregistre la encore un temps de 
retard au niveau de diffusion nationale et internationale. En ce qui 
concerne les presses speciales, it n'y a pas de temps de retard par 
rapport a la diffusion internationale mais un retard « apparent » en ce qui 
a trait a la diffusion nationale. 

Dans ses dernieres etudes sur la diffusion de l'informatique dans cinq 
secteurs des services, Globerman parvient a tirer une conclusion ferme 
dans un cas particulier. Ainsi, l'informatique s'est diffusee plus lente-
ment dans les hopitaux canadiens que dans les hopitaux americains. 
Environ 65 pour cent des hopitaux americains recouraient a l'informati-
que sous une forme ou sous une autre en 1979 contre seulement 30 pour 
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cent des hOpitaux canadiens en 1978 (1981, p. 20 et 21). Dans le cas des 
bibliotheques, des magasins a rayons, des grands magasins, des 
detaillants, des grossistes et des societes d'assurance, les differences 
enregistrees n'etaient pas suffisamment importantes ou bien les donnees 
relevees n'ont pas permis de tirer de conclusion ferme. 

Les donnees sont tres limitees. Ce n'est que dans un cas seulement 
(machines-outils CN) que Globerman a pu disposer de donnees suffi- 
santes pour estimer une courbe de diffusion. Dans certains cas 
(magasins a rayons, detaillants et grossistes) les comparaisons ne 
s'appuient que sur une seule observation dans chaque pays. Dans des 
cas tels que ceux-ci, le faible pourcentage d'organisations canadiennes 
qui emploient une technologie dorm& concorde avec toutes les corn-
binaisons de temps de retard s' appliquant a la diffusion internationale et 
nationale sauf en ce qui concerne la precocite de la premiere adoption et 
la rapidite de la diffusion (c'est-a-dire qu'il se pourrait que ce soit la la 
consequence d'une premiere adoption tardive suivie d'une diffusion 
nationale rapide ou d'une premiere adoption rapide suivie d'une diffu-
sion nationale lente, et ainsi de suite. Chaque combinaison appelle une 
reponse differente au niveau des politiques4. 

La diffusion plus lente des machines-outils CN dans l'industrie cana-
dienne de l'outillage et des filieres est attribuee par Globerman (1975b) 
des differences de concurrence, d'accessibilite de l'information, de 
proximite des fournisseurs, de salaires et de taille des entreprises entre 
les deux pays. Dans leur enquete sur la diffusion de cette meme techni-
que dans six pays, Nasbeth et Ray (1974) constatent que le rythme de 
diffusion depend des salaires, des possibilites financieres, de l'attitude 
des gestionnaires et des syndicats et de « l'etat du marche ». 

Les caracteristiques des agents d'une adoption rapide : 
l'experience canadienne 

Comme l'indique le tableau 6-3, l'experience canadienne nous enseigne 
que la propriete etrangere a tendance a accroitre la probabilite d'adop-
tion de presses speciales dans le secteur de la fabrication du papier, et de 
machines-outils CN dans l'industrie de l'outillage et des filieres. La 
probabilite d'une adoption rapide des machines-outils CN a tendance a 
augmenter avec l'intensite de la R-D et avec la taille de l'entreprise dans 
l'industrie de l'outillage et des filieres mais, dans ce dernier cas, la 
courbe n'est pas continues. 

Les caracteristiques des agents d'une adoption rapide dans le secteur 
des services sont indiquees au tableau 6-4. La probabilite d'une adop-
tion rapide augmente avec la taille de l'organisation dans les trois cas. 
Divers indices de receptivite au changement de la part des gestionnaires 
ainsi que du relachement de l'organisation se sont reveles significatifs 
sur le plan statistique dans deux cas sur le premier point et dans un cas 
sur le second. 
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En regle generale, bien que la relation de cause a effet ne soit pas 
toujours claire, l'adoption rapide semble favorisee par la grande taille de 
l'entreprise, par les depenses de R-D, par la propriete etrangere et par 
diverses mesures de la receptivite de l'organisation au changement. 
Rien ne vient veritablement soutenir, par contre, l'hypothese selon 
laquelle une adoption rapide serait facilitee si les gestionnaires etaient 
plus instruits ou si on leur donnait une meilleure formation. Globerman 
(1985) conclut a cet egard : 

Nous disposons de quelques etudes prouvant directement que des gestion-
naires ayant recu une meilleure formation adoptent plus rapidement les 
nouvelles techniques que les autres, mais une grande partie de ces etudes ne 
corroborent qu'indirectement ou meme pas du tout, l'hypothese con-
cernant les possibilites d'adaptation. 

La formation des gestionnaires a peut-titre peu d'incidence sur les 
rythmes de diffusion, mais d'autres formes d'instruction ou encore le 
niveau d'instruction d'autres intervenants dans le mecanisme de diffu-
sion pourront avoir une incidence. Nous discutons dans la prochaine 
section de certaines observations faites a cet egard. 

Les facteurs determinants du rythme de diffusion 
intrasectorielle et les caracteristiques des agents 
d'une adoption rapide : l'experience etrangere 

Parmi les principales etudes realisees dans ce domaine figure celle de 
Mansfield (1968) qui examine les differences intersectorielles des 
rythmes de diffusion intrasectorielle. 

Mansfield constate que le rythme de diffusion a tendance a s'elever : 
a) avec la rentabilite de l'innovation; b) inversement a la duree des 
immobilisations correspondantes (innovations materielles); et c) avec la 
progression des ventes et l'utilisation des capacites installees. 

Romeo (1975) compare le rythme de diffusion des machines-outils CN 
dans dix secteurs industriels et constate que ce rythme au sein des 
secteurs est une fonction croissante de la taille moyenne des entreprises, 
de la rentabilite moyenne de l'innovation, de la R-D effectuee en 
moyenne et du nombre d'entreprises au sein du secteur. 

Rapoport (1978) et Russell (1979) etudient l'adoption de l'informatique 
et d'autres innovations (soins intensifs, radioisotopes, etc.) dans les 
hopitaux des Etats-Unis. Tous deux constatent que la taille de l'hopital 
est l'un des principaux facteurs contribuant a une adoption rapide. 

Oster (1982) etudie les facteurs determinants de la probabilite d'une 
adoption rapide du procede de fabrication de l'acier a l'oxygene en 
milieu basique par les acieries des Etats-Unis et constate qu'elle est plus 
grande lorsque les economies realisees par l'entreprise sont plus ele-
vees, tout particulierement en ce qui concerne les petites entreprises. 
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Hannan et McDowell (1984) etudient les facteurs determinants de la 
probabilite d'une adoption rapide des guichets automatiques par les 
banques des Etats-Unis. Its constatent que la probabilite d'une adoption 
rapide est plus grande a) pour les grander banques; b) plus la banque 
s'adresse aux particuliers; c) plus les salaires sont eleves au sein du 
marche desservi par la banque; d) si la banque est la propriete d'une 
societe a portefeuille; et e) si l'on n'autorise pas les operations d'une 
succursale a l'autre tout en autorisant l'installation de guichets auto-
matiques en dehors des locaux. 

Wozniak (1984) etudie l'influence du niveau d'instruction des agri-
culteurs, de leur experience et de leurs contacts avec les services des 
conseillers agricoles ainsi que de la taille de leur entreprise agricole sur 
la probabilite d'une adoption du sodium de monensin comme comple-
ment a l'alimentation du betail (Ams) et de la technique complementaire 
des implants d'hormones de croissance avant 1976. A l'aide d'une 
methode tenant compte de la simultaneite des deux decisions d'adop-
tion, Wozniak constate que le niveau d'instruction des agriculteurs 
augmente la probabilite d'une adoption de l'AMs sans exercer aucune 
influence directe sur celle des implants6. L'effet marginal du niveau 
d'instruction sur la probabilite de l'adoption de l'AMs devient cepen-
dant negatif apres 11,6 annees scolaires. Wozniak constate que le nombre 
d'annees d'experience n'exerce aucun effet sur la probabilite de l'adop-
tion de l'une ou l'autre de ces techniques alors que la frequence des 
contacts avec les conseillers agricoles (qui devraient etre aussi con-
jointement dependants) a un effet positif direct sur la probabilite d'une 
adoption de l'AMs. La taille de l'entreprise agricole exerce un effet 
positif sur les deux probabilites d'adoption jusqu'a ce que l'exploitation 
agricole enregistre un abattage d'environ 900 a 1 000 tetes de Mail par an. 

La diffusion intrasectorielle peut etre mesuree en fonction de la 
geographie ou des entreprises (organisations). Oster et Quigley (1977) 
adoptent ce point de vue dans leur analyse de la diffusion des techniques 
de construction innovatrices. Its constatent que dans un secteur donne 
ces innovations seront d'autant mieux acceptees : a) que le responsable 
en chef du batiment est davantage instruit; b) que le pourcentage de 
travailleurs syndiques est faible; c) que la demande exerce une forte 
pression sur le marche du logement; et d) que la taille moyenne des 
entreprises de construction du secteur est elevee (p. 374)7. 

Quelques conclusions generates 

C'est une lapalissade que de dire que l'innovation se diffuse d'autant 
plus rapidement qu'elle est plus rentable et qu'elle est adopt& en 
premier lieu par les entreprises qui en apprecient davantage la 
rentabilite. La rentabilite est fonction des salaires (dans le cas des 
innovations entrainant une economic de main-d'oeuvre), de la gamme de 
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produits, de la nature des techniques de production existantes et du 
caractere durable des biens de production. 

La taille de l'entreprise ou de l'organisation exerce souvent, mais pas 
toujours, une influence positive sur la rapidite de l'adoption. Cette 
influence positive ne se retrouve pas necessairement a tous les niveaux 
de taille des organisations. Dans la mesure ou elle se presente, elle peut 
refleter la totalite ou une partie des facteurs suivants : a) aptitude a 
diversifier les risques; b) economies d'echelle lors du recueil de l'infor-
mation (comparaisons); et c) sensibilite aux economies d'echelle de 
l'innovation en question. Ce dernier facteur est mis en evidence par 
Globerman (1981) dans son evaluation du rOle joue par la taille de 
l'entreprise. 

Quelles que soient les raisons de son influence, la taille de l'entreprise 
peut exercer des effets quantitativement importants. Nos calculs nous 
permettent de conclure que pres de la moitie de la difference portant sur 
le rythme de l'adoption des machines-outils CN au Canada et aux Etats-
Unis disparaitrait si les entreprises canadiennes etaient aussi grandes 
que celles des Etats-Unis8. 

La pertinence d'autres facteurs depend des circonstances. La recep-
tivite au changement technique enregistree par le passé est importante 
(mais ne constitue pas une explication). La R-D peut jouer un rOle 
important mais peut etre aussi bien la cause que la consequence d'une 
adoption rapide. Un environnement concurrentiel peut exercer des 
effets. 

Globerman (1981, p. 5) de meme que Kamien et Schwartz (1982, p. 102) 
concluent a une tendance a une correlation negative entre le rythme de 
diffusion et la concentration industrielle. La propriete etrangere peut 
contribuer a une adoption precoce et, ce qui est peut-titre plus important 
encore, ne semble pas y avoir fait obstacle. 

Le niveau d'instruction generale peut jouer un role, mais la relation 
n'est pas toujours positive a un certain niveau. De plus, comme le 
revelent desormais les schemas plus elabores du mecanisme de diffu-
sion, un niveau d'instruction plus eleve peut reduire les effets marginaux 
d'autres facteurs tels que l'experience ou l'etendue des activites des 
conseillers sur la rapidite de la diffusion. Avant de pouvoir tirer des 
conclusions au niveau des politiques, it convient d'examiner globale-
ment l'ensemble de ces caracteristiques de l'environnement. 

La formation des gestionnaires n' a pas obligatoirement d' importance, 
mais it est difficile d'en separer les effets de ceux de la taille de l'entre-
prise. Les incitations offertes aux gestionnaires ont par contre de 
l'importance, comme l'indiquent les differences relevees par Globerman 
(1981, p. 20) entre le secteur public et le secteur prive dans les hopitaux 
des Etats-Unis. 

Le niveau de formation des responsables de la reglementation semble 
avoir lui aussi de l'importance de meme que le mecanisme de regle- 
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mentation lui-meme. Les pressions exercees par les groupements d'inte-
ret ont fait obstacle a la diffusion des nouvelles techniques, du moins 
dans l'industrie du batiment. Olson (1982) affirme que ce phenomene 
sera de plus en plus frequent a mesure que les groupements d'interet 
retranches dans leurs positions au sein de notre societe se feront plus 
nombreux. 

La diffusion internationale 

L'etude publiee par Mansfield dans ce meme volume traite utilement des 
publications parties recemment dans ce domaine. La presente section se 
veut un complement en ce qui a trait a la mesure et a l'etendue des 
decalages en matiere de diffusion internationale et a l'incidence des 
caracteristiques et des politiques nationales sur ces decalages. 

Les decalages en matiere de diffusion internationale 

L'etude de ces decalages apparaft dans des enquetes portant sur de 
grands echantillons telles que celles effectuees par De Melto et al. (1980), 
Mansfield et Romeo (1981) et Vernon et Davidson (1979) ou par des 
recueils d'etudes portant sur des techniques precises, tels que celui de 
Nasbeth et Ray (1974). 

Les resultats tires des grandes bases de donnees sont résumés au 
tableau 6-5. Le retard de diffusion dans le ieme pays est defini comme 
etant le nombre d'annees s'etant ecould entre la premiere utilisation 
commerciale au monde d'une innovation donnee et sa premiere utilisa-
tion commerciale dans le ieme pays. 

Les donnees dont fait etat le tableau 6-5 ont deux grandes repercus-
sions. Tout d'abord, le retard de transfert moyen est beaucoup plus court 
pour un transfert a l'interieur de l'entreprise que pour un transfert entre 
entreprises independantes (marche). Les raisons en sont exposees plus 
loin dans cette etude. En second lieu, pour un mode de transfert donne, 
le temps de retard de la diffusion au Canada n'a jamais ete plus grand (en 
moyenne) que celui qui s'adresse aux autres pays developpes. Dans 
certains cas, en fait, tels que a) la comparaison, a l'aide des donnees de 
Vernon-Davidson, des transferts a l'interieur des entreprises se faisant 
en direction du Canada ou de l'Europe; et b) la comparaison a l'aide des 
donnees du Conseil economique (1983) ou de Mansfield et Romeo (1980) 
des transferts entre entreprises independantes se faisant en direction des 
pays developpes, le decalage de la diffusion vers le Canada s'est revele 
bien plus court. 

Les decalages de la diffusion internationale ont par ailleurs ete 
mesures dans un certain nombre d'etudes de cas individuels9. Nasbeth 
et Ray (1974) mesurent les temps de retard de la diffusion s'appliquant a 
un certain nombre de techniques et de pays a l'exclusion du Canada. En 
nous appuyant sur diverses sources, nous avons pu calculer le decalage 
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TABLEAU 6-5 Differentes estimations du retard moyen par rapport a 
la diffusion internationbale, 1960-1979 

Retard moyen 	Observations 

Base de donnees des multinationales 

Canada 

(nombre d'annees) 

Intra-entreprise 6,93 115 
De pleine concurrence 10,00 7 
Les deux methodes 7,11 122 

Europe 
Intra-entreprise 10,27 340 
De pleine concurrence 10,86 116 
Les deux methodes 10,42 456 

Reste du monde 
Intra-entreprise 11,01 323 
De pleine concurrence 12,40 233 
Les deux methodes 11,70 556 

Base de donnees du Conseil economique 

Canada 
Intra-entreprise 5,80 37 
De pleine concurrence 8,80 19 
Les deux methodes 6,94 56 

Mansfield et Romeo 

Pays developpes outre-mera 
Intra-entreprise 5,8 27 
Accords de licence/coentreprises 13,1 26 

Pays moms cleveloppes 
Intra-entreprise 9,8 12 

Sources : Estimations faites par les auteurs de la presente etude a ('aide de la base des 
donnees des entreprises multinationales (voir R. Vernon et W.H. Davidson, 
Foreign Production of Technology-Intensive Products by U.S.-based Multi-
national Enterprises, document de travail, Boston, Harvard University Graduate 
School of Business, 1977) et la base de donnees du Conseil economique (voir 
D.P. de Melto, K. McMullen et R. Wills, Innovation and Technological Change 
in Five Canadian Universities, Conseil economique du Canada, document 176, 
Ottawa, le conseil, 1980); et l'etude de E. Mansfield et A. Romeo, « Technology 
Transfer to Overseas Subsidiaries by U.S.-based Firms 0, Quarterly Journal of 
Economics, decembre 1980, p. 737-750. 

Note : a Y compris le Canada. 

de la diffusion au Canada d'un certain nombre de techniques etudiees 
dans leur rapport. Les resultats sont indiques aux tableaux 6-6 et 6-7. 
Les Etats-Unis ne figurent pas dans le tableau de Nasbeth et Ray qui sert 
de base a ce travail. En consequence, les temps de retard de la diffusion 
pris dans l'absolu sont sous-estimes dans certains cas. II est possible, 
toutefois, de tirer des conclusions concernant les decalages de la diffu-
sion en valeur relative. 
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Ces tableaux indiquent qu'il est assez frequent, ou du moins qu'il 
n'etait pas rare dans le passé, d'enregistrer de longs decalages de la 
diffusion. La premiere adoption canadienne s'est faite relativement tot 
en ce qui concerne les fours a oxygene en milieu basique, les laminoirs 
chaud a large bande et les presses speciales. Elle a eu lieu relativement 
tard dans le cas de la coulee continue et des métiers de tissage sans 
navette. Dans les autres cas, le temps de retard de la diffusion au Canada 
est reste proche de Ia moyenne. 

Les differences enregistrees au niveau des temps de retard de la 
diffusion peuvent souvent etre attribudes a des facteurs propres a la 
technique en cause. L'adaptation du procede de fabrication de l'acier 
l'oxygene en milieu basique aux besoins des entreprises de production 
de taille relativement reduite (Oster, 1982, p. 52) pourrait avoir facilite 
son adoption rapide au Canada. La necessitd de fabriquer a grande 
echelle le verre flotte (Nasbeth et Ray, 1974, p. 211) peut expliquer 
l'adoption relativement tardive de ce procede au Canada. La taille 
relativement faible du marche canadien peut aussi avoir joue un role 
dans le cas de procedes industriels tel que la coulee continue. D'autres 
facteurs generaux, tels que l'absence d'information, peuvent aussi avoir 
joue. Nous en reparlerons plus loin. 

Une derniere etude, soit celle du caoutchouc synthetique (Swann, 
1973), merite d'être mentionnee. En l'espece, la premiere adoption a eu 
lieu au Canada en 1940, soit un an apres celle de l'initiateur (les Etats-
Unis) et environ dix ans plus tot que la premiere adoption dans la plupart 
des pays europeens. Cette distribution des temps de retard peut etre 
attribuee dans une large mesure a l'importance strategique du 
caoutchouc synthetique pendant la Deuxieme Guerre mondiale. 

Une autre facon de mesurer le temps de retard de la diffusion interna-
tionale consiste a examiner le nombre d'adoptions anterieures. Ainsi, it 
est possible par exemple qu'une nation adopte une technique deux ans 
seulement apres sa premiere utilisation dans le monde, mais qu'elle soit 
le dixieme pays a le faire. Cela pourra avoir quelque implication sur les 
rentes potentielles susceptibles d'être tirees de l'adoption de cette tech-
nique. Par ailleurs, etant donne la compression apparente du mecanisme 
de diffusion, it est utile de le mesurer dans ses deux dimensions : 
nombre d'annees s'etant ecoulees depuis la premiere utilisation dans le 
monde et nombre de transferts anterieurs a l'etranger. 

Ainsi, le tableau 6-8 fait etat du nombre de transferts technologiques 
anterieurs qui se sont faits respectivement au Canada et dans l'Europe 
de l'Ouest au cours de Ia periode 1949-1978. Les donnees s'appliquent 
des techniques nouvelles concernant les produits et ont trait a des 
transferts internes et entre entreprises independantes effectues par les 
multinationales ayant leur siege social aux Etats-Unis. Ce tableau nous 
montre que jusqu'en 19601e Canada figure relativement en bonne place 
dans l'ordre des transferts comparativement a l'Europe de l'Ouest. 
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TABLEAU 6-8 Moyenne de transferts enregistres, transferts de 
nouveaux produits au Canada et en Europe de l'Ouest, 
1949-1978 

Canada Europe de l'Ouest 

Total des 
transferts 

Nombre 
moyen de 
transferts 

anterieursa 
Total des 
transferts 

Nombre 
moyen de 
transferts 
anterieurs 

1949-1952 5 1,4 21 2,8 

1953-1956 17 1,5 21 3,4 

1957-1960 23 1,9 50 3,1 

1961-1964 45 2,1 115 2,9 

1965-1968 32 2,8 142 2,6 

1969-1973 27 3,1 76 3,3 

1974-1978 13 4,9 93 5,1 
Source : Estimations faites par les auteurs a l'aide de la base de donnees sur les entre-

prises multinationales. 
Note : a Un chiffre correspondant a 1 signifie tout simplement l'existence d'un transfert 

&ranger anterieur, etc. 

Depuis cette date, cependant, la performance est a peu pres la meme 
dans les deux cas. 

Ces donnees nous laissent aussi entrevoir autre chose. Le nombre de 
transferts anterieurs associe a la moyenne des transferts vers le Canada 
ou l'Europe de l'Ouest a nettement augmente depuis 1965. Il s'agit la 
d'une indication de la compression du mecanisme de diffusion ou de ce 
que Vernon (1977) appelle la compression du cycle des produits. 

Mansfield (1985) corrobore lui aussi l'existence de ce phenomene. 
Dans un autre document, Mansfield (1984) expose en detail la maniere 
dont le cycle des produits a dans la pratique ete comprime. Au sujet des 
nouvelles techniques portant sur des produits, it constate que le schema 
traditionnel consistant, dans un premier temps, a exporter le produit 
puis, dans un second temps, la technique correspondante, en direction 
des filiales ou des titulaires de licences d'exploitation, n'a plus cours 
depuis le milieu des annees 1970 : 

Selon les donnees que nous avons recueillies, la «phase d'exportation » du 
cycle des produits a souvent ete tronquee et parfois meme supprimee. En ce 
qui concerne surtout les nouveaux produits, les entreprises commencent 
souvent la production a l'etranger moins d'un an apres l'apparition aux 
Etats-Unis. (p. 137) 
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Cette conclusion ne s'applique pas aux nouveaux procedes, qui ont 
tendance a ne pas etre transferes aux filiales ou aux titulaires de licences 
d'exploitation mais plutot a etre incorpores a l'exportation des biens et 
des services aux cours des premieres annees de leur existence. 

L'existence d'un cycle des produits implique la presence d'une rela-
tion positive entre l'age de la technique et le nombre de transferts 
effectues a son sujet. La compression du cycle des produits et du 
mecanisme de diffusion implique que le nombre de transferts anterieurs 
d'une technique d'un age donne a augmente au cours des annees, tout 
particulierement depuis 1965. 

En nous servant de la base de donnees des entreprises multina-
tionales, nous avons pu confirmer a la fois la relation existant entre l'age 
de la technique et le nombre de transferts anterieurs et le fait que cette 
relation a change avec les anneesm. Nos resultats statistiques figurent au 
tableau 6-9. Its impliquent que la relation entre l'Age et le nombre de 
transferts anterieurs s'est inflechie vers le haut aussi bien pour le Canada 
que pour l'Europe de l'Ouest depuis 1965. 

TABLEAU 6-9 Estimations de la relation entre l'fige et les transferts 
anterieurs 

Coefficient (ratio t) 
1nPTij  = lnao  + 	+ a2t 

Canada Europe de l'Ouest 

(1n)a, 
a l  

0,051 
0,235 

0,166 
0,352 

(3,96) (9,49) 
a2 0,061 0,017 

(4,11) (2,22) 
R2  0,16 0,18 
n 163 528 
Source : Estimations faites par les auteurs. 
Notes : t = statistiques entre parentheses. t = 0 lorsque les transferts ont eu lieu entre 

1949 et 1964, t = Farm& du transfert entre 1965 et 1978 (1965 = 1). 
PT0  = transferts anterieurs de Fie= technique a la date du jieme transfert. 
Au  = age de rieme technique a la date du jieme transfert. 

Nous examinons par ailleurs sur le plan statistique l'evolution 
moyenne du decalage de la diffusion au Canada en nous appuyant sur la 
base de donnees du Conseil economiquen. Le Conseil n'a pas recueilli 
de donnees sur les transferts anterieurs et nous devons donc examiner 
dans ce cas la relation entre l'Age d'une technique dorm& au moment du 
transfert et l'annee pendant laquelle ce transfert a eu lieu. Nous exami-
nons par ailleurs l'evolution des temps de retard s'appliquant aux imita-
tions au cours des annees. 

Les statistiques nous permettent de conclure que les decalages, qu'il 
s'agisse des transferts ou des imitations, n'ont pas diminue au cours de la 
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periode 1960-197912. Ces resultats, venant s'ajouter a nos constatations 
en ce qui a trait a la relation entre rage et le nombre de transferts 
anterieurs, impliquent que si rage des nouvelles techniques entrant au 
Canada est reste le meme, la position de ce dernier dans l'ordre chro-
nologique des transferts s'est degradee. Etant donne sa situation privile-
gide sur le plan des techniques venues des Etats-Unis au cours de la 
periode de l'apres-guerre, le Canada ne pouvait voir que se degrader sa 
position a la suite de la compression du cycle des produits et de la 
nouvelle ampleur prise par la diffusion des techniques au plan interna-
tional. C'est apparemment ce qui s'est produit. 

Les caracteristiques des politiques nationales et le decalage 
de la diffusion Internationale 

L'adoption precoce des nouvelles techniques est un moyen permettant 
de parvenir a une fin et non une fin en soi. La fin est l'efficacite de 
l'utilisation des ressources et it faut reconnaitre, et meme souligner avec 
force, que l'on peut tout aussi bien gaspiller des ressources en adoptant 
prematurement une nouvelle technique que par tout autre moyen. De 
plus, une adoption precoce ne signifie pas necessairement que la techni-
que correspondante va se diffuser tres tot dans tout le pays. Au con-
traire, Nasbeth et Ray (1974, p. 18 et 19) et Swann (1973) ont tons 
ensemble note que le rythme de diffusion nationale etait generalement 
plus rapide dans les pays qui ont adopte la technique en retard. 

Nombre de facteurs determinants de la rapidite de l'adoption doivent 
etre consideres comme exogenes du point de vue des politiques des 
pouvoirs publics. II faut penser a la nature des facteurs de production, les 
innovations entrainant une economie de main-d'oeuvre etant adoptees 
moins rapidement dans les pays a faible salaire (Nasbeth et Roy, 1974, 
p. 305). Il faut aussi penser a la composition du tissu industriel, l'arrivee 
precoce des machines-outils a commande numerique sur le marche de la 
Grande-Bretagne et des Etats-Unis ayant ete attribuee a l'importance 
relative de l'industrie de l'aeronautique dans ces deux pays (Nasbeth et 
Roy, 1974, p. 309). 

D'autres facteurs ressortissent de toute evidence aux politiques des 
pouvoirs publics et doivent faire legitimement partie de leurs preoccupa-
tions. Il s'agit de la taille du marche (ouverture aux echanges), de la 
structure du marche, des flux de capitaux (ouverture a l'investissement 
&ranger) et de l'information (recueil et diffusion de l'information, y 
compris la formation). 

La taille du marche aura son importance en ce qui a trait aux innova-
tions qui sont seulement rentables uniquement a un niveau de produc-
tion a grande echelle ou impliquant des frail de « premier etablisse-
ment » importants. Daly et Globerman (1976, p. 95) soutiennent que le 
petit marche canadien protégé par des droits de douane a retarde A la fois 
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l'adoption initiale et la diffusion nationale des innovations axees sur les 
economies d' echelle 

Nasbeth et Ray (1974, p. 312) attribuent un role significatif a l'ouver-
ture de l' economie elle-meme lorsqu'il s'agit d' encourager une adoption 
precoce : 

Au Royaume-Uni, apres la guerre, it y avait de la place pour un assez grand 
nombre de petites et moyennes entreprises n'optimisant pas leurs profits au 
sens neoclassique; la concurrence exercee par l'etranger n'etait pas suf-
fisamment forte pour les Mogen En Suede, grace entre autres a des droits 
de douane inferieurs, it n'en allait pas ainsi. Si l'on prend au hasard un 
echantillon de nouveaux procedes apparus depuis la guerre, it serait normal 
que la Suede, qui est un petit pays, ne soit a l'origine que d'un petit nombre 
d'entre eux. Il apparait cependant que des qu'un autre pays met sur le 
marche un nouveau procede, ce dernier se repand rapidement en Suede si 
l'experience semble interessante; les echanges relativement importants 
avec l'exterieur et la forte concurrence exercee par l'etranger, venant 
s'ajouter au contact &mit que maintiennent entre elles les entreprises 
suedoises (au sein des associations et sur le plan de la recherche) donnent 
lieu a une introduction rapide de la nouvelle technique. 

Swann (1974, p. 64) en arrive a la meme conclusion. Mansfield et al. 
(1982) etudient l'influence de la concentration des marches interieurs sur 
les temps de retard nationaux en ce qui a trait aux imitations. Its relevent 
une correlation positive entre les deux variables dans l'industrie phar-
maceutique, une correlation negative dans l'industrie des plastiques et 
aucune relation dans les semi-conducteurs (p. 35). 

Les temps de retard relativement courts en ce qui concerne les trans-
ferts a l'interieur d'une meme entreprise ont ete evoques precedem-
ment. Its ont par ailleurs ete exposés pour le Canada dans le cadre d'une 
etude multivariee effectuee par McMullen (1982), qui tire ses con-
clusions des caracteristiques de l'entreprise multinationale. L'entre-
prise multinationale est la forme d'organisation la plus efficace lorsqu'il 
s'agit de transferer des techniques nouvelles, originales et relativement 
inexplorees (Davidson et McFetridge, 1984). Il en resulte que les restric-
tions imposees aux multinationales par les gouvernements des pays 
d'accueil peuvent avoir pour effet d'ecarter ou du moins de retarder le 
transfert des techniques de pointe dans ce pays. Tout simplement, si l'on 
supprime le mode de transfert a l'interieur d'une meme entreprise, it 
pourra s'ecouler un long alai avant que le transfert entre entreprises 
independantes soit suffisamment rentable pour se justifier. 

Ce raisonnement implique que toute proportion gardee, le decalage de 
la diffusion sera plus long dans le cas des pays qui limitent les investisse-
ments strangers ou qui controlent les prises de participation. Nous 
avons effectue une analyse TOBIT des facteurs determinant l'ordre dans 
lequel un pays regoit telle ou telle technique et nous avons constate que 
si l'on prend une situation nationale, sociale, economique et demogra- 
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phique donnee, le pays qui limite fortement les investissements stran-
gers et (ou) qui controle les prises de participation est plus mal place 
dans l'ordre chronologique13. 

En résumé, nous voyons au moins a certains indices que les politiques 
favorisant la libre circulation des capitaux (du moins dans les secteurs 
axes sur la technologie) reduisent les retards de la diffusion interna-
tionale. L'information joue elle aussi un role important. La relation 
entre le niveau de formation et les taux de diffusion intrasectorielle a ete 
examinee precedemment. Le role joue par le gouvernement pour 
appuyer la cueillette d'information et participer aux accords de diffusion 
est exposé plus loin. 

En ce qui a trait aux exemples de diffusion internationale, Mansfield 
(1985) et McMullen (1982) insistent sur le lien entre les depenses natio-
nales de R-D et la reduction des temps de retard des transferts. Cela peut 
provenir en partie du role joue par la R-D pour faire prendre conscience 
aux entreprises du potentiel qu'offrent les techniques disponibles 
l' &ranger. 

La diffusion intersectorielle 
Nous nous sommes penches, dans la section qui precede, sur le rythme 
auquel une innovation bien precise se diffuse dans un secteur donne 
ainsi que sur les facteurs qui determinent ce rythme. Dans la presente 
section, nous nous interessons moins au rythme qu'au schema de diffu-
sion. Nous voulons decrire la facon dont se dirige le flux des nouvelles 
techniques, de la source a l'utilisateur. Les sources des techniques d'un 
secteur industriel donne se trouvent-elles principalement a l'interieur de 
ce secteur? Dans le cas contraire, ces sources doivent-elles etre recher-
chees chez les clients ou chez les fournisseurs (cheminement vertical) ou 
dans d'autres secteurs industriels annexes (cheminement horizontal)? 

Il est important de bien comprendre le schema du cheminement des 
techniques pour plusieurs raisons. Tout d'abord, le gouvernement ne 
peut encourager le processus d'innovation s'il ne le comprend pas. Si la 
plupart des ameliorations de procedes enregistrees dans le secteur A 
resultent de la R-D incorporee aux machines achetees au secteur B, la 
meilleure fawn d'ameliorer la productivite dans le secteur A pourrait 
bien etre d'aider la R-D dans le secteur B. 

De la meme maniere, pour intervenir directement dans le mecanisme 
de diffusion, it faut necessairement que l'on connaisse la source des 
nouvelles techniques que les entreprises clientes sont susceptibles 
d'appliquer. Si, par exemple, les clients d'une entreprise lui fournissent 
la plupart de ses idees en matiere d'amelioration des produits, on peut 
supposer qu'on leur accordera un role determinant lorsque l'on cher-
chera a orienter un programme de diffusion. 
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Enfin, on a beaucoup polemique au sujet de la definition d'une indus-
trie « A haute technologie ». De toute evidence, on peut la definir de deux 
manieres; it s'agit soit d'une industrie qui exerce un grand nombre 
d'activites de R-D, soit d'une industrie qui fait une grande consomma-
tion de biens et de services incorporant un contenu de R-D eleve. Les 
industries repondant a la qualification « d'industries de haute technolo-
gie » pourront etre differentes selon le type de definition utilise. Nous 
reportons a plus tard la question de savoir quelle definition joue un role 
en matiere de formulation des politiques des pouvoirs publics. 

Rosenberg (1982, p. 70-80) decrit la complexite et la subtilite des flux 
technologiques intersectoriels. A la limite, la simple observation d'une 
nouvelle technique employee dans un secteur donne pourra inspirer un 
certain nombre d'applications similaires ou meme assez differentes dans 
d'autres secteurs. 

De maniere plus tangible, les innovations pourront etre la conse-
quence des suggestions faites par les fournisseurs ou les consommateurs 
des autres secteurs. Les suggestions des consommateurs sont souvent 
reprises en compte dans les nouveaux modeles d'un produit existant. 
L'effet cumulatif de ces changements peut modifier profondement la 
performance du produit sans qu'il ait change de l'exterieur. 

Rosenberg (p. 127) qualifie ce phenomene « d'apprentissage par 
l'usage » et cite l'exemple du DC-8 : 

Les coats d'exploitation en energie sur la duree de vie de cet adronef par 
siege et en fonction du nombre de milles parcourus ont diminue de 50 pour 
cent alors que la configuration de base n'a pratiquement pas change et que 
les modifications sont restees relativement banales comparativement aux 
differences enregistrees suivant les types d'aeronefs. De toute evidence, 
des modifications importantes ont ete apportees au moteur. [. . Parallele-
ment, des modifications de la configuration des ailes ont ameliore la pene-
tration dans l'air de l'aeronef. [. . .] La conception des mats de rotor a elle 
aussi ete quelque peu modifiee. Ces variantes dans la geometrie de l'adronef 
ont ete amenees par la meilleure penetration dans l'air et les economies de 
combustible qu'elles aaient en mesure de realiser. 

Le role du client, la societe de transport aerien dans ce cas précis, est 
fondamental (p. 125) : 

Dans le cas d'une valeur d'apprentissage incorporee au produit, le role de 
l'utilisateur en bout de chaine (societes de transport aerien) est tres impor-
tant pour amener une differentiation et une modification du produit. [. . .] 
A la suite de l'utilisation effective de l'aeronef, un apprentissage s'est fait 
par ailleurs sur certaines questions touchant la conception et en ce qui a trait 
A de nombreux facteurs exercant une influence sur les frais d'exploitation 
d'un nouveau modele d'aeronef. 

Le cheminement des techniques d'un secteur a l'autre peut prendre la 
forme d'idees et de suggestions, mais la plupart des personnes ayant 
etudie la question se sont penchees d'abord sur les changements techni- 
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ques incorpores aux biens et aux services achetes d'un secteur a l'autre. 
Les ameliorations techniques incorporees a des biens d'equipement tels 
que les machines a textile, les generatrices ou les machines de pate et 
papier expliquent une grande partie de l'amelioration de la productivite 
observee dans le secteur du textile, de l'energie electrique et des pates et 
papier. Les progres enregistres par des biens intermediaires comme les 
tissus ont largement pave la voie a l'innovation dans l'industrie du 
vetement. De nouveaux biens intermediaires tels que les plastiques ou 
l'aluminium sont venus remplacer l'acier dans diverses fabrications 
comme celle de l'automobile. Les fibres optiques sont en train de rem-
placer le cuivre dans l'industrie des telecommunications. La liste est 
infinie14. 

Il existe plusieurs fawns de mesurer les flux technologiques intersec-
toriels. La premiere est axee sur le cheminement des idees, des sugges-
tions et du savoir-faire. La technique de mesure consiste a entreprendre 
un sondage aupres des entreprises innovatrices en demandant a ces 
dernieres quelle est la source de l'idee ou de la technique a l'origine de 
l'innovation qu'elles ont mise sur le marche. C'est la la methode adopt& 
par De Melto et al. (1980) pour le Canada, par de Bresson et Townsend 
(1978) et Pavitt (1983) pour la Grande-Bretagne et par Allen et al. (1983) 
pour l'Irlande, le Mexique et l'Espagne. 

Dans 96 innovations au moins, sur les 283 etudiees par De Melto et al. 
une partie de la technique provient de l'exterieur de l'entreprise inno-
vatrice. La societe mere est la source dans 55 pour cent des cas, un 
fournisseur ou un client dans 19 pour cent des cas, un consultant dans 
11 pour cent des cas et un associe a une entreprise en participation dans 
9 pour cent des cas. Les autres sources n'ont pas ete precisees. 

Allen et al. constatent que les idees a la source des innovations 
proviennent d'une entreprise du meme secteur dans 23 pour cent des 
cas, d'un fournisseur ou d'un client dans 35 pour cent des cas, d'une 
foire commerciale, d'une revue professionnelle ou d'une autre publica-
tion dans 22 pour cent des cas et des entreprises d'autres secteurs (en 
l'absence de tout lien vertical) dans 2 pour cent seulement des cas. 

L'enquete de Pavitt porte sur 2 000 innovations techniques introduites 
en Grande-Bretagne entre 1945 et 1979. Pavitt releve mais ne quantifie 
pas le flux d'innovations provenant de l'industrie manufacturiere et 
dirige vers d'autres secteurs. Les courants les plus importants vont de 
l'industrie chimique a l'agriculture, de l'industrie mecanique aux sec-
teurs des mines et de la construction, des vehicules automobiles au 
transport et au gouvernement, de l'electronique au transport et au 
gouvernement, du secteur des instruments aux mines, aux services 
medicaux et au gouvernement et de l'industrie pharmaceutique aux 
services medicaux. 

Pavitt calcule le ratio des innovations produites par rapport aux inno-
vations utilisees dans les differents secteurs de l'industrie manufac- 
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turiere. Ce rapport va de 0,23 dans l'industrie textile a 7,86 dans celle des 
machines-outils. Ce dernier secteur a donc produit huit fois plus d'inno-
vations qu'il n'en a utilisees. Les autres grands exportateurs de techno-
logie sont l'industrie pharmaceutique et celle des instruments (p. 121). 

De Bresson et Townsend, eux aussi a partir des resultats d'une 
enquete britannique, elaborent un tableau d'entrees et de sorties faisant 
etat des sources et des utilisateurs d'innovations (p. 51). Malheureuse-
ment, leur classification des secteurs (qui comprend les secteurs maxi-
misant les rendements, minimisant les coots et maximisant les ventes) 
n'est pas tits utile du point de vue de l'interpretation des coefficients 
d'entrees et de sorties de l'innovation dont ils font &at. Its confirment 
cependant les resultats de Pavitt en indiquant que les innovations pren-
nent naissance dans des secteurs relativement peu nombreux mais ont 
une application nettement plus large. 

En résumé, les resultats de l'enquete soulignent l'importance des 
concurrents, des fournisseurs et des clients en tant que sources d'idees 
et de techniques non incorporees a un produit. Its demontrent par 
ailleurs qu'un nombre relativement peu eleve de secteurs fournit la 
majeure partie des nouvelles techniques incorporees a un produit. Ce 
resultat est confirms par d'autres mesures des flux technologiques inter-
sectoriels que nous allons examiner maintenant. 

Une deuxieme facon de mesurer les flux technologiques intersec-
toriels consiste a evaluer l'intensite de R-D (pourcentage de R-D par 
rapport a la production brute). On part du principe que la quantite de 
techniques produites dans un secteur donne est proportionnelle 
l'intensite de R-D affect& en propre ou directement aces techniques. La 
quantite de technique en provenance d'autres secteurs est consider& 
par hypothese comme etant proportionnelle a l'intensite de R-D 
indirecte du secteur considers. L'intensite de R-D indirecte d'un secteur 
donne represente tout simplement la moyenne ponder& des intensites 
de R-D dans les autres secteurs de l'economie. Le probleme consiste 
determiner les ponderations appropriees. Deux methodes ont ete 
utilisees. 

La premiere consiste a utiliser les ponderations d'entrees et de sor-
ties. Cette methode a ete employee par Hartwick et Ewen (1983) ainsi 
que par Postner et Wesa (1983) au Canada et, entre autres, par Griliches 
et Lichtenberg (1984) aux Etats-Unis. Elle part du principe que les 
avantages retires par le secteur A de la R-D effectude dans les secteurs B 
et C sont proportionnels aux achats (en dollars constants) effectues par 
le secteur A aux secteurs B et C. Les efforts de R-D des secteurs B et C 
sont donc transmis au secteur A sous la forme de materiaux, de services 
et de biens d'equipement que leur achete le secteur A. 

Un deuxieme groupe de ponderations a ete calcule a partir des don-
tides sur les brevets par Scherer (1982a, 1984) aux Etats-Unis. Ellis (1981) 
releve qu'un ensemble de ponderations du meme type pourrait etre tire 
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des donnees canadiennes sur les brevets. Scherer tire ses ponderations 
d'un echantillon de 15 112 brevets des Etats-Unis que des eleves inge-
nieurs et des etudiants en chimie ont rapporte a leur secteur d'origine (le 
secteur dans lequel a eu lieu l'invention) et aux secteurs dans lesquels it a 
ete prevu de les utiliser. 

La pratique courante veut que les brevets canadiens soient repertories 
par les examinateurs des brevets en fonction du secteur de fabrication et 
du secteur d'utilisation. Le secteur de fabrication est celui qui a le plus 
de chances de fabriquer un produit brevete. Ce n'est pas necessairement 
celui dans lequel le produit a ete invente. C'est la la raison pour laquelle 
la demarche de Scherer ne peut etre reproduite pour l'instant avec des 
donnees canadiennes. 

Une derniere fawn de mesurer les flux technologiques intersectoriels 
fait appel a ce que l'on pourrait qualifier de brevets indirects, par 
opposition a la R-D indirecte. Cette approche a ete utilisee par Seguin-
Dulude (1982), qui choisit comme mesure du flux des techniques du 
secteur J au secteur Ile nombre de brevets (emis en 1978) pour lesquels J 
est le secteur de fabrication et I le secteur utilisateur. Le flux de techno-
logies a l'interieur d'un secteur (dans le cas du secteur I) correspond au 
nombre de brevets pour lesquels le secteur I est a la fois fabricant et 
utilisateur. Scherer qualifie ces courants a l'interieur d'un meme secteur 
d'innovations de procede. Les statistiques canadiennes font etat separe-
ment des brevets de procede. 

Pour resumer, les flux technologiques intersectoriels peuvent etre 
mesures en termes de courants d'information, de courants d'innova-
tions allant des secteurs source aux secteurs utilisateurs ou de courants 
indirects de R-D ou de brevets. Dans le cas des courants indirects de R-D, 
l'importance relative d'un secteur source par rapport a un secteur 
utilisateur donne pourra etre calculee par approximation a l'aide de 
coefficients de ponderation fondes soit sur les brevets soit sur les biens 
intermediaires.  

Apres avoir decrit les efforts de mesure faits par les differents cher-
cheurs , it nous faut maintenant en etudier les implications. Trois ques-
tions se posent. Tout d'abord, que nous enseignent ces mesures des flux 
technologiques intersectoriels? En second lieu, y a-t-il un accord gene-
ral? Enfin, dans quelle mesure, eventuellement, peut-on considerer que 
l'une est superieure aux autres? 

Ces mesures nous enseignent tout d'abord que les sources d'innova-
tions sont regroupees dans un petit nombre de secteurs alors que les 
utilisateurs sont largement mieux repartis. C'est ainsi que quatre sec-
teurs (machines, materiel electrique, produits chimiques et autres biens 
manufacturiers) ont fabrique 80 pour cent des produits faisant l'objet 
d'un brevet en 1978. Les quatre principaux utilisateurs (machines, mate-
riel de transport, produits electriques et produits chimiques) n'etaient 
concernes que dans 49 pour cent des cas. 
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Toutes les etudes s'entendent sur la concentration des sources de 
technologie. L'accord est par ailleurs general, mais loin d'être parfait, 
au sujet du degre de dependance relative des differents secteurs par 
rapport aux sources exterieures de technologie (R-D indirecte). Les 
constatations faites par quatre etudes a ce sujet (technologie produite 
par le ieme secteur par rapport a la technologie produite et utilisee par ce 
meme secteur) sont consignees au tableau 6-10, 6-11, 6-12 et 6-13. 

De maniere generale, les secteurs qui satisfont eux-memes la plus 
grande part de leurs besoins technologiques sont ceux du materiel 
electrique, des machines, des produits chimiques et des biens manufac-
turiers. Les secteurs qui repondent le moins a leurs propres besoins sont 
la construction, l'agriculture, les fortis et la Oche et, parmi les indus-
tries manufacturieres, le cuir, les aliments et boissons et les textiles. 

Seguin-Dulude et Scherer (ponderation des brevets aux Etats-Unis 
par rapport aux depenses de R-D) en arrivent a peu pres a la meme 
classification concernant le degre de dependance vis-à-vis des techni-
ques en provenance de l'exterieur. Aucune de ces deux classifications ne 
peut etre rapprochee de celle d'Hartwick-Ewen (ponderation des 
entrées et des sorties par rapport a la R-D rapprochee de la production 
brute), mais l' on constate cependant l' existence d'une correlation 
positive statistiquement significative entre les mesures d'Ewen-
Hartwick, d'une part, et celles de Seguin-Dulude et de Scherer, d'autre 
part. La plus mauvaise correlation se situe entre la classification de 
Pavitt (enquete sur l'innovation) et celle d'Hartwick-Ewen. Pourtant, la 
encore, la correlation est significative sur le plan statistique. 

Les differences enregistrees au niveau de la classification relevent tout 
autant des differences que presentent les hypotheses de travail, telles 
que celles qui sont faites au sujet des secteurs auxquels doivent etre 
affectees les depenses de R-D, que des differences de methodes elles-
memes. Ainsi, l'importance relative de la R-D intrasectorielle dans les 
secteurs des communications (services) et du materiel de communica-
tions (fabrication) dependra de la repartition des depenses de R-D faites 
par la Bell-Northern Research entre ces deux secteurs. Selon la 
demarche qui s'appuie sur les brevets canadiens (Seguin-Dulude) le 
secteur des communications (services) ne peut etre une industrie de 
fabrication et n'est donc la source d'aucune de ses techniques, a moins 
que des brevets de procede ne lui soient attribues. 

Sur un plan plus fondamental, les systemes de ponderation fondes sur 
les brevets et sur les entrées-sorties different quant au traitement 
accorde aux biens d'equipement. La ponderation par les brevets traite 
une nouvelle machine de la meme maniere que l'apport d'un nouveau 
materiau tel que le tissu. Les tableaux fondes sur les entrées-sorties ne 
font pas &at des flux intersectoriels de biens d'equipement. Ces derniers 
figurent a la rubrique « demande finale » du cote des sorties et au poste 
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TABLEAU 6-12 Differentes mesures de l'autosuffisance technologique 
dans les secteurs non manufacturiers 

Hartwick et Ewen Scherer 	Seguin-Dulude 

Valeur Rang Valeur 

Avec 	Sans 
transformation transformation 

Rang Valeur Rang Valeur 	Rang 

Agriculture, 
foresterie et 
peche 0,0385 2 0,1857 2 	0,0587 2 0,0 	— 

Mines 0,6591 1 0,3498 1 	0,3627 1 0,0 

Construction 0,0133 3 0,1121 3 	0,0273 3 0,0064 	— 

Transport 0,1944 — 0,0229 — — 

Divers 0,0373 — — — 	0,0631 0 0,0 	— 

Sources : J. Hartwick et B. Ewen, On Gross and Net Measures of Sectoral R-D Intensity 
for the Canadian Economy, Kingston, Universite Queen's, 1983, p. 20, 
tableau 1, polycopie; F.M. Scherer, « Interindustry Technology Flows in the 
United States 0, Research Policy, aofit 1982, p. 222-241, tableau 2; et 
L. Seguin-Dulude, « Les flux technologiques interindustriels : une analyse 
exploratoire du potentiel canadien », L'Actualite economique, vol. 58, 1982, 
p. 278 et 279. 

« amortissement 0 du cote des entrées. Postner et Wesa (1983, Annexe B) 
elaborent leur propre matrice d'entree-sortie de biens d'equipement. 
Hartwick et Ewen ne tiennent pas compte des flux de biens d'equipe-
ment dans leur analyse. 

Les mesures s'appuyant sur les brevets surestimeront bien entendu 
l'importance des secteurs dont les techniques sont brevetables par 
rapport a ceux dont le savoir-faire n'est pas sujet a brevet ou qui font 
davantage appel a la protection de la common law. Parallelement, de 
nombreuses ameliorations techniques ont lieu en dehors du cadre de la 
R-D proprement dite. Toutes les mesures examinees ici sont sujettes a de 
telles distorsions, a moins que le savoir-faire et la R-D informelle soient 
proportionnels aux brevets et a la R-D proprement dite. 

Si l'on voulait ameliorer l'une ou l'autre de ces methodes, it con-
viendrait entre autres d'affecter la R-D gouvernementale (dans les forets 
ou l'agriculture) aux secteurs auxquels elle s'applique. La composante 
de R-D « intrasectorielle » s'eleverait ainsi dans les secteurs qui, autre-
ment, dependent de la technologie. 

La description des schemas complets des flux de technologie intersec-
toriels nous sont donnes par les matrices des sources et des utilisateurs 
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TABLEAU 6-13 Correlation entre les differentes mesures 
de l'autosuffisance technologique 

Secteur manufacturier : trois mesures, 16 observations 
Hartwick 
et Ewen Scherer 

Seguin-Dulude 
(sans transformation) 

Hartwick et Ewen 1 0,66 0,77 

Scherer 0,66 1 0,80 

Seguin-Dulude 
(sans transformation) 0,77 0,80 1 

Secteur manufacturier : quatre mesures, 8 observations 
Hartwick 
et Ewen Scherer 

Seguin-Dulude 
(sans transformation Pavitt 

Hartwick et Ewen 1 0,74 0,69 0,51 

Scherer 0,77 1 0,77 0,84 

Seguin-Dulude 
(sans transformation) 0,69 1 0,79 

Pavitt 0,51 0,84 0,79 1 

Sources : J. Hartwick et B. Ewen, On Gross and Net Measures of Sectoral R-D Intensity 
for the Canadian Economy, Kingston, Universite Queen's, 1983, p. 20, 
tableau 1, polycopie; F.M. Scherer, «Interindustry Technology Flows in the 
United States 0, Research Policy, aout 1982, p. 222-241, tableau 2; L. Seguin-
Dulude, «Les flux technologiques interindustriels : une analyse exploratoire 
du potentiel canadien 0, L'Actualite economique, vol. 58,1982, p. 278 et 279; et 
K. Pavitt, «Characteristics of Innovation Activities in British Industry o, 
Omega, 1983, p. 121, tableau 7. 

consignees par Scherer (1982a, tableau 2) et Seguin-Dulude (1982, 
Annexe B). Nous ne les reproduisons pas ici. A titre d'indication, nous 
traitons de la repartition des sources de technologies dans le secteur de 
l'agriculture. Scherer calcule qu'en 1974, l'agriculture des Etats-Unis a 
depense 562 millions de dollars en R-D. Vingt-neuf pour cent du total 
provient des machines agricoles, 25 pour cent des produits chimiques 
destines a l'agriculture, 14 pour cent des vehicules automobiles et 6 pour 
cent des produits pharmaceutiques. La matrice de Seguin-Dulude nous 
revele que sur 392 brevets qu'utilisait le secteur agricole en 1978,50 pour 
cent renvoient au secteur des machines (en tant qu'industrie de fabrica-
tion), 18 pour cent a I'industrie chimique, 7 pour cent au secteur phar-
maceutique, 6 pour cent au secteur des aliments et boissons et 6 pour 
cent a des brevets touchant exclusivement les procedes. 
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Il s'agit maintenant de se demander si la classification des secteurs 
industriels en fonction de leur intensite de technologie differe lorsque 
l'on tient compte de la R-D ou des brevets indirects. Il convient de 
repondre par un non categorique. Cela s'explique par le fait que les 
secteurs qui constituent les principales sources de technologie en sont 
aussi les principaux utilisateurs. Les secteurs faisant largement appel 
la R-D ont aussi tendance a acheter des facteurs de production faisant 
eux aussi largement appel a la R-D. Les principaux destinataires des 
nouvelles techniques ne sont pas les secteurs utilisateurs non techniques 
mais les secteurs a la source de la «haute technologie" ». Toutes les 
mesures concordent sur ce point. 

Le dernier point sur lequel ces mesures des flux technologiques 
intersectoriels ont une incidence concerne l'existence de retombees 
techniques intersectorielles. Les effets des retombees, leur ampleur et 
leurs liens avec le phenomene de diffusion seront examines plus loin. 

Avant de quitter le sujet de la diffusion intersectorielle, it importe de 
commenter brievement l'excellent ouvrage de Postner et Wesa (1983). 
Leur etude s'attache en grande partie a mesurer la croissance directe et 
indirecte de la productivite. Leur demarche peut s'illustrer par l'exem-
ple de l'automobile livree au consommateur. Les auteurs mesurent la 
diminution de l'intervention de la main-d'oeuvre dans la fabrication de 
cette automobile au cours des annees. En substance, elle est inverse-
ment proportionnelle a la progression de la productivite de la main-
d'oeuvre dans tous les secteurs participant A la production et la livraison 
de cette meme automobile. La croissance directe de la productivite est 
definie comme la croissance de la productivite dans le secteur de l'auto-
mobile lui-meme. La croissance indirecte de la productivite est, en 
amont, le resultat de la croissance de la productivite dans les secteurs de 
l'acier, du caoutchouc, des plastiques, de ('extraction des minerais 
metalliques, du raffinage de produits petroliers et de diverses industries 
representant les facteurs de production et, en aval, dans les secteurs du 
transport, du commerce en gros, du commerce au detail et de diverses 
industries representant les facteurs de production. Ainsi, 58 pour cent de 
la croissance de la productivite dans les secteurs contribuant a la 
livraison d'une automobile ont eu lieu au cours de la periode 1961-1976 
dans le secteur de la fabrication d'automobiles lui-meme. Le reste est du 
aux secteurs fournissant des facteurs de production en amont ou en aval 
(p. 16). 

L'analyse de Postner et Wesa porte moins sur les flux technologiques 
que sur la fawn dont les ameliorations techniques de chaque secteur se 
combinent entre elles pour reduire le coat d'un bien ou d'un service 
consommé en bout de chain par les particuliers ou le gouvernement. 
Elle contribue a nous rappeler qu'il n'est pas necessaire de diffuser des 
ameliorations techniques dans le secteur de la fabrication des auto-
mobiles pour que l'usager de l'automobile en beneficie en fin de compte. 
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La diffusion du gouvernement vers l'industrie 

Les commentateurs de la politique scientifique canadienne, depuis le 
comite Lamontagne (Comite senatorial special sur la politique scienti-
fique), en 1970, jusqu'a la commission Wright (Groupe de travail sur les 
politiques et les programmes federaux de developpement technologi-
que) en 1984, soutiennent que le gouvernement assume une trop grande 
part de la R-D canadienne. La part de la R-D effectuee par le gouverne-
ment a regresse ces dernieres annees, mais ce n'est pas IA la question qui 
nous occupe. Il s'agit de savoir ici pour quelle raison le rendement de la 
R-D emanant du gouvernement n'est pas le meme que celui de l'indus-
trie. Cela pourrait s'expliquer par le fait que l'origine de la R-D influe sur 
la nature des projets choisis. La commission Wright estime que les 
laboratoires du gouvernement ne consultent pas comme Hs le devraient 
les membres de l'industrie et qu' en consequence les projets qu'ils 
entreprennent n'ont aucun interet commercial. La deuxieme raison 
vient du fait que meme si on entreprend parfois des projets presentant un 
interet commercial, leurs resultats sont rarement communiqués aux 
utilisateurs potentiels de l'industrie. Ce probleme, qui porte sur le 
manque de diffusion de la technologie du gouvernement vers l'industrie, 
interesse bien evidemment notre etude. 

Deux grandes etudes ont ete publides au sujet des interactions entre 
les laboratoires industriels et ceux du gouvernement canadien. La pre-
miere, de Cordell et Gilmour (1976), est tiree d'un questionnaire envoye a 
179 entreprises industrielles qui font de la R-D au Canada. Les auteurs 
ont constate que 44 pour cent de ces entreprises etaient au courant des 
activites des laboratoires du gouvernement dans les domains qui les 
concernent. En ce qui concerne les organismes et ministeres précis, 
41 pour cent des repondants dans un sous-echantillon de 80 entreprises 
avaient connaissance des activites du Conseil national de recherches et 
46 pour cent d'entre elles avaient pris contact avec le Conseil au cours 
des cinq annees precedentes. Les pourcentages respectifs concernant 
les autres organismes et ministeres du gouvernement etaient les sui-
vants : Energie, Mines et Ressources, 13 et 15 pour cent; Agriculture 11 
et 11 pour cent; Defense nationale, 9 et 7 pour cent; Energie Atomique du 
Canada, 3 et 2 pour cent; ministere des Communications, 2 et 2 pour 
cent. Les principales raisons avancees par les repondants pour expli-
quer le manque de contact avec les laboratoires du gouvernement sont 
une autosuffisance en R-D et le fait que nombre d'entre eux n'entretien-
nent que de petits services de R-D charges d'effectuer des travaux de 
routine (1976, p. 296 et 297). 

Dix-neuf des 179 entreprises qui ont fait l'objet de l'enquete (10,6 pour 
cent) ont cherche a concevoir, a fabriquer eta commercialiser un produit 
invente par un laboratoire du gouvernement. Parmi ces produits, aucun 
n'a ete qualifie de grande reussite par les interesses, quatre ont ete 
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consideres comme de bonnes reussites et quatre autres ont ete qualifies 
d' echec partiel ou total. Aucune appreciation n' a pu etre dorm& dans les 
onze autres cas (p. 307). De l'avis general des entreprises qui ont fait 
l'objet de l'enquete, les laboratoires du gouvernement font du travail de 
qualite, mais it est difficile d'entretenir avec eux des relations utiles en 
raison : a) de leur absence d'orientation commerciale; b) du fait qu'ils 
ne comprennent pas comment marche le monde des affaires; et c) du fait 
qu'ils ne se sentent jamais presses par le temps (p. 321 et 322). 

La deuxieme etude, publiee en 1980, a ete entreprise conjointement 
par le ministere des Communications et le ministere d'Etat aux sciences 
et a la technologie. Elle examine le transfert a l'industrie de huit inven-
tions du laboratoire du MDC. Sept de ces transferts sont juges reussis. 
Le critere de reussite n'est pas expressement defini mais parmi les 
reussites figure le cas d'un microscope electronique a balayage, qui s'est 
valu une « reputation mondiale », une station receptrice terrestre (de 
satellite) a faible coat qui a ete vendue a plus de 100 exemplaires et 
Telidon (p. ii). Parmi les facteurs lies A la reussite, on trouve les suivants 

developpement de contacts personnels et de relations profession-
nelles avec les destinataires de la technologie au moyen de contrats de 
recherche et d'echanges de personnel; 
selection, en tant que beneficiaires, de petites et moyennes entreprises 
de haute technologie; 
qualification en ingenierie du personnel scientifique et technique du 
gouvernement; 
permanence du personnel scientifique et technique du gouvernement; 
appui des hauts fonctionnaires du gouvernement; 
maintien du soutien gouvernemental a la R-D jusqu'a la commer-
cialisation; et 
achat par le gouvernement du materiel mis au point par l'industrie 
grace aux transferts de technologie. 

L'importance des interactions entre le personnel des entreprises et les 
employes du gouvernement qui s'occupent de science et de technologie 
est confirm& par une etude de McFetridge et Bhanich Supapol (1984) au 
sujet de la R-D financee par Transports Canada. De l'avis de personnes 
interrogees par les auteurs, le transfert, pour reussir, doit compter sur la 
participation du beneficiaire prevu des le debut du projet. Les transferts 
risquent davantage d'echouer ou tout simplement de ne pas se produire 
si les beneficiaires potentiels sont mis en presence d'une technique qu'ils 
n'ont pas contribue a developper. 

Le role des approvisionnements lies a la R-D est mis de l'avant dans 
d'autres etudes, celle de Nelson (1982) par exemple. L'auteur soutient 
que la participation du gouvernement a la mise au point de techniques 
faisant l'objet d'un droit de propriete (soit par l'entremise de ses services 
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internes, soit sous contrat) devrait etre limit& aux domains dans 
lesquels it possede de gros interets sur le plan des approvisionnements. 

Enfin, l'alienation des droits de propriete a son importance. Le droit 
de propriete des techniques congues au sein du gouvernement ou sous 
contrat pour le compte de ce dernier est devolu a la Couronne. Les 
utilisateurs de l'industrie ont generalement le statut de titulaire de 
licence non exclusive. McFetridge et Bhanich Supapol (1984) conside-
rent que cette absence d' exclusivite &courage parfois les entrepreneurs 
de proceder a la commercialisation. 

Les donnees limitees en provenance d'autres pays nous indiquent que 
la recherche gouvernementale et les instituts de recherche ne sont pas 
des sources importantes d'innovations commerciales. Allen et al. (1983) 
etudient les sources d'innovation des petits fabricants (moths de 1 000 em-
ployes) de cinq pays. Les autres entreprises (tout particulierement les 
entreprises etrangeres) constituent la principale source d'informations 
qui donnent naissance a l'innovation. Comme l'indique le tableau 6-14, 
les instituts de recherche gouvernementaux n'ont qu'une importance 
minime, sauf dans le cas de l'Irlande. 

Des donnees sur la Grande-Bretagne ont ete publiees par Pavitt (1983). 
Ce dernier constate que le gouvernement s'est chargé de 26,3 pour cent 
de la R-D britannique entre 1970 et 1979 tout en n'etant a l'origine que de 
8,6 pour cent des innovations industrielles (p. 127). Certes, ces resultats 
peuvent signifier que les laboratoires du gouvernement se concentrent 
davantage sur la recherche (les universites ont effectue 14,1 pour cent de 

TABLEAU 6-14 Sources d'idees donnant lieu a des innovations de la 
part des petits fabricants 

Irlande Espagne 	Mexique 	Bresil Australie 

Contact avec les 

(en pourcentage) 

entreprises nationales 11,4 13,8 11,1 17,6 10,1 

Contact avec les 
entreprises etrangeres 47,9 34,5 22,2 14,7 91,7 

Instituts de recherche 
gouvernementaux 14,0 0 0 2,9 2,9 

Foires commerciales 6,4 17,2 0 2,9 2,9 

Publications 9,3 27,6 44,4 8,8 2,5 

Divers 23,6 6,9 22,2 52,9 0 
Source : D. Allen, B. Hyman et D. Pinchney, «Transferring Technology to the Small 

Manufacturing Firm: A Study of Technology Transfer in Three Countries », 
Research Policy, vol. 12, 1983, p. 199-211. 
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la R-D et n'ont ete a l'origine que de 1,5 pour cent des innovations), que 
les choix de projets de recherche appliquee ont ete mal faits ou que l'on 
n'a pas prete une attention suffisante a la diffusion. 

La diffusion et la politique gouvernementale 

La diffusion du gouvernement vers l'industrie 

Le comite Lamontagne (Canada, Comite senatorial special sur la politi-
que scientifique, 1972) a ete l'un des premiers a s'inquieter du fait que la 
R-D effectuee par le gouvernement n'etait pas effectivement exploitee, 
c'est-A-dire qu'elle n'etait pas diffusee aux utilisateurs potentiels 
(p. 584). 

Le gouvernement federal a fait face a cette preoccupation de deux 
manieres. Tout d'abord, la directive qui a ete baptisee « fake ou faire 
fake » a ete emise en 1972. Cette directive stipulait que l'ensemble des 
nouveaux projets de R-D appliquee des ministeres a vocation scienti-
fique du gouvernement federal devait etre confiee sous contrat a des 
entreprises du secteur des services ou de l'industrie. Bhanich Supapol et 
McFetridge (1982) relevent que les ministeres ont d'abord reagi de 
fawns diverses. D'importants participants tels que le ministere des 
Communications et Energie, Mines et Ressources ont enregistre une 
baisse de leurs activites de sous-traitance, mais l'ensemble des elements 
dont nous disposons nous permettent de dire que la part de la R-D 
financee par le gouvernement a finalement commence a baisser en 1978 
et qu'elle a diminue de pros de 10 pour cent depuis cette date (voir 
tableau 6-15). 

TABLEAU 6-15 Part de la R-D financee par le gouvernement federal 
que ce dernier execute lui-meme, 1970-1982 

Ann& Part 

(en pourcentage) 
1970 63,8 
1971 63,2 
1972 65,1 
1973 65,0 
1974 67,0 
1975 67,5 
1976 67,8 
1977 67,2 
1978 68,7 
1979 66,6 
1980 65,6 
1981 63,3 
1982 63,3 

Source : Statistique Canada, Recueil de statistiques chronologiques, prepare pour la 
Commission royale sur l'union economique et les perspectives de developpe-
ment du Canada, Ottawa, Statistique Canada. 
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La commission Wright (Canada, 1984b, p. 34) recommande d'aller 
encore plus loin : 

A notre avis, la R-D devrait etre affect& aux services gouvernementaux 
uniquement dans les cas ou it faut preserver le secret ou maintenir la 
neutralite ou lorsqu'il n'est pas rentable a long terme d'impartir les contrats. 
La R-D interne se justifie egalement par la necessite de developper des 
competences scientifiques dans des secteurs precis, ou par celle 
d'entretenir des liens avec la communaute scientifique internationale. Nous 
croyons que dans tous les autres cas, le gouvernement devrait tenter gra-
duellement de confier la majeure partie de ses travaux scientifiques a des 
chercheurs independants. 

Le comite Doody (Canada, Comite senatorial special sur les finances 
nationales, 1984) insiste sur l'importance de se montrer selectif en 
matiere de sous-traitance. Reconnaissant le fait que l'activite d'attribu-
tion des contrats n'est pas en elle-meme gratuite, le comite (Fascicule 12, 
p. 43) recommande : 

[. . 	que l'administration de la politique de sous-traitance du gouverne- 
ment soit examinee pour s'assurer que la priorite soit accord& aux contrats 
de sous-traitance dont les avantages potentiels sont les plus grands. 

La question n'est pas de savoir si le transfert des activites de R-D 

financees par le gouvernement vers le secteur prive a entraine une plus 
grande utilisation des techniques elaborees ou contribuera a le faire 
l'avenir. Le simple volume de transfert des activites de R-D au secteur 
prive n'est de toute evidence pas suffisant pour en assurer l'utilisation 
commerciale. 

Dans leur recente etude des contrats de R-D de Transports Canada, 
McFetridge et Bhanich Supapol (1984) constatent qu'entre 31 pour cent 
(enquete menee aupres des agents de projet) et 37 pour cent (enquete 
men& aupres des entrepreneuurs) de la R-D a donne lieu a un minimum 
de commercialisation16. Les facteurs influant sur la probabilite d'une 
commercialisation sont les suivants : a) le regime de droit de propriete; 

la contribution technique demand& a l'entrepreneur; c) l'origine de 
l'initiative du projet; et d) la nature meme de la R-D. Plus precisement, 
une commercialisation est plus vraisemblable : a) si le reglement DSS 

1036, qui confere au gouvernement tous les droits afferents aux resultats 
des projets est modifie ou suspendu; b) si l'entrepreneur apporte une 
technique faisant l'objet d'un droit de propriete dans le cadre du contrat; 

si le contrat est le resultat d'une proposition non sollicitee; et d) si le 
contrat n'est pas adjuge en vertu d'un mandat reglementaire 
(p. 65-67)". 

La deuxieme reponse des pouvoirs publics aux preoccupations por-
tant sur l'utilisation des techniques elaborees au sein du gouvernement a 
consiste a mettre sur pied un programme de transfert des projets de 
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recherche (aux differentes &apes de leur execution) des laboratoires du 
gouvernement vers les laboratoires de l'industrie. Ce programme, 
institue en 1975, est administre par le Conseil national de recherches 
(CNR) sous le sigle PPIL (Programme des projets Industrie-Laboratoires). 
Jusqu'a Farm& financiere 1983-1984, le PPIL a ete a l'origine de 138 
projets, dont 64 ont implique l'exploitation dans les laboratoires de 
l'industrie, de techniques mises au point au CNR. Les autres projets 
faisaient appel a des techniques mises au point par d'autres ministeres du 
gouvernement. La commission Wright considere que le PPIL est l'un des 
deux programmes de soutien federal a la R-D qui sont « veritablement 
efficaces » (p. 9). 

Au debut de Farm& 1984, le programme PP1L a aussi ete mis 
contribution pour faciliter le transfert vers l'industrie des techniques 
elaborees dans les universites. 

La collaboration entre les universites et l'industrie dans le domaine de 
la biotechnologie beneficie par ailleurs d'une aide au titre d'un pro-
gramme distinct administre aujourd'hui dans le cadre du PPIL (CNR, 
1983-1984, p. 20 et 21). 

Les gouvernements provinciaux ont aussi cherche a accrottre l'utilisa-
tion commerciale de la recherche relevant de leur competence. Un 
programme est en cours a Saskatoon pour transferer les techniques 
congues dans les laboratoires universitaires de la ville aux entreprises 
nouvelles ou déjà existantes. Cent entreprises en participation ont ete 
envisagees jusqu'a present, cinq d'entre elles ont donne lieu a la consti-
tution de nouvelles societes et six autres ont donne lieu a l'elaboration de 
nouvelles gammes de produits dans les entreprises existantes. La carac-
teristique essentielle du programme est la creation de « plans commer-
ciaux » devant mener a l'exploitation commerciale des nouvelles techni-
ques. Un programme du meme ordre a ete propose a Halifax18. 

La sous-traitance comme les transferts ne pourront donner lieu a la 
commercialisation si la technique concern& n'a aucun potentiel 
commercial. Le potentiel commercial reel de la R-D commanditee par le 
gouvernement a fait l'objet d'un certain nombre d'etudes et de &bats 
qui, pour la plupart, ont eu lieu aux Etats-Unis. 

La contribution historique de la R-D axee sur les besoins de la 
Defense, et qui mene a la naissance et (ou) au developpement des 
aeronefs commerciaux, des semi-conducteurs, des ordinateurs et des 
produits pharmaceutiques aux Etats-Unis a ete etudiee entre autres par 
Nelson (1982). La conclusion de Nelson a quelque inter& pour le 
Canada. II conclut en substance que la R-D Hee a la defense ou 
l'astronautique ne doit pas etre justifiee ni administree en tablant sur les 
retombees commerciales. Les retombees sont possibles, mais devien-
nent moins probables si les projets sont choisis et administres avec rid& 
d'obtenir des avantages commerciaux (p. 460 et 461). 
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En ce qui a trait aux applications commerciales potentielles, l'analyse 
faite par Scherer (1982a, p. 242) des brevets lies a des contrats federaux 
de R-D l'amene a conclure que : 

La majeure partie des techniques concues a ce titre, du moins tel qu'elles 
ressortent de notre analyse des clauses des brevets, relevent precisement 
des applications de la defense et de l'aeronautique comme dans le cas, par 
exemple, des tubulures de reacteur applicables uniquement aux aeronefs de 
combat ou des radars operant a des frequences reservees aux Forces 
armees. 

Sur le plan des depenses de R-D, Scherer conclut que sur 6,77 milliards 
de dollars de R-D emanant du federal, 4,8 milliards de dollars, soit 
71 pour cent, relevaient strictement des applications militaires ou spa-
tiales, et que seuls les 29 pour cent restants avaient quelque application 
de type non militaire (p. 243). 

La conclusion importante pour les Canadiens, c'est que l'effort 
d'application commerciale ne doit pas nous cacher le fait qu' une grande 
partie de la R-D flnancee par le gouvernement n'a aucune application 
commerciale tout en etant socialement productive. II est important que 
cette R-D soit effectivement utilisee par les organismes qui sont appeles 
ale faire. Il faut tenir compte de cette realite lorsque l'on determinera qui 
doit etre chargé de mettre en oeuvre la R-D. 

La diffusion intrasectorielle 

Il est possible de faire remonter les preoccupations portant sur la lenteur de 
('adoption des nouvelles techniques industrielles par les entreprises manu-
facturieres canadiennes a une etude influente de Daly et Globerman 
(1976, p. 97 et 98). Leur argumentation est la suivante : a) les nouvelles 
techniques sont incorporees a de nouveaux biens d'equipement tels que 
les machines; b) ces nouveaux biens d'equipement exigent un seuil 
minimum de production; c) l'existence de ce seuil minimum fait que ces 
nouveaux biens d'equipement ne sont pas rentables pour les petits 
producteurs qui, par consequent, ne les acquierent pas et ne tirent donc 
pas parti des dernieres nouveautes de la technique; d) les producteurs 
canadiens ont une taille reduite parce qu'ils ne produisent qu'a l'inte-
rieur d'un marche protégé par des droits de douane. 

Toutes les etudes de cas citees s'accordent a demontrer que l'adoption des 
innovations incorporees a des biens d'equipement est plus lente au Canada 
que dans plusieurs autres pays developpes. Lorsque l'innovation requiert 
davantage de capital que les techniques existantes et, par consequent, une 
fabrication en plus grande serie pour etre rentable, une adoption plus lente 
resulte de l'effet des droits de douane nationaux sur les conditions de 
production au niveau de l'usine. L'experience du secteur de fabrication des 
moquettes nous permet de penser que le blocage de la concurrence exercee 
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par les droits de douane est susceptible de retarder l'adoption de nouvelles 
techniques meme lorsque les innovations font moins appel au capital que les 
techniques existantes. 

L'argumentation des auteurs concernant l'influence de la taille des 
entreprises sur la decision d'adopter de nouvelles techniques reste 
valable pour des techniques faisant moins appel a l'intervention du 
capital si le mecanisme d'acquisition lui-meme (faisabilite, evaluation, 
recherche) comprend une depense minimum importante. En fait, l'exis-
tence de coats d'acquisition qui diminuent avec les annees concorde 
davantage avec l'observation des auteurs, c'est-à-dire un retard de la 
diffusion, que l'existence d'un seuil minimum de capitaux, qui donnerait 
lieu a une diffusion limit& ou nulle. 

Les droits de douane sont les grands coupables. Ce sont eux qui 
maintiennent a flot les petits producteurs pour lesquels les nouvelles 
techniques ne sont pas rentables et, de l'avis des auteurs, ils attenuent la 

pression exercee par la concurrence » sur la reduction des coats (p. 95). 
Le remede consiste a reduire la protection exercee par les droits de 
douane. Le resultat que l'on devrait vraisemblablement obtenir pour les 
raisons exposees par Harris et Cox (1983, p. 63-90) consiste en une 
diminution des marges nationales et en une augmentation des series de 
production. Les obstacles a la diffusion des nouvelles techniques que 
constituaient jusque-la les seuils minimums et le manque de con-
currence sont reduits en consequence. 

Dans une etude ulterieure, le Conseil economique du Canada (1983, 
p. 72) evoque lui aussi le probleme de la lenteur de la diffusion des 
nouvelles techniques dans l'industrie manufacturiere et le secteur des 
services : 

Il ressort de notre analyse que l'importation de nouvelles technologies au 
Canada se fait a un rythme plutot lent. Au pays meme, le processus de 
diffusion des innovations d'une entreprise a l'autre et d'une region a l'autre 
est egalement caracterise par une certaine lenteur. Par « technologies nou-
velles », nous entendons aussi bien les produits et procedes nouveaux ou 
ameliores que les innovations sur le plan organisationnel. Bien qu'il y ait des 
exceptions, les etudes de cas dont nous disposons montrent que les nou-
velles technologies font leur apparition et se repandent moins rapidement au 
Canada que dans les autres pays occidentaux industrialises. Cette observa-
tion vaut autant pour le secteur de la fabrication que pour le secteur des 
services. Le Canada aurait donc beaucoup a gagner si ce processus pouvait 
etre accelere. Nous avons d'ailleurs pu etablir qu'il serait possible de le faire 
par des politiques appropriees. 

L'analyse faite au chapitre de la diffusion internationale pourrait nous 
amener a contester les conclusions du Conseil economique en ce qui a 
trait a la rapidite de la diffusion au Canada des innovations de l'etranger. 
Nous reviendrons sur cette question dans la section qui suit. La question 
qui nous interesse maintenant est celle de la diffusion des nouvelles 
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techniques a l'interieur des industries manufacturieres et du secteur des 
services du Canada ainsi que la justification des politiques recomman-
dees par le Conseil economique pour accelerer cette diffusion. 

Le Conseil economique reprend a son compte les principales con-
clusions de l'etude de Daly et de Globerman (1976), selon lesquelles la 
diffusion est rendue difficile a la fois par la fabrication en petite serie 
resultant de l'application des droits de douane et par les politiques 
adoptees en matiere de technologie, qui mettent l'accent sur l'emploi de 
scientifiques nationaux19  plutot que sur le progres technique. Le Conseil 
en vient donc a preconiser une plus grande liberalisation des echanges 
(p. 131 et 132) et a recommander de maniere generale que les politiques 
federates et provinciales visant a faciliter l'evolution technique insistent 
davantage sur l'adaptation de nouvelles techniques de l'etranger et sur 
leur diffusion au Canada (p. 93 et 94). 

Les recommandations plus precises enjoignent tout d'abord le gou-
vernement federal et les provinces a accentuer le rythme de diffusion des 
techniques de pointe au sein du secteur public. Les methodes proposees 
font appel a l'information et a l'octroi d'incitations aux gestionnaires du 
secteur public dans les hopitaux, les ecoles, etc., de fawn a ce que ces 
derniers prennent les mesures qui s'imposent. En second lieu, le Conseil 
economique recommande que les associations professionnelles jouent 
un role accru en ce qui concerne la cueillette et la diffusion aupres de 
leurs membres des idees et des techniques nouvelles, et qu'elles soient 
aidees en cela par le gouvernement. 

Peut-titre pour repondre aux preoccupations soulevees par Daly et 
Globerman et d'une maniere qui anticipe sur les recommandations du 
Conseil economique, it semble que divers paliers du gouvernement aient 
augmente les ressources qu'ils consacrent a la diffusion. En 1981, le 
Conseil national de recherches a reuni son programme d'aide a la 
recherche industrielle (PART) et son service d'informations techniques et 
s'est mis a administrer un programme combine. En 1984, les conseillers 
en techniques industrielles detaches sur place etaient au nombre de 121, 
et 74 d'entre eux etaient employes par les provinces ou par divers 
instituts de recherche sous contrat avec le CNR (Rapport annuel de 
1983-1984, p. 18-20). Au cours de Farm& financiere 1983-1984, 2 540 pro-
jets ont beneficie d'un soutien et plus de 37 000 demandes de renseigne-
ments en provenance de l'industrie ont ete prises en charge. 

Parallelement, le gouvernement federal a annonce la creation d'une 
serie de centres technologiques et le gouvernement de l'Ontario en a fait 
de meme en mettant sur pied six centres technologiques dont le total des 
budgets atteint 100 millions de dollars sur cinq ans, dans le but d'infor-
mer les petites entreprises des techniques disponibles a l'heure actuelle 
(Grossman, 1984, p. 41)20. 

Les temoignages recueillis par le comite Doody (Comite senatorial 
permanent des finances nationales) nous laissent entendre que les cen- 
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tres de technologie auraient ete cites en trop grand nombre et que l'on 
n'a pas cherche suffisamment a determiner les besoins que ces centres 
etaient censes satisfaire. D'o0 la conclusion du comite (p. 43) : 

Le Comite s'inquiete de la proliferation au Canada des centres technologi-
ques finances par les gouvernements federal et provinciaux et qui ne repon-
dent peut-titre pas aux besoins qui ont ete determines. Il recommande que le 
gouvernement federal examine, de toute urgence, sa politique d'appui aux 
centres technologiques en tenant compte des initiatives des gouvernements 
provinciaux dans ce secteur, pour s'assurer que les centres qu'il finance 
repondent clairement aux besoins existants ou eventuels de I'industrie. 

Le comite a par ailleurs entendu des temoignages lui affirmant qu'il 
s'etait produit un developpement parallele des activites associatives des 
entreprises et des industries concernant la diffusion des derniers progres 
des techniques de fabrication (p. 45). 

Les incidences de la fiscalite sur la diffusion n'ont pas fait l'objet de 
nombreuses discussions. Les machines et l'equipement peuvent etre 
amortis en deux ans a des fins fiscales depuis 1972 et beneficient d'un 
credit d'imp6t a l'investissement de 7 pour cent depuis 1978. Il ne semble 
pas y avoir d'obstacles a l'acquisition de techniques incorporees aux 
biens d'equipement, du moins lorsque l'on etablit une comparaison avec 
d'autres elements de l'actif (batiment par exemple) ou avec la main-
d'oeuvre. 

Cela ne veut pas dire que la fiscalite ne penche pas en faveur de la R-D 
nationale au detriment de la diffusion, des innovations incorporees aux 
biens d'equipement, etc. Certains chercheurs (McFetridge et Warda, 
1983) concluent que la fiscalite favorise la R-D directe par rapport a la R-D 
incorporee dans les machines nouvelles. La fiscalite favorisera ou non la 
R-D directe par rapport a la R-D indirecte, lorsqu'elles ne sont pas 
incorporees a des biens d'equipement (achat de savoir-faire ou son 
imitation), en fonction de la definition que l'on donnera a la R-D a des fins 
fiscales. 

Les achats de savoir-faire ou de techniques toutes pretes peuvent se 
faire mais ils ne beneficient pas d'incitations speciales. Par contre, les 
depenses d'adaptation ou d'imitation (technologie inversee) en benefi-
cient. Cela souleve la possibilite que l'imitation soit dans certains cas 
inferieure avant imp& mais superieure apres imp6t. Il en resulte un 
manque d'efficacite au niveau national et tout particulierement au niveau 
global. Le meme resultat se produira et, selon Daly et Globerman (1976, 
p. 75 et 76), s'est déjà produit, lorsque l'on subventionne en priorite le 
volet de la recherche dans la R-D. 

Selon Pavitt (1983, p. 125) les donnees recueillies par De Melto et al. 
(1980) nous indiquent que la composante en R-D des imitations est 
presque aussi grande que la composante en R-D des innovations (55 pour 
cent contre 62 pour cent du coot total). Les innovations et les imitations 
regoivent donc a peu pres le meme traitement fiscal. 
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La composante en R-D des innovations s'appuyant sur des techniques 
acquises a l'exterieur s'eleve a 45 pour cent du coot du projet, contre 
63 pour cent lorsque les innovations se fondent sur des techniques 
internes. Le fait que les incitations fiscales soient limitees A la R-D pourra 
donc avoir des repercussions selon que les techniques sont d'origine 
interne ou exterieure. 

Cela nous amene a la question fondamentale qui est de savoir dans 
quelle mesure et jusqu'a quel point le mecanisme de soutien a l'innova-
tion dolt privilegier les techniques internes par rapport aux techniques 
emanant de sources exterieures. Nous allons maintenant traiter de cette 
question. 

La diffusion internationale 

Les premieres etudes de la diffusion internationale des techniques en 
direction du Canada se sont interessees aux clauses d'acquisition de ces 
techniques plutot qu'au rythme d'acquisition21. Cette preoccupation au 
sujet des clauses d'acquisition par le Canada de techniques de l'etranger 
s'est exercee dans deux domaines. Tout d'abord, on pensait que le droit 
canadien de propriete intellectuelle conferait trop de pouvoirs de 
commercialisation aux titulaires de brevets strangers au detriment des 
consommateurs et des titulaires de licences d'exploitation nationaux. 
Cette preoccupation a donne lieu aux modifications apportees en 1969 a 
la Loi sur les brevets, qui ont rendu obligatoires les licences d'importa-
tion de produits pharmaceutiques contre une redevance fixee par le 
commissaire des brevets. Le prix des produits pharmaceutiques bre-
vetes a fortement baisse a la suite de cette mesure venant s'ajouter aux 
regles de substitution imposees par les regimes d'assurance-
medicaments provinciaux. La question de l'octroi de licences obli-
gatoires dans le domaine pharmaceutique est actuellement examinee par 
la Commission royale Eastman. 

Les preoccupations liees aux conditions d'acquisition des nouvelles 
techniques par le Canada se refletent aussi dans les recommandations du 
document de travail sur l'examen du droit des brevets (Canada, 1976). Ce 
document recommande entre autres : a) des dispositions d'octroi de 
licences obligatoires plus generales en ce qui a trait aux brevets non 
exploites au Canada; b) la mise en place de la notion de decheance; 
c) l'interdiction des retrocessions unilaterales; et d) l'interdiction des 
limitations a l'exportation (p. 144, 166-170). Le document de travail 
considere l'octroi de licences obligatoires comme un moyen d'effectuer 
le transfert des techniques elles-memes vers le Canada et non des 
techniques incorporees a des produits importes. 

La notion de decheance signifie tout simplement que les droits du 
titulaire du brevet tombent en decheance des que le produit brevets est 
vendu. En consequence, le titulaire du brevet ne peut imposer de limita- 
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tion a la revente. Dans la pratique, it est alors possible de s'en remettre 
un arbitrage chaque fois qu'une difference de prix au niveau interna-
tional apparait discriminatoire envers le Canada. Les Canadiens peu-
vent acheter le produit au plus bas prix pratique par le titulaire du brevet 
ou que ce soit dans le monde et l'importer au Canada sans enfreindre les 
regles du brevet canadien. 

Une retrocession unilaterale revient pour le titulaire d'une licence 
d'exploitation d'un brevet a conferer au titulaire du brevet tous les droits 
sur les techniques mises au point en vertu de cette licence. Il etait 
considers que les retrocessions unilaterales empechaient les titulaires 
canadiens de licences d'exploitation de se doter de capacites techniques 
autonomes en s'appuyant sur la technologie acquise sous licence A 
l' stranger. 

Deux questions se posent au sujet de ces mesures. Tout d'abord, sont-
elles utiles d'un point de vue canadien, comme leurs avocats le preten-
dent? En second lieu, si elles sont benefiques d'un point de vue canadien 
mais non d'un point de vue global, le Canada devrait-il les adopter? 

L'octroi de licences obligatoires d'exploitation des produits phar-
maceutiques a donne lieu a un transfert de revenus des titulaires de 
brevets strangers vers le consommateur canadien. L'effet de la « theorie 
de l'offre » n'a pas joue au Canada parce que les produits pharmaceuti-
ques en question sont en grande partie importes, qu'ils soient ou non 
soumis a licence obligatoire. Les consequences negatives pour le 
Canada sont indirectes et concernent les mesures de retorsion prises a 
l'encontre des titulaires de brevets canadiens par d'autres pays ainsi 
qu'une degradation generale du mecanisme international des droits de la 
propriete intellectuelle qui, peut-on penser, n'est pas dans l'interet du 
Canada. 

Etant donne que les brevets seraient probablement exploites au 
Canada si ce pays produisait a bas prix, un systeme generalise d'octroi 
obligatoire de licences d'exploitation au Canada aurait pour effet de 
remplacer une source etrangere de fabrication a bas prix de l'article 
brevets par une source locale a prix eleve. Les resultats peuvent varier 
d'un cas a l'autre, mais it est peu probable que le Canada puisse en retirer 
un avantage, a moins que l'octroi obligatoire de licence s'accompagne de 
l'imposition d'une redevance reduite. Etant donne que dans ce cas les 
avantages qu' en retire le Canada s'obtiennent au detriment des titulaires 
de brevets strangers, robservation faite precedemment au sujet des 
mesures de retorsion s'applique de nouveau. 

Les retrocessions et la limitation des exportations feront normalement 
l'objet d'une negociation entre le titulaire du brevet et le concessionnaire 
potentiel de la licence d'exploitation. Le titulaire de la licence peut 
obtenir le droit d'exporter sur les marches exterieurs ou de concevoir 
des techniques accessoires a un prix qu'il peut juger ou non utile de 
payer. L' interdiction de ces clauses oblige en fait le titulaire de la licence 
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A payer ces droits auxiliaires, qu'il le juge ou non rentable. Cela decoule 
du fait qu'a moins que les titulaires de brevets soient tenus d'accorder les 
droits afferents aux techniques decoulant des brevets et a l'exportation 
sur les marches tiers a un prix reduit, le coat de l'interdiction des 
retrocessions et de la limitation des exportations sera supporte par les 
titulaires nationaux de licences d'exploitation. Si l'on parvient a obtenir 
des tarifs reduits, on risque de nouveau de subir des mesures de 
retorsion. 

La conclusion qui nous interesse dans ce cas c'est que les avantages 
qu'est susceptible de retirer le Canada d'une modification des droits de 
la propriete intellectuelle sont obtenus au detriment de l'etranger. 
Jusqu'ou doit s'avancer le Canada dans cette direction? L'une des 
reponses possibles consisterait a se conformer aux pratiques des prin-
cipaux ensembles industriels tels que la Communaute economique euro-
peenne, le Japon ou les Etats-Unis. Nombre de changements preconises 
par le document de travail pourraient ainsi se justifier. 

Le deuxieme objet de preoccupation porte sur les clauses et sur les 
conditions des transferts de technologie au Canada par les entreprises 
multinationales. Cette preoccupation se reflete dans une serie d'etudes 
du Conseil des sciences qui a commence avec L'innovation en difficulte 
(1971) et s'est terminee par Le maillon consolide (1979). 

Le Conseil des sciences (1979) releve deux problemes auxquels doi-
vent faire face les entreprises qui desirent importer des techniques au 
Canada. Tout d'abord, les techniques importees par les filiales des 
multinationales etrangeres ont souvent un caractere lie, aux yeux du 
Conseil des sciences par le fait qu'elles ne peuvent etre employees que 
sur le plan national. En consequence (p. 57) : 

Ces entreprises perdent ainsi toute possibilite de mettre au point des pro-
duits caracteristiques au Canada, tant pour l'usage interieur que pour 
l'exportation. 

Et de plus (p. 57) : 

Comme de nombreuses entreprises canadiennes sont de faible envergure et 
peu solides, elles ne se trouvent pas dans une situation avantageuse pour 
negocier l'acquisition de savoir-faire technique aupres de firmes etrangeres 
a des conditions favorables. En consequence, le Canada n'a generalement 
pas tire profit des nombreuses occasions fournies par l'acquisition de 
savoir-faire technique &ranger pour creer un potentiel technologique 
indigene. 

Afin d'ameliorer les conditions dans lesquelles les entreprises cana-
diennes (filiales ou autres) reussissent a importer la technologie, le 
Conseil des sciences recommande tout d'abord qu'en contrepartie du 
droit de s'installer au Canada, les multinationales soient tenues 
d'acheter de la technologie au Canada, de mettre des techniques de 
pointe a la disposition des entreprises canadiennes par le biais de l'octroi 
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de licence et d'accorder une participation canadienne au capital ou de 
prendre un associe dans une entreprise en participation (p. 57 et 58). En 
second lieu, it convient d'encourager la mise au point de produits de 
classe mondiale. Troisiemement, une aide gouvernementale devrait con-
ferer aux petites entreprises canadiennes un pouvoir de negociation leur 
permettant de se procurer des techniques a des conditions favorables. 
Quatriemement, it conviendrait que le gouvernement insiste sur la 
necessite d'obtenir des compensations sous forme de commandes 
locales ou de transferts de technologie en contrepartie des commandes 
faites par la Defense a l'etranger (p. 58). 

A l'exception de la participation du gouvernement A la negociation des 
acquisitions technologiques, les autres recommandations avaient déjà 
ete prises en compte d'une certaine fawn par les politiques des pouvoirs 
publics. L'Agence d'examen de l'investissement &ranger obtient cou-
ramment des concessions des investisseurs, souvent sur des questions 
de technologie22. Le ministere de l'Expansion industrielle regionale a 
negocie un protocole d'entente avec des multinationales telles que Pratt 
et Whitney et General Electric qui implique une certaine forme de 
mandat de produits de classe mondiale. Des clauses compensatoires 
figurent dans les accords d'approvisionnement de la Defense depuis des 
annees. 

Daly et Globerman (1976) ont ete parmi les premiers a se preoccuper 
du rythme de diffusion de la technologie internationale vers le Canada. 
Its notent, a partir de leurs etudes de cas, que la premiere adoption ainsi 
que les adoptions ulterieures ont tendance a etre plus lentes au Canada 
(p. 95). Comme nous l'avons indique precedemment, la solution qu'ils 
preconisent implique une liberalisation des echanges et une reorienta-
tion des politiques de soutien en faveur de l'acquisition de techniques. 
Le Conseil economique (1983) conclut lui aussi que le rythme de diffu-
sion au Canada a ete relativement faible (p. 72) et recommande une plus 
grande liberalisation des echanges et un meilleur soutien de la diffusion 
par rapport a la R-D nationale pour y remedier (p. 72, 93 et 94). 

Le Conseil economique (p. 72) reconnait par ailleurs le potentiel offert 
par les entreprises multinationales en tant que vecteurs du transfert de 
techniques nouvelles• et complexes vers le Canada : 

Autre observation particulierement importante, les societes multina-
tionales s'averent l'un des mecanismes les plus efficaces pour assurer un 
transfert rapide au pays des concepts nouveaux et des coifteuses technolo-
gies de pointe. 

Cela amen le Conseil a recommander que l'Agence d'examen de 
l'investissement &ranger (AEIE) accorde beaucoup plus d'importance 
l'introduction de nouvelles technologies et a l'accroissement de la pro-
ductivite lorsqu' elle etudie les requetes de nouveaux investisseurs 
strangers (p. 95). 
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Les recommandations visant la mise en commun des activites de 
cueillette de l'information, dont nous avons parle dans la section qui 
precede, visaient apparemment a reduire le temps de retard de la diffu-
sion internationale et interieure. 

En substance, la demarche qu'adopterait le Conseil economique con-
sisterait a liberer les echanges, a relacher les controles exerces par 
l'AEIE a l'egard des multinationales axees sur la technologie eta privile-
gier la diffusion par rapport a la R-D23. Cela oppose quelque peu cet 
organisme au Conseil des sciences, qui s'ingererait davantage dans les 
affaires des multinationales a haute technologie. 

Le compromis est difficile dans ce cas. L'intervention recommandee 
par le Conseil des sciences serait administrativement coilteuse et retar-
derait ou eliminerait certains transferts (notes dans la section sur la 
diffusion internationale). Par contre, it se peut que le Canada dispose 
d'un certain pouvoir de negociation dans certaines situations et que les 
transferts qui se produisent le soient a des conditions plus favorables 
pour le Canada. Il est difficile de dire s'il en resulterait un avantage net, 
mais nous sommes portes a en douter. 

La methode preconisee par le Conseil economique fait appel a la 
liberalisation des echanges pour faire en sorte que les nouvelles techno-
logies soient exploitees sur les marches a l'exportation par les entre-
prises canadiennes. Dans l'hypothese d'une liberalisation des echanges, 
les filiales passent des accords de specialisation, obtiennent des con-
cessions d'exploitation au niveau mondial ou cessent leurs activites. En 
realite, it est prouve que dans de nombreux cas, mais pas toujours, ce 
sont les deux premieres options qui sont choisies. En vertu de tels 
accords, l'organisation canadienne a soit acces aux techniques les plus 
recentes, soit participe a leur creation et les exploite sur les marches a 
l'exportation. On presume que la concession d'une exploitation au 
niveau mondial est l'option qui donne lieu au plus grand nombre d'effets 
externes (Harris, 1985; Bishop et Crookell, 1983) et qu'il convient pour 
cette raison qu'elle soit encouragee par le gouvernement. Cette question 
sera trait& dans la prochaine section. 

Comme nous avons pu le voir precedemment, le gouvernement a 
recemment intensifie ses efforts de diffusion de l'information technique. 
Un certain nombre de propositions ont par ailleurs ete faites pour que le 
gouvernement s'implique davantage dans le domaine de la cueillette de 
renseignements techniques a l'etranger. Le comite Doody (Comite 
senatorial permanent des finances nationales, 1984) recommande que le 
gouvernement reexamine le role joue en matiere de cueillette de rensei-
gnements techniques par les conseillers scientifiques des missions cana-
diennes a l'etranger (p. 34). C'est peut-titre par pure coincidence que le 
Conseil des sciences (1984) recommande que le reseau canadien des 
conseillers scientifiques (qui regroupe a l'heure actuelle sept conseillers 
dans six pays) soit elargi et recoive un meilleur soutien. L'objectif serait 
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d'obtenir un plus grand nombre d'informations techniques qui seraient 
alors retransmises aux entreprises canadiennes par l'intermediaire 
du Conseil national de recherches et des conseils de recherches 
provinciaux. 

Zeman (1984) indique que le pays manque de courtiers prives en 
technologie, d'organisations de recherche sous contrat et de groupes de 
reflexion sur les orientations technologiques a long terme. A son avis, 
ces organes pourraient aussi etre utile a l'acquisition de nouvelles 
technologies. 

La diffusion et les retombees 

Il devrait etre bien clair maintenant que la diffusion de la technologie 
correspond tout simplement au transfert a partir de la source jusqu'aux 
utilisateurs. La diffusion peut entrainer ou non des retombees. Ce 
dernier cas se produit lorsque la source de la technologie n'est pas 
entierement compensee par les utilisateurs. La compensation integrale a 
lieu lorsque les benefices sociaux d'une innovation reviennent 
l'innovateur. 

Le soutien accorde par les gouvernements a l'innovation se justifie 
souvent par les retombees. Plus les retombees sont importantes (en 
faveur des utilisateurs nationaux), plus le soutien accorde peut etre 
important. L'ampleur des retombees interesse donc les pouvoirs 
publics. 

L'action des retombees intrasectorielles et intersectorielles est 
resumee dans l'etude publiee par Bernstein dans ce meme volume. Nous 
nous contenterons ici d'indiquer la fawn dont les mesures de la diffusion 
intersectorielle decrites precedemment ont permis de tirer des con-
clusions touchant l'ampleur des retombees. 

La methode utilisee ici consiste a inclure la R-D indirecte dans un 
modele de croissance de la productivite. En l'occurrence, la croissance 
de la productivite de la main-d'oeuvre et du capital dans le secteur i est 
exprimee en fonction de la R-D effectude par ce secteur (R-D directe) et 
par les autres secteurs (R-D indirecte). C'est ce qui a ete fait aux Etats-
Unis par Scherer (1982a, 1982b, 1984) a l'aide des ponderations des 
brevets, par Grifiches et Lichtenberg (1984) a l'aide des ponderations des 
entrées-sorties et par Link (1983) a l'aide de donnees d'enquete24. Au 
Canada, Hartwick et Ewen (1983) ainsi que Postner et Wesa rapprochent 
la croissance de la productivite de la main-d'oeuvre (ponderation des 
entrées-sorties) a la R-D indirecte. Hartwick et Ewen ne decouvrent 
aucune relation alors que Postner et Wesa constatent la presence d'une 
correlation positive. 

L'interpretation de la relation entre la croissance de la productivite et 
la R-D indirecte est importante. Si les depenses de R-D de l'ensemble des 
fournisseurs de biens de production se refletent integralement dans les 
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prix qu'ils facturent (de sorte que le prix des facteurs de production 
ajuste en fonction de la qualite reste inchange), it n'y aura aucune 
relation entre la croissance de la productivite et la R-D indirecte 
l'echelle d'un secteur donne. En consequence, l'existence d'une cor-
relation positive entre la croissance de la productivite et la R-D indirecte 
dans un secteur pourrait signifier que le prix des facteurs de production 
ne reflete pas integralement les ameliorations de qualite et, en l'occur-
rence, qu'une partie des benefices tires de l'amelioration de la qualite est 
repercutee dans les secteurs utilisateurs. 

Une relation positive peut aussi etre la consequence d'erreurs de 
mesure. Le prix des facteurs de production mesures peut refleter impar-
faitement les ameliorations de la qualite. En consequence, l'utilisation 
reelle des facteurs de production sera sous-estimee et la croissance de la 
productivite de la main-d'oeuvre ou de l'ensemble des facteurs seront 
surestimes. Si les erreurs de mesure sont plus grandes dans le cas des 
facteurs de production faisant largement appel a la R-D (ce qui apparait 
raisonnable), on observera une correlation entre la croissance de la 
productivite et la R-D indirecte en l'absence de toute retombee. 

Donc, bien que l'etude des flux de technologie soit en mesure de nous 
apprendre beaucoup de choses sur l'ampleur des retombees et sur 
l'identite des « victimes » et des beneficiaires, it n'en existe pas moins de 
graves problemes de mesure dont it faut prendre conscience et qu'il 
convient de surmonter. 

Les retombees internationales offrent des perspectives d'etude inte-
ressantes pour l'avenir. Mansfield (1984, p. 140 et 141) constate par 
exemple que le rythme de croissance de la productivite dans les entre-
prises des Etats-Unis est une fonction croissante de leurs depenses de 
R-D a l'etranger. Cela implique que la R-D effectuee par des filiales 
etrangeres et eventuellement soutenue par les gouvernements strangers 
procure des retombees au benefice de la societe mere des Etats-Unis. 
Une question interessante se pose alors, sans que l'on y ait apporte de 
reponse jusqu'a present, en ce qui a trait A la repartition des benefices de 
la R-D des filiales entre les pays de residence des filiales et des societes 
mere s.  

Globerman (1979) etudie les effets des retombees des entreprises a 
propriete etrangere sur leurs homologues nationaux du meme secteur. Il 
constate que la productivite de la main-d'oeuvre dans les usines manu-
facturieres a propriete nationale dans un secteur donne est une fonction 
croissante du degre de propriete etrangere dans ce secteur. L'auteur 
interprete ce resultat comme &ant conforme a la notion selon laquelle 
les investissements directs de l'etranger donnent lieu a une amelioration 
des rendements sous forme de retombees. 

Les retombees jouent aussi un grand role lorsqu'il s'agit de determiner 
l'orientation qu'il convient de donner aux politiques de soutien des 
pouvoirs publics a l'innovation. Daly et Globerman ainsi que le Conseil 
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economique preconisent un plus grand soutien de l'acquisition de nou-
velles techniques par opposition a l'invention nationale. Y a-t-il une 
raison de soutenir la diffusion autant ou plus que l'innovation? La 
diffusion comporte-t-elle des effets externes (retombees) et celles-ci 
sont-elles plus grandes que dans le cas de l'innovation? Faudra-t-il 
reorienter les politiques actuelles? 

Avant de trop nous avancer sur le sujet, precisons que diffusion et R-D 

nationale sont souvent complementaires. Nous avons releve que la R-D 

interne represente quelque 45 pour cent du coat des innovations tirees de 
techniques acquises a l'exterieur. D'autres ont signale que l'acquisition 
des techniques impliquait souvent un echange. Pour avoir quelque chose 
A &hanger, l'entreprise doit avoir son propre service de R-D. Enfin, la 
R-D pourra s'averer necessaire si l'entreprise vent savoir quelles techni-
ques acheter. Cette complementarite est corroboree par les donnees 
recueillies par Globerman, qui constate que les premiers a adopter les 
techniques qu'il a etudiees ont eux-memes tendance a faire appel a la 
R-D de maniere assez importante. 

En &pit de cette complementarite, it y aura des cas ou it faudra choisir 
entre le soutien accorde a l'acquisition des techniques et le soutien 
accorde a l'invention nationale. Ce choix devra se fonder, en partie du 
moins , sur les effets externes ou les retombees relatives des deux 
activites. 

Dans l'etude qu'il a presentee a la Commission, Harris (volume 13 des 
etudes de recherche) soutient que l'effet externe qui nous interesse 
concerne les connaissances acquises par les travailleurs des industries 
de haute technologie, c'est-h-dire les avantages qu'ils en retirent eux-
memes par opposition a ceux qui vont aux entreprises qui les emploient. 
Il affirme (p. 109) qu'a long terme les connaissances acquises dans le 
cadre de la R-D interne (d'ou l'effet externe) sont plus grandes que celles 
qui sont associees a l'acquisition a l'etranger : 

II semble que les effets externes lids au mdcanisme de la R-D soient plus 
grands que ceux du mecanisme de transfert technologique; it convient en 
particulier de tenir compte de la valeur de l'experience et du savoir-faire 
acquis par le personnel technique participant a la R-D nationale parce que 
ces avantages externes sont beaucoup plus grands, dans l'hypothese 
actuelle de l'egalite des coats, et it conviendrait que les politiques privile-
gient la R-D par rapport au transfert technologique. 

La question de savoir si les connaissances acquises par le biais de la R-D 

sont superieures ou moindres a celles que procurent les transferts tech-
nologiques reste bien entendu a demontrer dans les faits. Il en va de 
meme de l'affirmation faite par Harris selon laquelle les projets de haute 
technologie souffrent de l'incapacite des travailleurs et des entrepre-
neurs a s'entendre sur le partage des benefices tires de l'apprentissage 
sur le lieu de travail. 
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Ces speculations prennent encore plus d'ampleur si l'on suppose que 
l'acquisition d'une nouvelle technique par une entreprise a une valeur de 
demonstration que les acheteurs prudents ou encore que le ou les 
premiers acheteurs conferent aux acheteurs ulterieurs. Dans ce cas, les 
derniers a adopter cette technique voudront encourager les premiers (de 
meme que les acheteurs prudents) et it se pourra dans certains cas que la 
societe cherche a le faire a leur place. 

La recherche collective (et la cueillette de l'information) a donc sa 
raison d'etre, de meme que le soutien que lui accorde le gouvernement, 
compte tenu des problemes lies a la possibilite que quelqu'un puisse 
profiter gratuitement des risques pris par d'autres. On peut penser que 
les benefices tires de cette recherche subventionnee profitent presque 
entierement aux entreprises nationales. On ne peut pas necessairement 
en dire autant de la R-D subventionnee, qui est susceptible de causer des 
retombees importantes a l'etranger. 

Parallelement, le mecanisme d'acquisition des techniques offre autant 
de possibilites d'action strategique que le mecanisme de l'innovation 
(Reinganum, 1981, 1983)25. II est donc possible que les rythmes d'adop-
tion ou d'imitation soient, comme les rythmes d'innovation, trop rapides 
et en meme temps trop lents d'un point de vue social. 

Enfin, it ne faut pas partir du principe qu'une diffusion plus large ou 
plus rapide n'aura aucune consequence sur le rythme de l'innovation. 
Les taux d'innovation et de diffusion sont indissolublement lies. Le 
mecanisme de diffusion fait appel a l'imitation. Dans la mesure ou it 
implique le soutien des imitations, le soutien accorde a la diffusion reduit 
les incitations a innover. On pourrait soutenir que la diminution du 
rendement de l'innovation est support& en grande partie par l'etranger. 
Comme nous l'avons note precedemment, cependant, le coat des tenta-
tives visant a reduire le rendement obtenu par les innovateurs strangers 
peut se repercuter, d'une facon ou d'une autre, sur les residants 
nationaux. 

On pourrait discuter ainsi a l'infini, mais it nous faut conclure finale-
ment que l'on ne connaIt pas l'ampleur relative des retombees de la R-D 
et de la diffusion. Il sera possible d'invoquer les retombees pour appuyer 
des politiques qui contribuent a la fois au recueil de l'information et a la 
R-D. Nos connaissances ne sont pas suffisamment precises pour parta-
ger les priorites entre les deux. 

Conclusion 

Parmi nos principales constatations figure le fait que le mecanisme de 
diffusion internationale s'est comprime au cours des vingt dernieres 
annees. Le temps de retard des transferts au Canada n'est pas different 
en moyenne de celui qui caracterise les autres pays industriels. C'est le 
nombre de transferts technologiques qui a change, de sorte que le 
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Canada, au lieu d'être par exemple l'un de trois beneficiaires d'une 
technique d'un age donne, figurera parmi six beneficiaires. 

En second lieu, la diffusion nationale a ete dans un certain nombre de 
cas plus lente au Canada que dans d'autres pays, surtout si on compare 
avec les Etats-Unis. Deux exemples illustrent bien cette realite, soit 
celui des machines-outils a commande numerique dans l'industrie de 
l'outillage et des filieres et celui des ordinateurs dans les hopitaux. Il 
semble que l'information soit en partie responsable du probleme. Le 
principal obstacle, dans le premier cas, provient de la petite taille des 
entreprises et, dans le second, du manque d'incitation A la bonne gestion 
dans le secteur public. Le probleme de l'information est le plus « facile » 
a resoudre. Les problemes touchant la taille des entreprises et l' absence 
d'incitations appropriees dans le secteur public necessitent des change-
ments plus fondamentaux a la politique commerciale et a l'organisation 
gouvernementale. 

Sur le plan des politiques visant a stimuler la diffusion, tous les paliers 
du gouvernement ainsi que l'ensemble du secteur prive ont fait preuve 
d'une tres grande celerite depuis 1980. II n'y a aucun signe de « paralysie 
des pouvoirs publics » en ce qui concerne les programmes destines a 
aider directement la diffusion. La prise de conscience des grandes forces 
qui jouent sur le mecanisme de diffusion a ete plus lente et les mesures 
correctives ont ete moths nombreuses. Le mecanisme de diffusion est 
facilite par la libre circulation internationale des biens et des capitaux 
investis en actions. La liberalisation des echanges et I'assouplissement 
des modalites de contrele de la circulation des capitaux a vocation 
technologique semblent etre les ingredients essentiels a toute politique 
visant a encourager la diffusion. 

La participation du gouvernement au mecanisme de diffusion peut 
repondre a un objectif d'efficacite de la repartition. On ne peut deter-
miner dans l'absolu si l'aide accord& doit etre aussi grande que celle qui 
s'adresse a la R-D nationale. Cette question devra bien entendu etre 
resolue au moment oil l'on adoptera des politiques specifiques. L'une 
des possibilites consisterait a proposer que le versement des redevances 
liees A la technologie puisse beneficier des stimulants fiscaux a la R-D. Le 
financement de cette mesure proviendrait soit d'une reduction des sub-
ventions directes de la R-D soit d'une reduction du taux du credit d'impet 
A la R-D. L'une des solutions pourra sembler acceptable alors que l'autre 
ne le sera pas. En consequence, le choix d'une proposition simple 
destinee a favoriser la diffusion dependra du type de soutien a la R-D 
nationale que l'on accepte d'abandonner. Nous serions prets a &hanger 
les subventions directes a la R-D mais pas le taux de credit d'impot a la 
R-D, contre un meilleur traitement fiscal des versements de redevances 
fides a la technologie. 

En ce qui concerne l'etude du mecanisme de diffusion lui-meme, les 
forces qui agissent sur ce mecanisme n'ont ete mesurees que tres som- 
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mairement26. De nombreuses recommandations ont ete avancees et, 
d'ailleurs, nombre de nouvelles politiques ont ete adoptees par le gou-
vernement en partant de faits qui sont a la fois selectifs dans leur 
application et ambigus dans leur interpretation. Les pouvoirs publics se 
sont beaucoup trop preoccupes de la rapidite de la diffusion et pas assez 
du coot et des consequences qu'elle entrain. 

Notes 
La presente etude a ete redigee en decembre 1984, revisee en fevrier 1985, pills traduite de 
l'anglais. Nous remercions chaleureusement Steven Globerman et Dennis De Melto pour 
leurs commentaires. 

De maniere tout a fait simplifiee, suivant le type de courbe en S adopte, l'interpretation 
des donnees n'est pas la meme et implique des taux de diffusion differents. 
Globerman (1975, p. 43) conclut qu'une modification du pourcentage de diffusion 
consider& comme «complete» n'influe pas sur ses resultats. 
Voir par exemple Swann (1974), Lacci, Davies et Smith (1974) et Globerman (1975a). 
La classification internationale des taux de diffusion obtenus par ces auteurs ne 
changerait pas necessairement si l'on n'utilisait pas la methode des moindres canes 
ponderes. 
Dans la pratique, le type d'intervention devant mener a une augmentation du taux de 
diffusion internationale sera vraisemblablement different du type d 'intervention 
devant mener a une augmentation du taux de diffusion nationale. La decision prise au 
sujet de la necessite de l'intervention dependra par ailleurs de la nature du retard de la 
diffusion (se reporter a la section sur la diffusion et les pouvoirs publics). Pour la meme 
raison, it est difficile de savoir exactement quelles sont les implications d'une corn-
paraison internationale du nombre de robots utilises par employe dans l'industrie 
manufacturiere. En 1982, ce nombre &ail de 23,2 au Japon, 15,3 en Suede, 5,2 en 
Allemagne, 3,1 aux Etats-Unis et 1,4 au Canada. Se reporter a la discussion et aux 
exemples cites par Grossman (1984, p. 17). 
Globerman ne precise pas la taille de l'entreprise permettant d'optimiser la probabilite 
d'adoption. Les resultats de son etude (1975b, p. 433) laissent simplement entendre 
que cette optimisation se produit au niveau de 13,5 ou de 73,5 employes. Cette derniere 
estimation apparait la plus plausible. 
Nous relevons en passant que Wozniak (1984) n'aurait pas pu proceder a des estima-
tions sur son modele de la maniere qu'il le signale, c'est-à-dire, avec des groupes 
identiques de variables exogenes dans chacune des deux equations : AMS et 
Implants. 
L'etude canadienne de la diffusion geographique de la technologie a ete realisee par 
Martin et a/. (1979). Les auteurs font une estimation du temps de retard de l'adoption 
moyenne dans chacune des cinq regions (Ontario, Quebec, Colombie-Britannique, 
Prairies, Maritimes) concernant la totalite ou une partie de sept innovations (ordina-
teurs, fours a oxygen, fours a arc electrique, fermes de toit, conteneurs, presses 
speciales (fabrication du papier et centres d'achat). Le temps de retard moyen de 
l'adoption se situe entre 4,9 ans (dans la region des Maritimes et a l'exclusion de la 
fabrication de l'acier a l'oxygene en milieu basique, a laquelle les auteurs ont attribue 
un temps de retard de 17 ans, mais qui n'avait pas ete adopt& dans la pratique au cours 
de la periode etudiee) et 1,41 an en Ontario. Aucun des temps de retard regional moyen 
ne s'ecarte de facon importante de la moyenne generale. Bien que l'on ne sache pas 
nes exactement ce que devrait etre une bonne distribution des temps de retard de la 
diffusion regionale, le Conseil economique (1983, p. 49) juge ces resultats preoccu-
pants. Des donnees plus rigoureuses ont ete relevees au sujet du Canada par 
Globerman (1981). Ce dernier decouvre des exemples limites de temps de retard 
regionaux en matiere de diffusion de l'informatique et de l'automatisation dans les 
secteurs de l'epicerie en gros et au detail. 
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Les temps de retard moyen de l'adoption des machines-outils a commande numerique 
ont ete de 6,8 ans au Canada et de 4,6 ans aux Etats-Unis (Mansfield et al., 1977, p. 138). 
Mansfield et al. font etat d'une elasticite de <0,67 en ce qui a trait au temps de retard 
de l'adoption en fonction de la taille de l'entreprise (p. 139). Les entreprises cana-
diennes ont une taille inferieure de 40 % a celles des Etats-Unis. Cela implique que le 
temps de retard de l'adoption aux Etats-Unis aurait ete de 5,8 ans si les entreprises 
americaines avaient eu la meme taille, en moyenne, que leurs homologues cana-
diennes. 
Parmi les etudes de cas les plus frequemment citees, figurent celles de Hufbauer (1966) 
concernant les materiaux synthetiques et de Tilton (1971) au sujet des semi-
conducteurs . 
Ces donnees sont exposees dans l'etude de Vernon et Davidson (1979). 
Ces donnees sont exposees dans l'etude de De Melto et al. (1980). 
En nous fondant sur echantillon recueilli par le Conseil economique au sujet des 
innovations tirees de techniques et d'imitations de l'etranger, nous avons evalue 
l'equation de regroupement suivante: 

A, = 18,2 — 0,48T1  + 0,027 T2ir2  = 0,01, n = 133 
(0,21) 	(0,06) 

ainsi que l'equation suivante, qui s'applique uniquement aux imitations 

Ai  = 28,3 = 1,04Ti  + 0,037 T2iR2  = 0,01, n = 69 
(0,28) 	(0,36) 

dans lesquelles Ai  est egal au nombre d'annees ecoulees depuis la premiere utilisation 
dans le monde de la technique sur laquelle s'appuie la ieme innovation ou imitation; Ti  
correspond a l' annee de l' introduction de la ram imitation ou innovation et T2i  est egal 
a T au carre (t — valeurs entre parentheses). 
Les donnees sont tirees de la banque des donnees des entreprises multinationales. Les 
resultats statistiquement significatifs concernent le fait que la position du ietne pays 
dans l'ordre des transferts de la jieme technologie s'ameliore en fonction de son PNB 
par habitant, de son taux d'alphabetisation et de l'absence de mecanisme de controle 
des investissements strangers et de limitation de la propriete etrangere. Si un pays a 
des caracteristiques de developpement maximales dans l'echantillon (PNB par habi-
tant le plus sieve, etc.) l'absence de contrOle et de limitation de la propriete etrangere a 
pour effet de ramener de 1,5 a 0,5 le nombre prevu de transferts anterieurs. Des 
precisions seront fournies sur demande par les auteurs. 
Voir Rosenberg (1982, p. 77-80) 
Dans les industries manufacturieres, Hartwick et Ewen (1983, tableau 4) constatent 
l'existence d'un coefficient de correlation de 0,63 entre la R-D directe et la R-D 
indirecte au plan national. 
La commercialisation a ete definie dans cette etude comme scant la vente d'une 
technique elaboree ou d'une information obtenue sous contrat auprCs d'acheteurs 
autres que le ministere contractant. 
On peut citer a titre d'exemple de recherche effectuee en vertu d'un mandat regle-
mentaire les recherches s'appliquant aux normes de securite des aeronefs ou des 
navires. 
Cette proposition a ete faite par M. Denzil Doyle lors d'un colloque consacre a la 
recherche sur les petites entreprises, organise par la Commission royale sur l'union 
economique et les perspectives de developpement du Canada, le 15 octobre 1984 a 
Ottawa. 
Sur la question du penchant de la politique scientifique favorable a l'emploi national 
dans le secteur scientifique, voir Daly et Globerman (176, p. 79 et 80); en ce qui a trait a 
l'opinion du Conseil economique au sujet des effets de la fabrication a petite echelle 
sur la diffusion, voir le Conseil economique (1983, p. 55). 
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20. L'Ontario administre des centres technologiques a Ottawa (microelectronique), 
Peterborough (robotique), Cambridge (CAD/CAM), Sudbury (equipement dans le 
secteur des ressources), Chatham (machines agricoles et transformation des aliments) 
et St. Catharines (pieces d'automobiles). 

21. On trouvera une excellente discussion et d'autres exemples sur ce point dans Palmer et 
Aiello (1984). 

22. A titre d'exemple, lorsque la Societe Marks et Spencer a fait l'acquisition de la chalne 
de magasins a rayons Peoples, elle a etc obligee par l'Agence d'examen de l'investisse-
ment &ranger de prendre entre autres les engagements suivants : a) acheter au moins 
70 % des textiles et des vetements de la marque St-Michael et au moins 40 % des 
produits alimentaires de cette meme marque a des fournisseurs canadiens; b) mettre 
en oeuvre les techniques textiles et les competences en gestion industrielle de Marks 
et Spencer afin de developper les lignes de produits canadiennes de St. Michael; 

consacrer au minimum 100 000 dollars par an jusqu'en 1980 a des activites de 
recherche et de developpement canadiennes en matiere de textiles et de vetements; et 

promouvoir ('exportation des produits St. Michael fabriques au Canada (Byron, 
1978, p. 6). 

23. Le comite Doody a aussi adopte fondamentalement la meme position au sujet de l'effet 
d'une liberalisation des echanges sur ]'innovation (Canada, Comite senatorial des 
finances nationales, 1984, p. 33 et 46). 

24. On trouvera une explication des differents mecanismes de ponderation et de leur 
pertinence dans la section qui traite de la diffusion intersectorielle. 

25. Pour parler bien simplement, it ne faudrait pas supposer que l'acquisition de la 
technologie ne sera pas influencee par le meme &sir de devancer la concurrence que 
l'on retrouve en matiere d'innovation. Harris (1985), parte par exemple de l'automa-
tisation preventive comme d'une arme strategique. 

26. Gold (1981, p. 266) propose un certain nombre de changements de methode qui 
rendraient plus utiles a l'avenir les etudes de diffusion pour ]'orientation des politi-
ques. II s'agirait tout d'abord de reconnaitre qu'une technique donnee, et donc que le 
groupe des gens susceptibles de ]'adopter, evolue constamment avec le temps. En 
second lieu, it faudrait pouvoir mieux apprecier tout l'eventail des influences propres 
aux entreprises qui s'exercent sur la discussion tide a ('adoption. Troisiemement, it 
serait necessaire de faire davantage de recherches sur les consequences d'une adop-
tion rapide ou lente pour les entreprises et les secteurs concernes. 
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